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XXXXIX.  Cas.  T"X  E  ceux  qui  inventent 

i  3  des  modes ,  qui  les  font ; 

cJ»  qui  les  portent.  i 

XC.  On  a propofé ici  la  queft'ony  fç avoir  w 
fi  une  perfonne  qu'on  demande  à  fa  mit  fin  , 
&  qui  ne  "je ut  p ai  parler  à  ceux  qui  la  deman- 
dent tpeut  fans  péché  obliger  fis  firviteurs  de 
répondre  quelle  eft  fortie ,  ou  quelle  eft  en 
ville  i  quoiqu'elle  foit  à  la  mai  fin  ,  fousen- 
tendant-qu  elle  a  fort  i  le  matin  ou  à  quelque 
autre  haure  ;  &  quelle  eft  en  Ville,  parce  que 
fa  maifon  où  elle  eft,  eft  en  Ville,  1 4 

XCI.  Vn.  Juge  peut  condamner  aux  inté- 
rêts le  débiteur  d' une  fomme  qu  il  doit  par  obli- 
gation y  quand  la  demande  a  été  faite  de  bonne 
foi  &  fans  collujion. 

Celui  qui  ne  veut  pas  aliéner  fin  fonds ,  e£" 
qui  veut  prêter  fin  argent  ,ne  doit  point  obli- 
ger fin  débiteur  à  confentir  à  une  Sentence  qui 
adjuge  les  intérêts  :  ce  fero'ttune  ufure palliée t 
&  Il  ne  pourrait  pas  recevoir  les  intérêts  ad- 
jugez, par  la  Sentence. 

On  adjuge  les-  intérêts  à  caufi  du  retarde- 
ment ,  &  non  pas  à  caufi  du  tems  qu'on  donne 
au  débiteur.  lO 

XCII,  Vm  Tutrice  qtil  prête  par  obli- 
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gation  l'argent  de  [on  pup'd.e  ,  comme  ufure  : 
Ô»  la  Sentence  quelle  fournît  obtenir  par 
collufion  ,  ne  Cexcufroit  point  devant 
Dieu.  x  f 

XCIII.  Cas.  Prendre  de  l'argent  à  ufu- 
re fans  quelque  necejfité  ;  c'cft  pech?r  mortel- 
lement. Il  y  a  des  Théologiens  qui  eftiment 
que  non  feulement  la  grande  &  l'extrême  ne' 
cejftté ,  mais  auffi  une  milité  confiderable ,  ex- 
cufent  de  pe.hé ,  comme  par  exemple,  lers 
quun  Marchand  'veut  continuer  fan  trafic  dans 
les  pah  étrangers. 

A  quoi  doit- en  obliger  un  Capitaine  qui  a 
profi-é  de  la  folde  des  pajfevolans  qu'il  a  eus 
d~ns  f*  compagnie  ? 

Vn  Evéque  peut  commuer  un  vœu  qu'une 
perfonne  a  fait  de  faire  célébrer  des  Mejfes 
dans  une  certaine  Eglife.  2,7 

XCIV.  L' Eglife  par  les  Canons  des  Con- 
ciles défend  aux  Tuteurs  de  donner  à  ufura 
l'argent  de  leurs  pupilles  }  &  les  Rois  par  les 
Ordonnances  leur  commandent  de  ï emploier  ou 
en  conftitu  ions  de  rentes  >  ou  en  acquifithn 
d'héritages. 

Ce  rifque  qu'en  court  en  prêtant  fon  ar- 
gent par  obligation  a  des  Banquiers  ,  ri  em- 
pêche pas  que  les  intérêts  rien  foient  ufu- 
ra res.  3  o 

XCV.  L' ufure  eft  condamnée  par  l'auto- 
,hé  Ecclefîaftique  &  Par  la  feculiere  \  & 
on  doit  d'autant  plus  deerer  à  la  condam- 
nation >  quelle  eft  apuiée  fur  la  parole  de 
Dieu. 

Pue  doit  faire  une  veuve  qui  croit  que  fon 
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mari  na  pas  pale  les  droits  Seigneuriaux  des 

terres  qu'il  a  achetées.  33 

XCVI.  Cas.  Les  filpulatlons  d'Intérêts  font 

légitimes  &  autorifées  non  feulement  par  le . 
fentlment  des  Théologiens ,  mais  auffipar  celui 
des  Jurlfconfultes.  37 

XCVII.  Vn  particulier  ncft  pas  proprié- 
taire d'une  obligation  qui  lui  a  été  cédée, 
&  dont  la  cejfton  efi  en  forme  de  Lettre  de 
change  :  fi  la  Lettre  de  change  na  été  accep- 
tée que  de  parole  ,  il  faut  quelle  le  folt  par 
écrit.  40 

XCVIII.  Vn  homme  ejl  obligé  de  reflltuer 
une  fomme  qui  lui  étolt  légitimement  dà'é,  mais 
qu'il  a  reçue  en  vertu  d'un  Bail  antidaté.    47 

XCIX.  Celui  qui  a  reçu  des  Intérêts  ufurai- 
tes  dans  la  bonne  fol ,  mais  qui  ne  les  a  pas 
confumet,  dans  cette  même  bonne  foi ,  &  s'en 
efl  enrichi ,  efi  obligé  à  les  reflltuer.  4? 

C.  Réponfes  a  quelques  demandes  touchant 
la  reftltution  des  prêts  u fur  air  es.  5  o 

CI.  Vn  créancier  qui  par  un  eïprit  d'a'/ilmo- 
fî'é  fe  de  'vengeance  fait  des  frais  a  fin  débi- 
teur,  ne  doit  pas  en  profiter  a  caufe  qu'il  zglt 
par  un  méchant  principe  ,  <&  ne  doit  pas  les 
remettre  à  caufe  qu'elle  efi  dans  la  mauvaifie 
fol  :  n'avouant  pas  la  dette  ,  mais  il  les  doit 
emploler  en  aumônes  ou  en  d' autres  œuvres  de 
charité.  5  4 

Cil.  Lors  qu'on  fait  la  vente  d'un  fonds 
fous  feing  privé  avec  promejfe  d'en  paffer  con- 
trat! devant  Notaires  >  on  doit  les  droits  de 
fief  au  Seigneur. 

Le  change  efi  un  commerce  licite  :  mais  pour 
a    iij 
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se  qui  eft  du  aux  changeurs  ,  Il  faut  que  cela 
fait  réglé  far  des  Experts. 

Le  change  par  Lettre  ejijufie  de  fa  nature  , 
pourvu  qu  on  garde  quelques  me  fur  es  marquées 
dans  fes  Réfolutlms.  5  6 

C1II.  C  a  s.  Vn  étranger  dépofe  entre  les 
mains  d'un  François. une  fomme  d 'argent ,  eè* 
le  prie  delà  donner  après  fa,  mort  a\une  perfonne 
qu'il  lui  nomme  ;  le  dépofitalre  ne  doit  pas 
exécuter  ce  dont  le  défunt  t'a  chargé  s  mais 
Il  doit  remettre  cet  argent  au  Roi  comme  un 
droit  d'aubaine.  61 

C  I  V.  Le  Contracl plgnêratlfricft  pas  un 
'véritable  contrat!:  de  vente  ,  mais  un  pur  prêt 
paillé  de  vente,  &  eft  ufuralre.  6$ 

C  V.  Eclalrclffement  de  quelques  dlficul- 
te%,  touchant  les  Lolx  humaines  :  Si  elles  dot" 
vent  être  acceptées  :  Si  elles  obligent  en  conf- 
érence de  faire  ce  quelles  ordonnent  :  &  fi  l*~ 
bilgatlon  eft  fur  peine  de  péché  mortel  ou  vé- 
niel :  Si  le  Droit  Romain  fait  Loi  en  France. 

De  £  excommunication,  &  de  ceux  qui  l'en- 
courent. 66 

C  VI.  En  quel  cas  ceux  qui  font  convaincus 
de  crimes  peuvent-ils  appeller  des  fentences 
rendues  ccntreux.  7  z. 

CVII.  Mémoire  des  d  If  cul  te  z.  <*  propofer  dû 
Ut  fart  des  Juges.  Premièrement  ,  en  matiè- 
res civiles.  7  7 

Secondement,  en  matières  criminelles.       79 

CVIU.  Vn  Curé '  fe  des  Margulllier s, vou- 
lant faire  une  aftion  de  pieté,  ont  commis  une 
es~pece  a'ufure.  8  5* 

CIX.   Que  doivent  faire  des  perfonnes  qui 
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par  m  fur  motif  de  charité,  ont  donné  retraite 
k  une  file  âgée  de  douze  ans}  de  la  Religion  P, 
R.  que  fa  mère  avolt  chajfée  de  fa  mai  fin 
après  plufieurs  mauvais  traitemens  ,  lesparens 
s"  étant  plaints  qu'on  leur  avolt  enlevé  leur  en- 
fant y  &  alani  obtenu  un  Monltolre  fous  le 
nom  du  Procureur  du  Roi.  87 

CX.  Cas.  Les  Princes  à  qui  le  Roi  fait  la 
grâce  d'exemter  des  tailles  un  certain  nombre 
de  leurs  dôme  finies  <&  de  leurs  Officiers. ,  ne 
doivent  point  tnettre  aucune  personne  dans 
l'Etat  qu'ils  ont  droit  a"  envoler  à  la  Cour  des 
Aides  j  fi  elle  riejl  dans  les  termes  des  Edlts, 
Déclarations  &  Ordonnances  de  fa  Majefié.  9 1 . 

CXI.  La  quali'é  du  Juge  nexemte  point 
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CXII.  Vn  Curé  alant  uns  connoijfance  cer- 
taine que  des  Gentilshommes  ont  ufurpé  les 
Bols  du  Roi  ,  doit  leur  refufer  l 'abfolutkn 
jufqua  ce  qu'ils  les  aient  reftituez,  9  ï 

CXIII.  Les  Gentils-hommes  qui  Ce  déchar- 
gent des  tailles  qu'ils  font  obligez  de  porter^ 
qui  en  chargent  la  Communauté  ,  ne  doivent 
point  être  admis  aux  Sacrement.  9% 

CXIV.  27  ne  faut  point  recevoir  aux  Sxcye- 
mensles  Gentils-hommes  ,  qui  en  augmentant 
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mes.  99 

CXV.  Les  Selgnetvs  qn'  ttfent  de  violences 
pour  empêcher  que  leurs  vajfaux  n'uferment  les 
dlxmes  qui  font  dues  aux  Ecclefiœftiques,  afin 
qu'on  les  leur  abandonne  à  vil  prix  ,  ne  doi- 
vent pas  être  reçus  à.  la  participation  des  Sa- 
cremens*.  100 

a    iiij 
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CXVI.  Cas.  Il  efi  du  devoir  des  Pafieurs 
de  différer  £  abfolution  aux  Gentils-hommes  , 
qui  par  leurs  dépenfes  excejfives  fe  mettent 
dans  £  impuljfance  de  paier  ce  qu'ils  doivent 
aux  Marchands  &  aux  Artlfans.  103 

CXVII.  On  peut  &  on  doit  refufer  £  ab- 
solution aux  Seigneurs  Hauî-Jufticiers  qui 
négligent  de  faire  exercer  la  Jufiice  dans  leurs 
terres.  1 04 

CXVIII.  Vn  Curé  doit  refufer  ï abfolution 
aux  Seigneurs  qui  protègent  leurs  Meuniers 
qui  ont  de  fautes  mefures.  1  o  f 

CXIX.  Des  Seigneurs  ou  des  Magiflrats 
qui  font  obligez,  par  leur  devoir  d'empêcher 
que  le  peuple  ne  frcphane  par  fes  débauches  la 
fainteté  des  Dimanches  ,  <&  des  Fêtes  ,  (3*  qui 
manquent  k  ce  devoir >  doivent  être  privez,  des 
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CXX.  Vn  Curéeft  obligé  de  refufer  l'abfo- 
lution  à  un  Seigneur  qui  ne  veut  pas  reparer 
le  tort  qu'il  a  fuit  a  fes  vjjfaux  108 

CXXI.  Va  Confejfeur  ne  peut  pas  donner 
l' abfolution  à  un  Gentil- homme  ,  jufqu'à  ce 
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te qu'il  ne  s'emparât  de  la  fuccejfton  entière, 

110. 

CXXII.  Ceux-là  ne  doivent  pas  être  admis 
aux  Sacremens  ,  qui  par  des  faujfetex,  ont  rptï- 
né  des  familles.  1 1 1 

CXXIII.  On  rieft  pas  obligé  de  refituer  les 
intérêts  u fur  aire  s  ,  fi  on  les  a  répits  dans  la 
bonne  foi  5  &fi  on  les  a  confumez,  dans  la  mê- 
me bonne  foi  >  &   qu'on  n  en  foit  pas  devenu 
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plus  riche.   Mais  fi.  une  de  ces  trois  ccndltlom 
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a  obligé  fis  pai fans  de  donner  au  Receveur  du 
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CXXV.  Le  contrat!:  de  focicté  de  bétail  à 
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obligation  ,  &  qui  ftltule  les  Intérêts,  commet 
le  péché  d'ufure  condamné  par  la  Loi  de  Dieu 
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a.    y 
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emiflo  roedio.  Celui   que    le   Pape  commet 

ne  doit    être  é. oigne  du  domicile  des  parties 

ue    de  deux  journées.  Les  Religieux  Men~ 

îans,  pour  confijfer  les  ficuliers ,  ont  be foin 
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de  '  V  approbation  de  l'Evêque  y  &  le  refus 
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"Ecclefiaftiyue  par  de  mauvaifes  voies  ,  fr 
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l  vj, 
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à  la  fin  du  bail  fi  les  animaux  valent  plus  ,  ou 
qu'il  y  en  ait  une  plus  grande  quantité ,  ils  les 
■jpart agent  également  :  &  qu  ^ni  il  s'en  trouve 
moins  ,  le  pa'ifan  pale  la  moitié  de  cette  dimi- 
nution» 225- 

CXLYIÎI.  Le  conxraB  de  bêtes  à  ch.ptel 
efi  perm's  &  autorifé  par  plufieurs.  coutumes* 

CjXLIX,  lm  que  les  bêtes  font  wrtn 


T  A  BLE. 
dans  une  focieté ,  &  que  le  preneur  prétend 
que  ce  nefl  pat  par  fa  faute  ;  ce  fi  à  ml  à  le 
prouver.  Z3<> 

CL.  Cas.  Ile  fi  à  propos  de  prêcher  contre 
les  Cotitracts  ufuralrcs  de  focieté  d'animaux  , 
quoique  l'expérience  fajfe  connoiîre  que  ces 
prédications  ne  produifsnt  aucun  bien  ,  &  ex- 
citent  beaucoup  de  tr:ubles.  2. 36 

CLI.  On  condamne  à  une  certaine  fomme  ce- 
lui  qui  a  pris  un  cheval  a  hmge ,  qui  efi  mon 
d'une  mcrt  naturelle.  137 

CLII.    Il  y  a  obligation  de  réitérer  les  con- 
férions,quand  par  une  Ignorance  crajfe  &  afec- 
tée  ,  on  m  s' efi  pas  acuje  des  péchez,  mortels. 
239. 

CLIII.  Quel  efi  le  Cens  des  paroles  de  faint 
Thomas  >  que  lors  qu'en  a  tiré  quelqu'un  au 
'jeu  par  le  defir  de  gagner  ,  on  efi  obligé  de  lui 
refiituer  ce  qu'on  lui  a  gagné.  141 

CLI  V..  Si  en  France  un  Hérétique  converti 
$"  qui  a  reçu  l'abfolutlon  de  C  hère  fie  t  efi  enco- 
re irregulier  ?  142. 
CLV.   Les  Confuls  qui  ont  la  charge  d'im- 
pofer  les  tailles  font  obligez,  d'en  faire  l'impo- 
fition  le  plus  jttfiement  qu'Us  peuvent  :  &  s'ils 
furchargent  quelqu'un  ,  ils  font  tenus  de  répa- 
rer le  tort  qu'ils  ont  fait.  244 
CLVL  On  ne  peut  faire  de  plufieurs  années 
d'arrérages  de  renfe  ,    un  contrats  de  confiitu- 
tion  furfon  même  débiteur.     Les  Pères  ont  con- 
damné cette  pratique ,  elle  efi  défendue  par  les 
Loi x  Romaines,  &  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois.  i4<f 
CLVII.    V n  Tuteur  dorme  mi  créancier  , 
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de  fes  mineurs  une  de  Leurs  terres  en  paie- 
ment >  mais  comme  tes  mineurs  font  enâgejls 
rentrent  dans  cette  terre  ,  $»  le  créancier  efi 
obligé  de  précompter  les  fruits  qu'il  aperçus  fur 
le  fort  principal  de  fa-  dette.  148» 

CL VI II.  //  efi  jufte  de  prendre  des  intérêts 
d'un  retour  de  partage,  car  ils  font  dus     149 

CLIX.  Celui  qui  prête  fon  argent  dans 
Vejperance  d'en  tirer  profit ,  n°.  peu*  pas  pen- 
dre ce  qu'on  lui  ofre  gratuitement ,  $»  ï aiant 
pris,  il  efi  obligé  de  le  refiituer  ,  à  caufe  qu'il 
n'avoit  pas  une  intention  droite.  z  5  1 

CLX.  §)uand  un  père  qui  doit  la  dot  à  fon 
gendre  ,  (jp  lui  en  paie  les  intérêts  ,  //  n'en  efi 
pas  déchargé  en  obligeant  un-  autre  de  paier 
cette  dot.  151 

CLXI.  Ceux  qui  font  devenus  plus  riches 
par  des  i?iterêts  u  fur  aire  s  ,  ne  peuvent  pas 
s'exempter  de  les  refiituer  par  la  raifon,quils 
difentque  s'ids  eujfenf  cru  que  cela  ne  leur  eût 
pas  été  permis  ,  ils  auraient  emplo'é  ailleurs 
leur  argent  utilement  et*  licitement  ?  *  5  4* 

CLXII.  Celui  qui  veut  éfeBivement  diffé- 
rer la  vente  de  fon  blé jufqu'au  mois  de  Mai  , 
qui  efi  le  tems  oh  il  efi  le  plus  cher„é?antpref- 
fé  de  le  vendre  par  des  perfonnes  qui  lui  de- 
mandent à  acheter  ,  dam,  une  faifon  ou  il  efi 
à  meilleur  marché ,  peut  le  vendre  au  même 
prix  qu'il  le  vendrait  au  mois  de  Mai  ,  en  ob- 
fervant  de  certaines  conditions  qui  font  ici 
marquées.  x  j  5; 

CLXIII.  Il  n'y  a  point  d'Ordonnance  du 
Roi  qui  permette  aux  pauvres  de  prendre 
dans  les  forêts  le  bois  mort  &  le  mort  bois  , 


TABLE. 
Ils  peuvent  néanmoins  dans  leurs  necejfîtez  ,, 
prendre  le  menu  bols  qui  efi  tomiéa  terre  ,  & 
les  gène  fi  qui  font  dans  la  campagne..  z  ç  6 

CLXIV.  Cas.  Si  on  doit  foufrir  que  des 
Merciers  fe  mettent  prcche  Us  pertes  des  Egli- 
fesdu  Village  les  Dimanches  &  les-  Fêtes, pour 
y  vendre  leurs  marchandifes.  159 

CLXV.  Les  Meuniers ,  les  Bouchers  ,  les 
Boulangers  ,  les  Patijfîers ,  peuvent-ils  tra- 
vailler de  leur  vacation  les  Dimanches  <&  les 
Fêtes?  160 

CLXVI.  Quelle  conduite  doit-on  garder 
dans  le  Tribunal  de  la  pénitence  envers  les  hé- 
ritiers des  Beneficiers  ,  vu  qu'il  femble  que 
V autorité  Ecclefîaftique  ne  s  accorde  pas  avec 
la  feculiere  en  ce  point  ?  162, 

CLXVI  I,  Comment  faut-il  en  ufer  dans  le 
tribunal  de  la  Confeffion  a  l'égard  des  perfon~ 
nés  qui  ne  font  que  médiocrement  accommodez, 
&  qui  ontreçu  quelque  préféra  de  leurs  oncles 
qui  font  Curez,  ?  Z70 

CLXV1II.  Vn  Bewficier  efi-il  obligé  de 
vivre  defon  patrimoine  ,  (fp  de  donner  les  re- 
venus de  fon  Bénéfice  aux  pauvres  ?  173 

CLXIX.  S?  on  hasarde  fon  falut  lorfqu'on 
s  en  tient  a  la  décifion  d'un  homme  qui  pajfe 
pour  doBe  &  pieux  >  &fi  on  efi  obligé  de  refti- 
tuer  fur  le  moindre  doute ,  174 

CLXX.  L'obligation  qu'ont  les  Fcclefiafii- 
ques  de  conferver  leur  titre  patrimonial.     1.76 

CLXX I.*W»  homme  après  avoir  étédemarié, 
#  caufe  qu'il  étoit  impuijfant  ,  s' étant  fait 
guérir  de  cette  impuiffance  ,  a  pajfé  à  de  ft- 
çendes  noces  ;  m  demande  lequel  des   deux 


TABLE. 
mariages  eft  valide  ?  1 8 1 

CLXXII.C xs. Comment  on  doit  fe  comporter 
envers  uns  fille  qui  s'imagine  être  pojfedée  ,  fa 
qui  ne  l'efi  pas.  1 8  g 

CLXX1II.  Si  on  eft  obligé  de  pflier  ce  qu'on 
a  perdu  au  'jeu. 

Régies  pour  dif  cerner  quand  on  y  eft  obli- 
gé.        ^  252. 

CLXXIV.  Vn  Oeconome  qui  a  acheté  des 
terres  pour  fa  Commun  mté  a  prétendu  qu'un 
petit  bois  en  était,  le  vendeur  n'en  demenrepas 
d'accrd.  La  Communauté  qui  craint  qu'on  ne 
Vaccufe  d'être  interejfée ,  demande  ce  qu'elle 
doit  faire.  198 

CLXXV.  Si  on  peut  confeiller  de  demander 
disj>enfe  pour  faire  un  mariage  entre  deux  per- 
fonnes  de  qualité,  qui font  parens  du  fécond  ati 
troifiéme  degré,  300 

CLXXVI.  Si  un  Supérieur  d'une  Commu- 
nauté doit  faire  pefer  le  pain  qu'on  donne  a  la 
collation  les  jours  de  jeune. 

A  quel  Age  on  eft  obligé  de  jeûner.         301 

CLXXVII.  On  doit  refufer  l'xbfolution  à 
un  Boulanger  qui  n'a  pas  voulu  déférer  a  l'a>- 
vertijfement  qu'on  lui  a  donné  ,  de  ne  plus  en- 
voyer fa  frvante  au  moulin  la  nuit  ,  quoiqu'il 
ffûf  qu'elle  s'y  débauchoit.  304 

CLXXVIII.  "On  homme  faune  femme  qui 
ont  eu  un  enfant  avant  le  mar'age  ,  font  obli- 
gez, de  le  recennoitre  ,  quoiquen  le  reconnoif 
fant ,  ils  privent  du  dreh  d'aimffe  un  autre 
enfant  qui  eft  né  dpuis  le  mariage.  3  o^ 

CLXXIX.  On  ne  doit  Ce  fervir  que  de 
voies  ptftes  pour  retirer  des  galères  un  hoîmnt 


T  A  B  L  E. 
qui  a  fait  fion  tems.  312, 

CLXXX.  Cas.  Si  un  Barbier  peut  exercer 
fa  profe filon  les  Dimanches  &  Fêtes.  314 

CXXXI.  V ne  fille  qui  efi  accordée  avec  un 
Ijomme  ,  &  qui  n'a  aprls  que  par  un  bruit  pu- 
blic &  Incertain  ,  que  fa  mère  a  eu  un  mau- 
vais commerce  avec  lui ,  ne  doit  pas  faire  difi- 
cultéde  Y  é pou  fer ,  &  le  Curé  n'a  pas  rai  fin  de 
refit; fier  de  les  marier.  3 1  % 

CLXXXII.  "Une  fille  qui  fiçalt  certaine- 
ment que  l'homme  avec  lequel  elle  efi  accor- 
dée^ a  eu  une  habitude  criminelle  avec  fa  mère, 
efl  obligée  défi  retirer  ;  afin  de  n'être  pas  con- 
trainte de  confient Ir  à  h  célébration  de  ce  ma- 
riage. 3.K5" 

CLXXXIII.  VU  EVÎÇite  doit  faire  obfier- 
ver  quelque  efipece  de  clôture  dans  un  Hôpital 
défiervl  par  des  filles.  318 

CLXXXIV.  Des  Religieux  qui  font  éta- 
hlls  dans  un  Bourg  ,  à  condition  qu'ils  ne  con- 
féreront pas  depuis  le  'jeudi  Saint  jufijuà  U 
Quafimodo  ,  ne  peuvent  licitement  confie  fier  , 
quand  ce  ne  firolent  pas  des  Confierions  an- 
nuelles ,  que  l'Egllfie  a  ordonné  par  le  Canon 
du  Concile  de  Lafr.in.  3 1  ^ 

CLXXXV.  Par  quel  droit  les  Curez,  fiont- 
il s  établis.  313 

CLXXXVI.  Il  neft  pas  nécejfalre  de  fie  con- 
fiejfer  aux  Mljfionnalres  pour  gagner  l'Indul- 
gence accordée  par  le  Pape,  <&c.  314 

CLXXXVII.  Si  les  Evéfues  peuvent  dlf- 
p  en  fier  d'un  vœufimple  de  C  ha  fie  té  ,  ou  fil  la 
dlspenfe  efi  refiervés  au  Pape.  315 

C  L  X  X  X  V  1 1 1.    Si  une  femme  qui  a 
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confenti  que   [on  mari  f  ût  ordonné  Prêtre  ,  & 
qui  a  fait  voeu  de  chafteté ,  eji  obligé  d'entrer 
en  Religion,  &c.  ^x6 

CLXXXIX.  Le  Concile  de  Trente  ,  & 
V Ordonnance  de  Blets  ,  donnent  pouvoir  aux 
Eve  que  s  d'un'r  k  leurs  Séminaires  toutes  fortes 
de  Bénéfices  fimples  ,  de  quelque  qualité  eu 
dignité  qu'Us  puiffent  ê.re  ,  Séculiers  &  Ré- 
guliers, 330 

CXC.Si  on  efk  obligé  de  re fil  tuer  ce  qu'on 
a  gagné  au  ]eu.  334 

CX CI.  D?  l'obligation  qu'ont  les  Chanoi- 
nes d'ajftfter  à  l'Office  Divin>  &  de  la  défenfe 
aux  Eccleftaftiques  d'aller  à  la  chajfe  ,  &  de 
porter  les  armes .'  339 

CXCII.  A  ioccanon  de  cette  vrtrvfzrhrf , 
qu'on  ne  fi  pat  obligé  de  restituer  les  intérêts 
ufuraires  qu'on  a  perçus  &  confirmez,  en  bonne 
foiy  on  demande  comment  il  fe  peut  faire  qu'un 
homme  n'en  foit  pas  devenu  plus  riche  ,  ou  au 
moins  plus  pauvre.  345 

CXCIII.  Vn  créancier  qui  eft  perfuadé 
qu  il  ne  lui  eft  pas  permis  d°  prendre  des  inté- 
rêts de  l'argent  qu'il  a  prhé  par  obligation  , 
demande  la  Comme  à  [on  deb'teur  ,  qui  lui  ré" 
pond,  qu'il  eft  dans  ïimpuijfxnce  de  la  lui  ren- 
dre. Dans  cette  hypotéfe  le  créancier  peut-il 
prendre  des  inu?rêts.  351 

CXCIV.  Si  un  Marchand  qui  trafique  de 
fon  argent ,  peut  prendre  des  intérêts  de  celui 
qu'on  lui  doit,  ou  de  celui  qu'il  prête.  3  \6 

CXC  V.  Si  la  decirine  des  trois  Contrats  eft 
bonne.  3  f  <f 

CXC VI.  Quand  le  toit  d'une  maifon  eft 


TABLE. 
Mlé,  &  qu'il  efi  incertain  fi  c  efi  par  la  faute 
du  locataire  ,   le  propriétaire  en  doit  partager 
la  perte  avec  le  locataire.  358 

CXCVII.  Cas.  Vn  fils  qui  /fait  certai- 
nement que  fin  père  navoit  que  du  bien  de 
fa  femme  qui  étoit  morte  ,  avoififait  une  plus 
grande  dépenfe  pour  fon  éducation  que  pour 
eelle  de  fa  fieur  ,  fouhaite  de  ff  avoir  s' il  efi 
çbligé  de  la  dédommager.  3  5  9 

CX C  VI II.  Vn  homme  efi  en  fureté  de 
confidence  >  lors  que  dans  une  affaire  de  proprie- 
té  d'hypotéque  y  il  a  pour  lui  le  fentiment  de 
célèbres  Avocats,  <&  que  fe s  parties  y  acquief 
cent.  $6i 

CXCIX.  Vn  Ecclefiafiique  efl-il  en  bonne 
tonfeience  ,  qui  s  efi  défendu  de  paier  le 
droit  que  le  Roi  veut  être  paie  par  les  rotu- 
riers qui  pojfedent  des  terres  nobles  ,  fa  défenfg 
étant  fondée  fur  ce  que  fon  Titre  Sacerdotal 
étant  mis  fur  cette  terre  ,  il  devoit  être  exemt 
de  ce  droit.  -$66 

CC.  Vn  particulier  vendant  fa  mai  fon  ,  a 
dit  de  bonne  foi  que  fa  maifon  relevait  d'un 
Seigneur  y  ne  j 'cachant  pa6  quelle  relevait  en- 
core d'un  autre  :  /' acquéreur  après  avoir  pajfé 
le  Contrzct ,  a  découvert  ce  fécond  Seigneur  » 
qui  ri  a  point  veulu  faire  aucune  compofition 
des  droits  qui  lui  font  dû:.  La  dificulté  efi , 
fi  celui  qui  a  vendu  doit  quelque  dédommage- 
ment a  celui  qui  a  ache  'é.  56J 

CCI.  Les  paroles  qu'un  particulier  a  don- 
nées à  des  Religieufes  ,  de  leur  vendre  un  hé- 
ritage ,  n 'obligent  de  leur  rien  donner  fi  elles 
u eut  point  foufert  aucun  dommage .  3  6  S 
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CC II.  Cas.  Les  rentes  conflltuées  com- 
me  on  les  fait  a  prefent  ^fontpermifes  en  confi- 
dence.  37/0 

CCIII.  Li  conduite  que  doit  garder  un 
Confejfeur  envers  les  fer  ferme  s  qui  durant  plu- 
fieurs  années  fe  font  acufez,  de  ri  avoir  pas 
jeûné  le  Carême.  37  c 

A  quel  âge  on  efi  ohligé  de  jeûner.         3  7  S 

CCIV.  Eclaircijjement  qu'un  Confejfeur  de  - 
mande  fur  plufieurs points. 

Le  premier  ,  s'il  te  ut  fe  fervlr  tantôt  d'une 
opinion,  tantôt  d'une  autre. 

Le  deuxième ,  s'il  do't  obliger  à  refiler 
les  intérêts  ufuraires  qu'on  a  reçus  &  cmfti- 
mez,  en  bonne  foi. 

Le  troifiéme  ,  s'il  faut  obliger  à  refiituer 
l'argent  qu'on  a  gagné  au  jeu  de  ha&ard. 

Le  quatrième ,  comment  on  en  doit  ufer  avec 
un  -jeune  Chanoine  qui  étudie. 

Le  cinquième  ,  quai  avis  on  doit  denner  À 
des  perfonnes  qui  veulent  fe  marier  ensemble. 

Le  fixléme  ,  ce  qu'on  doit  dire  à  des  filles 
qui  veulent  fe  faire  Religieufes.  379 

CCV.  La  focietê  efi  injufte  dans  laquelle 
on  denne  à  un  païfan  des  moutons  à  nourrir , 
à  condition  qu'il  en  partagera  le  profit  avec  le 
maître ,  &  qu  il  fera  obligé  d'en  fubfiituer  en 
la  place  de  ceux  qui  pé/ijfent  même  fans  fa 
faute.  320 

Réfolutions  de  quelques  dificultez,  propofées 
a  des  Docteurs  de  S  or  bonne  far  les  Ordonnances 
&  Réglemens  qui  regardent  les  Ecclefiafliques 
&  autres.  3i>9 

Réfolution  de  la  féconde  dificulté ,  qui  re- 


TABLE 

garde  ceux  qui  vont  au  cabaret  :  fç avoir > fi  un 
Evêque  peut  leur  défendre  d'y  aller.         405 

Réfolution  de  la  trolfiéme  dificulté  :  ffa- 
vo'ir  ,fil'Evêque  peut  faire  ces  Aéfenfes  aux 
Cabaretiers,  &à  ceux  qui  vont  boire  &  man- 
ger chez,  eux*  contre  les  termes  de  ï Ordon- 
nance. 407 

Réfolutions  de  la  quatrième  dificulté  :  Sça- 
voir  tfifEvêque  fe  peut  re fer  ver  ces  cas,  en 
forte  fuit  n'y  ait  rien  que  lui ,  $»  ceux  à  qui 
il  en  donne  un  pouvoir  Jpeciai  ,  quienpuîjfent 
*b foudre.  408 

CC VI.  Cas.  Le  foin  des  âmes  ne  peut 
être  donné  que  par  la  puijfance  Ecclefiaftl- 
que.  418 

,  CCVII.  Quilriejtpns  permis  de  prêter  à. 
ufurc  aux  riches,  4x1 


ïi&  de  la  Table  des  Cas  de  confciei^e» 


**-&&•  fê*  a»  «e  '  «»  s**  se--  w»  «* 
APRQBAT10N. 

JA  i  lu  un  Livre  intitulé  > 
T^éfolutions  de  plufiems 
Cas  de  confeience  ,  touchant 
la  Morale  &  la  difeipline  Ec- 
clefiaflique,  de  feu  Monfieur 
de  Saintebeuve  ,  où  je  n'ai 
rien  trouvé  qui  foit  contrai- 
re àlaDo&rine  deTEglife. 
Fait  à  Paris  ce  dixième 
Août  1688. 


COURTIER. 


APROBATION 

des   Doclenrs, 

NOUS  Docteurs  en  Théologie 
de  la  Faculté  de  Paris,  déclarons 
qu'aianc  lu  un  Livre  qui  porte  pour 
titre  Réfolutions  de  plnfieurs  Cas  de  conf- 
clence  >  touchant  la  Mer  aie  &  ladifci- 
flinc  Ecclefiaftique,  parMefïire  Jaques 
de  Saintebcuve,Docl:eur  de  la  Maifon 
êc  Société  de  Soibonne,Profe(feur  du 
Roi  en  Theologie,Recucillis  &  mis  en 
lumière  par  Monfieur  de  Sainrebeuve, 
Prieur  de  faint  Jean  de  Montauriol  : 
Nous  n'y  avons  rien  trouvé  qui  foie 
contraire  à  la  Doctrine  de  TEglife 
Catholique ,  Apoftolique  &  Romai- 
ne.   Fait  à  Paris  le  2.  Avril  1689. 

A.  Augustin,  de  Lamet  ,    De  h 

Maifon  &  Société  de  Sorbonnc. 

T,   RoULLAND. 


CO  NC  LV  S  I  ON. 

IL  eft  permis  au  fieur  Jean 
Coutavoz  Maître  Imprimeur 
de  cette  Ville  ,  d'imprimer  les 
Réfolutions  de  plufîeurs  Cas  de  confclence 
de  Monfieur  de  SAINTEBEUVE  , 
dontlePrivilegeeftexpirédepuisle  20. 
May  165)9.  fçavoir  pour  le  premier 
ôc  fécond  Tome  ,  avec  les  défenfes 
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J'ai  été  long-tems  fans  vous  faire  réponfc. 

J'efperois   que  pluficurs  de  nos    Confrères 

ligneraient  la  réfolution    de   vôtre    fécond. 

Cas ,  ils  ont   fait  dificulté  ,  je  fuis  donc 
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réduit  à  vous  mander  mon  fentiment  partîai- 

licr. 

Ce  Cas  comprend  plusieurs  queftions. 

La  première  ,  fi  les  Ouvriers  ,  Artifans,ou 
Lingeies,qui  invenrent  des  étoffes  fomptueu- 
Tes  ôc  carieufes  ,  ou  des  modes  ,  ofenfent 
Dieu. 

La  feconde,fi  ceux  qui  les  font  après  qu'el- 
les ont  été  inventées. 

La  troifïéme ,  fi  celles  qui  les  portent  & 
S'en  parent. 

La  quatrième,  fi  l'on  doit  donner  ou  refu- 
fer  l'abiblution  aux  uns  &  aux  autres. 

Sur  la  première  queftion  ,  je  dis  qu'il  y  a 
quelquefois  du  mal  à  inventer  des  étoffes 
fomptueuses  &  curieufes  ,  ou  des  modes^ 
ce  qui  fait  dire  à  Cajetan  fur  l'article  fécond 
de  la  queftion  1 69.  de  la  2.2,.  Vœldè  reprehen- 
Gbilis  efi  novitas  propter  multas  deforml- 
tates  &  graves  quas  habet  3  dum  <&  confue- 
tudo  vieUtur  &  occafio  datnnl  datur  ,  & 
inanh  gloria  ac  fitdtîtia,  non  fine  feandalo 
commlttltur.  Et  particulièrement  quand  cet- 
te invention  cil  l'éfet  de  la  dépravation  de 
la  volonté  des  Ouvriers.  Ce  qui  faifoit  di- 
re afaint  Chryfoftome  hom.  50.  in  Matth. 
Kecejfitate  fuperatâ  ad  délie fttijfima  atque 
fuperfl.ua  s  art  es  provenerunt  ,  &  vers,  arti 
vanam  admifeuerunt  curiofitatem  ,  quod  &di- 
ficatoria-  quoque  ars  pnjfa-  efi ,  fed  quemad- 
rr.oium  îpfam  quonfque  domus  non  theatrd 
cenfimh ,  &  m  domihus  neeejfarla  non  fur 
pervanez  compenh  :  artem  appello  ,  texte- 
ris  arîiflrdum  >  quoufque  pannes  veftitui  ne- 
c-'farhi  texit  ,  nec  araneas    it*    imUatur  > 


lie  plufieurs  Cas  de  confidence,  &c.  3 
ut  multa,  ridicula  inférât  ,  artem  nominars 
foleo. 

Mais  qu'il  n'y  a  point  de  mal  à  inventa? 
des  étoftes  fomptueufes  &  ciu'ieufes  ,  ni  des 
modes  nouvelles  pour  l'ornement  légitime 
des  femmes  :  car,  comme  dit  faint  Thomas 
en  la  queftion  citée  a.  3.  ad  4.  c'eft  une  con- 
fequence  nécerTaire ,  fî  les  femmes  fe  peuvent 
parer  légitimement ,  que  ceux  qui  font  les 
choies  qui  regardent  cette  parure  n'ofenfent 
pas  en  cela  :  con/èqusns  efl  quod  artifices  ta- 
Hum  ornamentorum  non  psecant  in  ufiu  talii 
artis. 

Sur  la  féconde  queftion,  que  ceux  qui  font 
celles  qui  ne  font  pas  pour  l'ornement  permis 
ofenfent,  &  non  pas  ceux  qui  ne  font  que  les 
chofes  qui  fervent  à  un  ornement  &  a  une 
parure  permife. 

Sur  la  troifiéme ,  que  celles  qui  portent 
&  qui  fe  parent  des  ornemens  permis ,  ne 
pèchent  point,  mais  elles  pèchent  quand  elles 
fe  parent  d'ornemens  qui  ne  leur  font  pas 
permis. 

Ilcft  permis  de  fe  parer  félon  la  bien- 
feance  de  leur  état  &c  qualité.  Tenulien  ta . 
demeure  d'acord  en  fon  livre  de  chïîu  fec- 
min.  Si  quas  ,  dit- il  ,  <vel  divitiarum 
fuarum  ,  vel  nntaibim  ,  vel  rétro  dignitatum 
ratio  compellit  ita  pompaticas  progredi ,  ut 
faplentiam  confiecut&  temperare  fialtem  ab  hu- 
ptfmoii  3  curât e  i  ne  tôt! s  habenis  '  licentiam 
ufiurpetis  pr&textu  necejfitatis.  Et  S.  Cyprien 
au  livre  de  Difcipl.  &  habit  ti  Virginum. 
Locupietem  te  dicis  Q*  divitem  ,  feddiviti'n 
tuis  PmIhs    occurrit  ,    (j*  ad  cultum  atqtiê 
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omatum  tuum  jnfiojwe  moderandum  fuâ  voce 
fr&firîbTt.  Et  £âint  Auguttin  au  'livre  3.  de 
Doci.  Chrift.  cap.  11.  dit  très-bien  ;  Quid 
igitnr  1er! s  &  tempenbus  per fini  [que  converti at 
qtlljzeriîer  attendendum  est ,  ne  temere  fiagitia 
reprehc-ndamus  ? 

Il  cfl  permis  aux  femmes  mariées  de  fe 
parer  pour  plaire  à  leurs  maris.  Saint  Au- 
guftin  nous  l'enfcigne  en  fou  Epître  73.  à 
Poiîidius  ;  Nolo  tamen  d.e  ernamentis  auri 
vel  yeflh  pr&jrcperam  habeas  in  prohibendo 
fententiam ,  ni  fi  in  eos  qui  neque  conjugati 
neque  conjugari  cupientes  cogitare  debeant 
quomodo  place ant  Deo  ,  ////  autem  cogitant 
qiu  ftmt  mimdi  quornodo  piaceant  ,velvi^ 
ri  uxoribus  vel  mulieres  maritis.  Et  en  l'Epia 
tre  199.  à  Ecdicia  :  De  habit u  atque  vefii- 
tu  nthil  tibi  prêter  ejus  (  viri  tui  )  arbU 
trium  mutandum  vel  ufurpantiujn  fuit  :  unde 
nihil  divinitus  legimus  imperatum..  Scriptum 
efi  quîdem  mulieres  ejfe  non  debere  in  habU 
Ul  orwto  ,  aurique  circumpofitione  &  intor- 
tione  crinlum  ;  &  entera  hujufmodi  qus.  vel 
ad  inanem  pompam ,  vel  ad  illecebras  ferma, 
adhiberi  folent ,  p»  mérita  reprehenfa  funt,  fei 
eji  quidam pro  modulo  perfona  habitus  matro- 
nialis  à  viduali  vefie  difiinffus  ,  qui  pote  fi 
fidelibus  ccnjugatisfalvâ  Religionis  obfervan- 
tia  convenir?. 

Il  leur  eft  encore  permis  de  fe  parer  fê- 
Ion  i'ufage  &  la  coutume  du  pais  où  elks 
demeurent.  C'eft  ce  que  faint  Auguftin 
nous  a  voulu  enfeigner  au  lieu  du  troi/ïé- 
me  livre   de  la  Doctrine  Chrétienne  aile- 


deplufieurs  Cas  de  confchnce,  &c.  7 
Alexandre  de  Halez  féconde  partie  ,  qiiè£ 
tionioi.m.  1.  a  renfermé  ces  trois moïens 
licites  en  ces  termes  :  Licet  fecundum  nobir- 
litatem  perfonA  ,  fecundum  confuetudinem 
terr&  ,  fecundum  dignitatem  cfficil  ornare  fe 
vefiibus  preticfis  ;  ita  tamen  quod  abfit  libi- 
do in  njoluntate  ,  £3*  fcandalum  in  exteriori 
opère,  Et  au  m.  3.  ad  1.  Mulieribus  conju- 
gatis  licitum  eji  fe  ornare  rnon  ut  provo- 
cent  adulteros  ,  vel  aliquos  ad  luxuriam  , 
&  contra  taies  ,  fie  ut  dicit  glojfa  loquebatur 
Petrus  in  Epifiolafua  ,  fed  convenit  fe  ornare 
ut  plxceant  viris  fuis  ,  rie  detur  occafio  vitis 
pec  candi  cum  aliis. 

Mais  toute  cette  parure  doit  être  modérée 
&  fans  excès.  Ce  qui  faifoit  dire  à  Teutu- 
lien  en  fon  livre  de  babitu  mul.  ®uod  fi 
&  forte  babendum  fit  ,  modus  tamen  debetur. 
Et  au  lieu  allégué  ci-delTus  :  Temperaie  fal- 
tem  t  ne  totis  babenis  Ucentiam  ufurpetis 
pr&textu  necejfttatis.  Et  à  faint  Cyprien  : 
Divitiis  tuis  Paulu*  occurrit ,  &  ad  cidtum 
atqus  ornât um  tuum  jufto  fine  moderandum 
fua  vece  pr&fcrtbit.  Et  à  Halez  :  Ita  tamen 
quod  abfit  libido  in  voluntate,&  fcandalum  in 
extericri  opère. 

.  II  n'eft  pas  permis  aux  femmes  de  faire 
pour  fe  parer  des  dépenfes  exceffivcs  qui 
ruinent  leurs  maifons  ,  ou  qui  les  endettent 
notablement ,  ou  qui  les  empêchent  de  pour- 
voir leurs  enfans  ,  de  donner  le  nccelTaire  à 
leurs  domeftiques  ,  de  faire  les  aumônes 
d'obligation  &  antres  chofes  femblables  ,  ni 
de  donner  occafion  à  leurs  maris  de  dilfen- 
fions  &  de  quéreles  par  ces  dépenfes.  Ter- 
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tulien  declamoit  contre  cet  excès  dans  fon  li- 
vre de  habitu  mul.  en  ces  termes  :.  Brevif- 
fimis  loculls  patrimmlum  grande  profertur , 
mo i'ino  decies  feftercium  inferitur  faltus  ,  (°r 
wfulas  tenera  cervix  fert.  Graciles  aurium 
fûtes  calendarium  expendunt ,  &  in  finiftra 
fer  fingulos  digitos  de  faccis  fingulis  ludunU 
Ha  funt  vires  ambitionis  ,  tant  arum  ufura- 
rrnn  fubftantiam  uno  muliehri  corpufeulo 
bajulare.  Et  faint  Charles  partie  quatrième 
«ks  A&es  de  Milan  ,  dit  qu^ces  femmes  par 
ces  dépenfes  pèchent  mortellement.  Si  qua 
Hxor  aut  maritum  aut  alium  quemlibet^cul 
4omeftic&  familiarifque  rei  cura  ccmmijfafit, 
ad  nimios  fumptus  cogat  ,  quos  feiat  vel 
eerre  probabiliter  fufpicetur  ôdia  dijfenfionef- 
que  domefiicas  parère  ,  maritum  vel  alies 
compellere  ad  blafyhema  verba  ,  ad  turpes  & 
illicitos  quâftus ,  ad  refecandas  eleemefinas 
qua  s  alioqui  erogare  tenerentur  ,  ad  ea  otnit- 
tenda  qus.  vel  ex  alicrum  legatis  facienda 
Infe  receperat  ,  fraudandos  &re  fuos  \credi- 
tores  ,  fruftrandofque  domefticos  <&  aliôs  ope- 
rarios  mercede  laborum  fuorum  ad  cèrtum 
tempHs  pr&ftitutâ  ,  fi  fuis  eadem  fumptibus 
irJ.uczt  ad  novum  s.s  alienum  contrahendum 
cui  folvendo  ctiam  per  tempus  par  ejje  tie- 
nnent (  qued  nufquam  centigit  fine  gravi 
proximi  détriment  c)  fi  Impediat  ne  famili&  jam 
nubiles  colloccntur  :  undef&pe  in  familiam  ma- 
gna labes  redundat  :  Denique  fijufta  de  eau  fa 
timendum  eft  ne  ex  immodicis  b Wjii fine di fum- 
ptibus h&c  aliaque  id  genus  innumera  peccatn 
mantur  :  Jzm  dubium  non  eft  qttin  mvrtafiter 
peccet  qui  in  his  cafibus  fumptus  nimios  fait. 


deplufieurs  Cas  de  confidence,  &c.  7 
Il  ne  leur  eft  pas  permis  d'avoir  des  habits 
ou  autres  ornemens  qui  provoquent  à  l'impu- 
reté :  Habitus  fœmîns,  ;,  diibit  Tertul- 
lien  au  lieu  cité  ,  duplicem  speciem  circum- 
fert  ,  cidtum  0»  ornatum.  Cultum  diclmusy 
quem  mundum  mullebrem  vocant  ,  ornatum 
quem  m  mundum  mullebrem  convenlt  dlci. 
îlle  in  auro  &  argento  &  gemmh  &  veftl- 
bus  deputxtur.  ifte  in  cura  cap'.lli  &  cutis 
&  earum  partium  corporls  que.  oculos  trA- 
hurit.  Aheri  ambitlonls  crlmen  inteiuilmus  j 
nlteri  proftitutionls.  Etfdiut  Ciprien  au  livre 
cité  :  Qrnamsntorum  ac  veft'um  Infignh,  & 
lemclnia  formarum  nonnifi  proftituth  jr  Im- 
pud'cls  fœmlnis  congruunt  &  mdl.rntm  ferc 
pretiojior  cultus  eft  ,  quam  quorum  puior  'vl- 
lls  eft.  Saint  Charles  au  lieu  marqué  dit 
qu'elles  péchant  mortellement  :  Reum  fliiimi 
H  mortatis  non  folhm  facit  in  vefte  fumptus  » 
facit  aliquando  &  modus,  nempe  fi  ImmurM- 
tiam  Injplret  vel  ex  fe  ,  vel  juxta  coir.m:i,i?m 
hominum  oplalracm  ,  vel  fi  vldjat  con-j '.doi- 
ve fidtem  probabiliter  ex  occiifione  Ulius  quod 
inter  honeftos  condition} s  fuz  vlros  ac  matiè- 
res nondumfit  ufitata  ,  non  de  futur  os  qui  amo- 
rem  impudicum  condpLmt  ,  concept umque 
(  nifi  protlnus  abjiciat  )  retlneant  menti  dlu- 
tlus  :  contenviens  >  aut  certe  parvi  fuel  ex  s  11- 
lorum  hominum  falutem  >  fi  eodem  ornatu  uti 
perglt  t  haud  dubium  quln  mortallter  peccet. 
Saint  Thomas  dit  la  même  chofe  de  celles 
qui  bac  intentione  fe  ornant  ut  alios  provocenf 
ad  concupifcentlam. 

Elles  pèchent  quelquefois  veniellement,& 
quelquefois  mortellement  par  leur  intention, 
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en  fe'fervant  d'habits  &  d'ornemens  qu'elles 
pourroient  porter  fans  peché,ii  leur  intention- 
étoit  pure  &  droite  :  car, comme  dit  faint  Au- 
gustin livre  troifîéme  de  Bocirina  Chrifilanet 
c.  i  *..*»  omnibus  hujufcetnodi  rebus}non  ex  ea- 
rum  rerum  natura  quibus  utïmur ,  fed  ex  cau- 
fis  utendi  <&  modo  appetendi  tel  probandum 
efivel  improbandum  quod  facimus.  Et  com- 
me elles  pecheroient  mortellement ,  fuivant; 
la  doctrine  de  faint  Thomas  ,  Si  hoc  intentio- 
ne  fe  omirent  ut  alios  provoc  firent  ad  conçu- 
pifeentiam  ;  elles  pèchent  quelquefois  véniel- 
lement  feulement  ,fi  ex  quadam  levitate,  <vel 
etum  ex  quadam  vanitate  pr opter  jaBantidn* 
quandam.. 

Ce  même  Saint  renferme  prefque  toute 
cette  doctrine  en  la  leçon  féconde  fur  le  chap* 
fécond  de  la  première  à  Timothée  :  Secun- 
dkm  Augufiinum  duofunt  confideranda  In  or- 
natu  midhrum  ,  fcilïcet  fimplex  om*tus,& 
fucatus  -.fimplex  omatus  tputa  invefie,  &  in 
aurc,  &  bujufmodi  quod  pote  fi  fieri  cum  pec- 
cato  tribus  modis  ,  i.fiilicet  ex  prava  intentic- 
ne  '■>  ut  fi  intendant  commotionem  concupif- 
centiA  ,  ofientaticnem ,  vel  inanem  gbriam 
Frcv.  7.  x,  Tr&pzratA  ad:  capiendas  animas v 
Si  fiant  pr&ter  confuetudinem  patr'iA  :  quod 
fit  diverfimode  •■>  quod  enim  excedit  modum 
confuetum  patrie  >  hoc  ex  levitate.  animi  efi, 
3.  Si  conditionem  fui  fiât  us  excedit ,  fed  fer- 
*vxtâ  intentione  recta  confuetudine  patri&  ,  & 
cmditime  ftatûs ,  non  efi  peccatum.  Ce  pal- 
fige  peut  être  joint  à  ce  qu'il  dit  en  la  z.  i. 
cueftion  169.  article  premier  ,  où  il  dit  que 
jhperfiuus  leffinm-atitus  cft   mauvais  eu  ce 


de  plufieurs  Cas  de  confidence  ,  $v.  £ 
qu'on  s'en  fert  pour  la  gloire  ou  pour  des  dé- 
lices &  que  l'on  s'y  aplique  trop  ,  fiecundum 
quod  nimiam  follicttudinem  apponit ,  etiamfi 
non  fit  aliqua  inordlnatio  ex  parte  finis. 

Sur  la  quatrième  queftion  :  qu'il  faut  refu- 
fèr  l'aWblution  aux  femmes  qui  veulent  con- 
tinuer de  porter  des  habits     qui    inipirent 
l'impureté  ,  ou  qui  font  des  dépenfes   excef- 
fives  pour  leurs  habits  «Se  autres  ornemens  , 
aïnfi  qu'il  a  été  dit  ci-deiïus  ;  ou  qui  en  por- 
tent notablement  au  de/lus  de  leur  condition 
&  de  la  coutume  du  pais ,  ou  avec  une  in- 
tention criminelle  :  qu'il  ne  la  leur  faut  point 
refufer,  quand  il  eft  évident  qu'il  n'y  a  point 
de  péché  mortel  ,  quoi  qui  Mbit  certain  qu'il 
y  en  ait  un  véniel; &  dans  le  doute  s'il  y  a  du 
mortel  ou  feulement  du  1  eniel  ,    qu'il  faut 
leur  perfuader  autant  que  l'on  pourra  de  s'en 
abftenir  ,   mais  qu'il  ne  leur  faut  pas  dire 
qu'il  y  ait  peché  mortel,  ni  leur  refufer  l'ab- 
folution  ,  parce  que  félon  le  Droit  on  doit 
avoir  plus  de  diipofîtion  à  délier  qu'à  lier  , 
&  qu'il  cil  mieux  de  rendre  compte   à  Dieu 
de  quelques  excez  de  mifericorde ,  que  d'u- 
ne trop  grande  févérité.  C'cft  le  fentiment  de 
Silveiter  verfet.  Ornatu.  §.  Si  eis  darè  conf- 
tet  de  tncrtali  ,  denegars   debent  alfolmlcnern  , 
finolintpœnitcntesabft'mere  >  fi  i>ero   eis  da- 
te confiet  quod  non  fit  mcrtale  ,  non  eft  abfo- 
iutio  neganda  etiamfi  abfiinere   non   veiint  » 
quia  'venialia  non  fiant  de  neeejfitate  confefi- 
fionis.  Si  vero  non  pojftnt  dare  perdpere  vel 
judicare  utrum  fit  ibi  mcrtale  ,   neene  ,   per- 
fuadendum  eft  pro  viribus  ut  akftirteant  ,  fied 
V$n  eft  fiacienda  çonfiientia  de  mortaii ,  ?a?ç 
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abfohitio  neganda ,  quia,  ^urapronlora  fimt  ad 
foïvendwn  quam  ad  UganJum ,  &  me  lins  ejb 
Domino  rtddere  ratlenem  de  rùmla  miferl- 
cordla ,  quhn  de  nimia  feverhate.  Cette  fé- 
conde raifon  étoit  une  des  maximes  de  faine 
Odilon  ,  au  raport  de  Pierre  Damien  en  fa 
viejchapitrc  troiiiéme  ,  In  premulgandls  por- 
rb  induits  ac  modis  pœnltentis,  prAfigendls  tam 
plus  erat ,  &  tantâ  mœrentlbus  humaniî*ta 
compatlens ,  ut  nequ&quam  diftricJum  patrts 
imperlum  ,  fie  à  maternum  potins  exbiberet  afi- 
feftum  :  unâe  je  reprehendentibus  hu'jkfimodi 
njerbls  fiolebat  eleganter  alludere  ;.  Etlamfi 
àamnandus  fim  ,  laquit  >  malo  tamen  de  mi" 
fericordia  qmm  éôA  âuutia  velcmdeiitate  dam~ 
nari. 

A  l'égard  des  Ouvriers  ,  Artifans,  ou  Lin- 
geres ,  qu'il  faut  refufer  l'abfoiution  à  ceux 
ou  à  celles  qui  inventent  des  étofes  ou  des 
modes  qui  font  évidemment  mauvaifes  ,  d'u- 
ne malice  mortelle  ;  qu'il  faut  autîi  leur  re- 
fufer quand  ils  font  des  habits  ou  d'autres  or- 
neirens  qui  inipirent  l'impureté  :  car  en  les 
faifant  ils  pèchent  mortellement ,  &  donnent 
directement  au  prochain  ocafîon  de  pechec 
mortellement ,  comme  le  Sculpteur  qui  fait 
4es  Idoles  ,  ou  autres  chofes  qui  font  pour 
l'idolâtrie.  Si  qua  ars  ,  dit  faint  Thomas  à* 
x.  de  la  q.  citée  ad  4.  efi  ad  fiaciendum  ail- 
qua  opéra  qulbus.  homines  uti  non  pojjunt 
abfique  peccato  :  per  cenfiequens  artifices  tail* 
faciendo  peccarent  ut  pote  pr*bentes  direcih 
aliis  occafiomm  peccandi  futa  fi  qui  s  fiabri- 
êaret  Idoia  vel  aliqua  ad  > nl'Um  idçlolatri* 
prrmentl*  ;  Qu'il  me  faut  point  :  kux  refuiçf. 
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rabfolution  quand  ils  inventent  ou  font  des 
habits  ou  autres  ornemens  permis  en  foi ,  & 
dont  on  peut  abufer  i  car  ,  comme  dit  faine 
Thomas.  Si  qu*  arsfit  eu  jus  operibus  homi~ 
mes  pojfunt  bene  vel  maie  uti  ,  (  ftcw  gladli , 
fagitu  &  alla  hujufmodz  )  ufus  tallum  ar- 
tlum  non  efi  peccatum  ;  Et  ils  peuvent  con- 
tinuer dans  ce  travail  jufqu'à  ce  que  le  Prin- 
ce y  ait  mis  ordre  en  reprimant  l'abus  :  fi 
tamen  operibus  alicnjus  artis  utpluriss  aliqui 
maie  uterentur  ,  qu^mvis  de  fe  non  Jint  iUi- 
cita  i  funt  tamen  per  offre  ium  Principes  à  ci- 
vitate  extlrpanda  ,  dit  le  même  Saint ,.  &  ils 
ne  font  point  obligez  de  s'informer  delà 
condition  ,  iacultez  &  intention  des  peribn» 
nés  qui  les  font  faire.  Non  mterroganteî 
propter  confcîentiam.  i.  Cor.  10.  Sur  quoi 
faint  Chryf.  Talia  enim  funt  qua.  non  funt 
mata  naturd  ,  fed  ex  animi  cpg'itaùone  fr 
infiituto  faciunt  immundum.  Et  faint  Auguf- 
tin  fur  le  Pfeaume  ço.  ifim  enim  homlnum 
non  rerum  peccata  funt.  Que  s'ils  n'a  voient 
pas  une  raifon  coniiderable  qui  les  obligeât 
de  travailler  pour  celles  qu'ils  fçavent  y 
pécher  mortellement  ;  on  devront  leur  réfu- 
ter l'abfolution.  Si  enim  propter  cibum  fré- 
ter tuus  cmtrlfiatur  ,  jam  non  fecundùm  cha- 
ritatem  ambulas  ,  noli  cilo  tuo  lllum  perdere 
pro  quo  Chriftus  mortuus  efi  ,  Rom.  14.  Sur 
quoi  faint  Chrifoltome  ,  Si  quando  peccantes 
'viderimus  non  folum  non  impelLimus  ;  fed  & 
extrahamus  ex  ipfo  m.dirU  barathro ,  ne  #» 
tdien*  perdlticnis  poenas  àemus.  Mais  s'ils 
•avoient  quelque  raifon  coniiderable  ,  comme 
<|>aj:  exempjk  km  nécellité  propre ,  ou  celle 
A     vj 
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de  leur  famille ,  il  ne  leur  faudrait  point  re+- 
fufer  l'abfolution  ,  car  pour  lors  ils  ne  pé- 
cheraient pas  mortellement ,  puis  qu'ils  ne 
contribueraient  pas  à  leur  crime  ,  mais  qu'ils 
fe  ferviraient  de  leur  mauvaife  volonté  pour 
une  bonne  fin  ,  ce  qui  fe  peut  expliquer  par 
l'exemple  de  celui  qui  fe  fertdu  ferment  d'un 
idolâtre  dont  faint  Auguitin  parle  en  l'Epitre 
154.  Qui  utitur  fide  ililus  quem  confiât  yu-? 
rajfe  per  falfos  Deos,  &  utltur  non  ad  ma- 
lam  rem  >  fed  ad  llcltam  &  bonam  non  pecca^ 
to  ejus  fe  foclat  quo  per  dscmonla  jurablt , . 
fed  &  bono  fafto  ejus  quo  fidem  fervabit  : 
ou  par  l'exemple  de  celui  qui  dans  fa  necek 
fi  té  emprunte  d'un  ufurier ,  dont  faint  Thor 
mas  parlant  1.  r.  quadt.  73.  a.  4.  dit  :  Nullo 
rnodo  Lïcet  inducere  allquem  ad  mutuandum 
fub  ufurls  ,  llcet  tamen  ab  eo  qui  hoc  paratus 
efi  facere  <&  ufurai  exercere  >  mutuum  accl- 
père  fub  ufurls  propter  allquod  bonum  quoi 
efi  fubventio  (us,  neceffitatls  vel  alterîus.  Et 
Je  principe. fur  lequel  \  il  fe  fonde  eft  celui-ci  : 
Inducere  hominem  ad  peccandum  nullo  modo 
licet  :  utl  tamen  peccato  alterîus  ad  bonum  , 
licitum  efi  :  Et.  il  Mit  le  même  dans  fes  qq. . 
difputées.  q.  13.  de  mala  a.4.  ad  19.  Pro 
fdiquo  Incommoda  vltandopotefllMmo  licite 
utl  malltlà  Alterîus  ,  vel  materlam  et  non 
fubtrahere  ,  fed  pr&bere*  Enfin  qu'il  ne  leur 
faut  point  refufer  l'abfolution,  ni  quand  il  eft 
évident  qu'ils  ne  pèchent  pas  mortellement 
en  inventant  ou  faifant  leur  ouvragemi  quand 
il  eft  douteux  s'ils  pèchent  mortellement,  ou 
non,fuivant  la  régle'cf-deflus  raportée. .  Ju.- 
gez  de  tout  ceci ,  mais  remarquez,  encore  - 
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que  quand  je  dis.  qu'il  ne  faut  point  refufer 
ïabfolution  lorsqu'il  eft  évident  qu'il  n'y  a 
que  péché  véniel,  j'entens  ceci  régulièrement 
parlant,  c'eft- à-dire ,  ou  quand  la  perfenne  ne 
s'en  confefle  pas7ou  quand  on  ne  juge  pas  que 
ce  péché  véniel  (bit  une  difpofîtion  au  mor- 
tel ;  car.fi  on  le  jugeoit,  j'eftime  qu'on  pour- 
roit  la  refufer.  Ne  refufez  pas  vos  Sacrifices 
gour  celui  qui  eft  ^ 


MONSIEUR, 

Vôtre  trés-humble  Se  trés-afectionné' 
ferviteur  &  Confrère. 

De   S  a  int  e  b  e  uv  e„ 


j  QUATRE-VINGT-DIXIE'ME    CAS. 

Onapropofé  ici  la  queftion  ,  ff avoir  ,  fi  une 
perfonne  qu'on  demande  à  fa  mai/on  ,  & 
qui  ne  veut  pas  parler  à  ceux  qui  la  de- 
mandent ,  peut  fans  péché  obliger  fes  fer*- 
vîteurs  de  répondre  quelle  eft fortie  ,  ou 
quelle  eft  en  Ville  ,  quoi  qu'elle  foit  à  la 
mai fon,  fous- entendant  quelle  a  forti  le  ma- 
tin ou  à  quelqu  autre  heure  ,  quelle  eft  en 
Ville,  parce  que  fa  mal  fon  ou  elle  eft  ,  eft  en 
Ville. - 

LA  raifon  de  douter  étoit  d'un  côté  ,  que 
fi  les  ferviteurs  ne  peuvent  en  confeien- 
*e  répoudre  de  U  forte  5  il  en  arrivera  un*- 
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infinité  de  mauvaises  fuîtes ,  &  entr'autfes 
qu'ils  fâcheront  beaucoup  leurs  maîtres  8c 
leurs  maîtrefles  ,  &  fe  mettront  en  danger 
d'être  chailez  ,  &  donneront  fujet  de  crier 
contre  la  pieté  chrétienne  qui  patoîtra  en  ce- 
la trop  fevere  fi  elle  condamne  ces  pratiques; 
&  de  plus  les  maîtres  &  maîtrei^s  n'etanc 
pas  toujours  en  état  de  parler  à  ceux  qui  les 
demandent ,  ils  n'auront  aucun  moyen  de 
s'en  exeufer  ,  parce  que  peu  de  gens  font  ca- 
pables de  fe  contenter  fi  on  leur  dit  à  la  por- 
te que  Monfieur  &  Madame  font  empêchez,  • 
ou  ne  font  pas  en  état  de  leur  parler  ,  &  quel- 
quefois- même  ceux  qui  les  demandent  font 
de  condition  trop  coniiderable  pour  foutenic 
telle  répoiue. 

D'un  autre  côté  on  voit  des  menfonges  dans 
ces  fortes  de  réponfes  :  il  fcmble  que  la  réti- 
cence ou  la  fous-entente  ne  peuvent  exeufer, 
parce  que  l'on  ne  répond  point  félon  l'inten- 
tion de  ceux  qui  demandent;  &  qu'à  juger  de 
ces  réponfes  félon  ce  qui  en  paroit  extérieu- 
rement,-  elles  font  faulfes  ,  &  font  croire  a 
celui  qui  les  reçoit  que  la  perfonne  que  l'on 
demande  n'eft  pas  à  la  maifon. 

Il  femble  d'ailleurs  qu'on  ne  doit  point 
s'arrêcer  aux  inconyeniens ,  parce  que  lors 
qu'un  Chrétien  ne  peut  faire  une  chofe  uns 
péché  ,  quelque  léger  que  foitle  péché  ,  ilne 
lui  elt  point  permis  de  le  faire,  &  il  doit  plu- 
tôt foufrir  tous  les  maux  imaginables  que  de 
pécher. 

On  demande  fur  cela  : 
Premièrement  fi  l'équiYoque,la  reticenceou 
la-fou^emente  ci-deiTus  font  permis  eu  coo* 
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ieience,&  fi  l'on  peut  pat  ce  moyen  excufer  le 
rr.enfonge. 

Secondement,  en  cas  qu'on  puiiîe  aïnfi  ré- 
pondre  fans  faire  de  menibnge  ,  &  par  confè- 
rent fans  péché ,  fî  on  ne  pourra  pas  fe  1er- 
vir  de  la  même  fubtilité  d  équivoque  ,  de 
réticence  ou  de  fous- entente  dans  toutes  les 
actions  de  la  vie  civile  où  celui  qui  fera  inter- 
rogé voudra  &  croira  devoir  cacher  la  vérité. 

Troliiémemenr,  fi  au  cas  que  cette  maniè- 
re de  répondre  foit  permife  ,  il  ne  fera  pas 
aufli  permis  d'ailurer  la  même  réponfe  par  ju- 
rement, puis  qu'il  femble  qu'on  peut  jurer  ce 
qu'on  peut  aiîurer. 

Le  Coafeil  foufligné  eft  d'avis  fur  les  dif- 
ficultcz  propofées. . 

Sur  la  première  ,  que  l'équivoque  ,  la  ré- 
ticence ,  ou  la  fous-entente  dont  ileftfaic 
mention  dans  iexpofé  ne  font  pas  permîtes  ? 
parce  que  ce  font  des  manières  pour  trom- 
per le  prochain  qui  interroge  ,  oc  pour  lui 
faire  croire  le  faux  j  ce  qui  ell  un  menfonge. 
&  tont  menfonge ,  même  de  raillerie  ,  même 
oficieux  >  pour  nôtre  bien  on  celui  du  pro- 
chain ,  même  fphituel  &  éternel ,  elt  défen- 
du parla  Loi  de  Dieu  ,  comme  il  paroit  trés- 
•dairement  par  l'Ecriture  ,  &  par  ce  que  faint 
Auguftin  en  a  écrit  en  fes  livres  De  mtnda- 
cio  ,  Et  contra  mendtcUim  ,  &  faint  Thomas 
en  fa  z.  i.q.  no.  Apres  les  écrits  defqucîs 
cous  les  Théologiens  généralement  convien- 
nent que  le  menfonge  cft  de  ibi  mauvais  ,  &: 
partant  qu'il  n'eft  jamais  permis  démentir 
pour  quelque,  caufe  ou  prétexte  que  ce  loir. 
Il  y  a  néanmoins  quelques  nouveaux  Auteurs 
qui  après  Navarre  prétendent  que  par  ces 
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fortesrd,equivoques)de  réticences  ou  de  fouf- 
ententes  ,  on  cache  bien  la  venté  ,  mais  que 
l'on  ne  tombe  point  dans  le  menfbnge  ,  & 
que  cela  eft  permis  quand  il  y  a  une  juftê 
caufe  d'en  ufer  de  là  forte ,  qu'on  n'a  point 
dans  le  cœur  la  volonté  de  mentir  ,  &  que 
l'on  n'eft  point  tenu  de  répondre  à  celui  qui 
interroge  ;  car  fi  l'on  y  eft  ténu ,  on  doit  lui 
répondre  félon  l'intention  qu'il  a  en  interro- 
geant ,  &  félon  l'intelligence  commune  :  & 
félon  le  fentiment  de  ces  Auteurs  ,  on  doit 
dire  que  les  équivoques  ,  réticences  &  fous- 
ententes  dont  il  eft  fait  mention  dans  l'expo- 
fé  ne  font  pas  permifes  ;  car  ce  n'eft  pas  par 
exemple  une  jufte  caufè  à  un  maître  oui  une 
maîtreffe  d'ordonner  a  les  domertiques  de  di- 
re qu'ils  font  fortis ,  ou  qu'ils  font  en  Ville  , 
quand  on  demande  s'ils  font  au  logis&  qu'ils 
y  font,  en  fous-entendant  qu'ils  font  fortis 
le  matin,  &  que  leur  maifon  eft  dans  la  Ville, 
que  de  dire  que  les  perfonnes  qui  les  deman- 
dent fe  mécontenteraient  fi  on  leur  difoic 
que  le  maître  ou  la  maîtrefTe  font  à  la  mai- 
fon ,  mais  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  parler 
ni  de  recevoir  du  monde.  Si  on  n'eft  pas 
dans  le  vrai  en  état  de  recevoir  les  perfon- 
nes qui  (ont  à  la  porte  ,  ou  par  infirmité  ou 
par  araires  &  ocupations  ferieufes  •■>  pourquoi 
ne  le  pas  faire  dire  ;  aucune  perfonne  rai- 
fonnable  ne  peut  s'en  ofenfer  ■■,  &  pour  cel- 
les qui  ne  le  font  pas  ,  il  ne  faut  point  s'ea 
mettre  en  peine.  S'il  n'y  a  point  d'infirmité', 
ni  d'afaires  &  d'ocupations  ferieufes  qui  en 
empêchent ,  non  feulement  parce  qu'on  n'eft 
pas  d'humeur  à  voir  du  monde,ou  parce  que 
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ceux,  qui  font  à  la  porte  ne  font  pas  divertijf- 
fans  ,  ou  parce  qu'on  attend  une  compagnie 
plus  agréable  5-  &  c'efl  ordinairement  l'une 
de  ces  trois  raifons  qui  fait  qu'on  donne  ces 
ordres  x  des  domeftiques  >  ne  doit-on  pas 
paiTer  par  deflus  ,  &  recevoir  ceux  qui  vien- 
nent,plûtôt  que  de  les  renvoier  par  des  équi- 
voques &  des  réticences  ?  Une  humeur ,  une 
peine  d'eiïiiicr  une  vifite  ennuieufe  ,  lbnt-ce 
des  caufes  raifonnables  pour  renvoier  le  mon- 
de par  des  équivoques  ?  Deux  chofes  obli- 
gent les  hommes  à  manifefter  laverité,quand 
il  n'y  a  point  de  bonnes  railbns  qui  les  en 
difpenfent  :  l'honnêteté;  car  comme  dit  faine 
Thomas  en  la  -l.  i.  queflion  105?. a.  3.  c. 
JE*  honefiate  unus  homo  alteri  débet  'verita- 
tls  wanlfiefiationem  :  &  la  focieré  ;  car  com- 
me dit  le  même  au  lieu  cité  ad  1.  6}uîa  ko— 
moeji  animal  [octale  ,  naturalîter  unt*s  ho- 
mo alteri  débet  ,id  fine  auo  fiocietas  hamana, 
fervari  non  pcjfet  ;  non  autem  posent  homi- 
nes  ad  invîcem  convivere  nifi  fibl  ïniiicem 
crederent  tanquam  fibl  hrvieem  'veritatem  ma- 
nifeftantlbus  :  Souvent  il  n'y  a  point  de  bon- 
nes raifons,  &  néanmoins  on  ne  fait  point  de 
dificulté  de  fe  fervir  d'équivoques  :  on  peur 
même  dire  qu'il  n'y  en  a  jamais  de  bonnes 
qui  y  obligent:,  parce  que  quand  on  en  a. 
quelques-unes ,  il  faut  faire  dire  qu'on  en  a 
qui  empêchent  qu'on  ne  puiile  parler  s  mais 
il  faut  ajouter  de  plus  qu'on  ne  peut  recou- 
rir même  pour,  de  grandes  raifons  à  des 
équivoques  fans  menfonge.  La  preuve  de  ce- 
ci en  eft  ,  parce  qu'il  y  a  menfonge  quand 
onfefert  de  paroles  ou  autres  lignes   exie- 
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rieurs  pour  faire  croire  le  faux  ;  &  c'eit  ce 
que  l'on  fait  ici,  puis  qu'on  fait  dire  par  des 
domeftiques,  que  Monfîeur  eft  forti,  ou  qu'il 
eft  en  Ville  ,  pour  lui  fjire  croire  le  faux  , 
c'eft  à  fçavoir  ,  qu'il  n'eft  pas  à  lamaifon , 
quoiqu'il  y  foie.  Saint  Auguftin  dans  fon  li- 
vre contre  le  menfonge  ,  chapitre  18.  exami- 
nant s'il  faut  dire  la  vérité  à  un  homme  qui 
'  ne  lapent  pas  entendre  fans  en  mourir  ,  ou  iî 
on  peut  lui  mentir  ,' propofe  un  père  mori- 
bond qui  demande  des  nouvelles  de  fon  fils 
dont  il  ne  fçait  pas  la  mort ,  &  demeurant 
d'acord  qu'on  ne  peut  répondre  que  l'une  de 
trois  choies  ,  qu'il  elt  mort ,  ou  qu'il  vit,  ou. 
qu'on  ne  fçait  pDint  en  quel  état  il  eft  ,  mit 
m&rîttus  eft ,  aat  njl<vlt ,  attt  nefclo  ;  &  que 
de  ces  trois  réponfes  deux  font  menfongeres 
&  une  feule  eft  véritables  Ex  Mis  antem  tribus 
duo  falfa  ftmt ,  Vrvit  <&  nefclo.,  nec  ah  s  te 
dlcl  pcjfunt  mentiendo.  Apres  avoir  beau- 
coup raifbnnné  fur  cela  ,  &  confideré  en  rai- 
sonnant l'humanité  quifemble  nous  permettre 
de  dire  un  menfonge  de  peur  de  comme ttie 
un  homicide  en  dilànt  la  vérité ,  il  conclud 
néanmoins  qu'en  ce  cas  il  n'eft  pas  permis  de 
mentir ,  &  dire  à  ce  malade  ,  nefclo.  Si  on  le 
pouvoir  dire  avec  équivoque  ou  réticence 
ïàn S' mentir.  S.  Auguftin  n'auroit  pas  dit  qu'il 
n'y  auroit  que  trois  réponfes  à  faire  ,  dont 
deux  font  men  longer  es  ,  vivit  &  nefclo  :  & 
une  feule  véritable >  mortuus  eft  ;  car  il  au- 
roit dû  dire  que  le  nefclo  fe  peut  dire  en  deux; 
manières,  l'une  abfoiuë ,  auquel  cas  il  y  a 
menfonge  ,  &  l'autre  avec  équivoque  &  réti- 
cence quand  il  y  a  caufe  de  s'en  feirvir ,  com- 
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me  dans  ce  fait  ici ,  où  il  y  va  de  la  vie  d'un 
père  grièvement  malade  ,  auquel  cas  il  n'y  a 
point  de  menfonge  ,  il  ne  le  dit  pas  ,  il  ne 
diftingue  pas  5  il  dit  qu'il  y  a  menfonge  ,  & 
partant  il  ne  croit  pas  qu'on  puifle  fe  fervir 
d'équivoque  fans  menfonge.  Quant  à  ce  que 
ces  Auteurs  derniers  difent ,  que  quoi  qu'on 
foit  tenu  de  répondre  la  vérité  à  ceux  qui 
nous  interrogent  quand  ils  font  en  droit  de 
nous  interroger,  on  n'eft  pas  tenu  ds  répon- 
dre à  ceux  qui  ne  font  pas  dans  ce  droit-là  , 
comme  font  des  particuliers  ,il  n'y  a  que  deux 
chofes  à  dire  :  La  première  qu'on  eft  en  drort 
d'honnêteté  &  de  focieté,de  demander  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  quand  il  n'y  a  point  de 
jufte  cauiè  à  celui  "que  l'on  interroge  de  la  tai- 
re. S.Thomas  dit  qu'il  y  a  debitum  non  lega- 
le-ifed  morale.  Et  la  féconde  ,  que  quoique 
pour  caule  on  puifle  ne  dire  pas  la  vérité  ,  on 
ne  peut  néanmoins  jamais  mentir,  ni  partant 
fe  fervir  d'équivoques. 

Sur  la  féconde  dificulté  ,  'que  les  Auteurs 
qui  (ont  'pour  les  équivoques  n'clUment  pas 
qu'on  le  puifle  fans  caufe  lcgirimc,&  quand  il 
faut  répondre  à  celui  qui  a  droit  d'interroger, 

Sur  la  troifléme,  qu'ils  ne  croient  pas  aufli 
qu'on  puifle  aflurer  par  jurement  une  réponfc 
équivoque  ,  &  ils  s'en  tiennent  à  ces  paroles 
de  Jeremie  4.  Jurabis ,  -vîvit  Dominas ,  in 
veritate,  in  judicio  &  in  jiiftitia. 

Délibère  à  Taris,  ce  10.  Novembre  167$, 

De     Saintebeuve, 


Ré  filmions 


QUATRE-VINGT-QNZIFME   CAS. 

Vn  Juge  peut  condamner  aux  Intérêts  le  debi^ 
teur  dune  fimme  quil  doit  par  obligation  ? 
quani  l&  demande  en  a  été  faite  de  bonne 
foi  <&fans  collufion. 

Celui  qui  ne  veut  pas  aliéner  fin  fonds ,  c3» 
qui  -veut  prêter  fin  argent ,  ne  doit  point 
obliger  fin  débiteur  à  confintir  a  une  Sen- 
tence qui  adjuge  les  intérêts  >  ce  finit 
une  ufure  palliée  ,  &  il  ne  pourroit  pas 
recevoir  les  intérêts  adjugez,  par  la  Sen- 
tence.. 

On  adjuge  les  intérêts  a  caufe  du   retarde- 

ment  ,  &  non  pas    à  eau  fi     du  tems 

qu'on  donne  au  débiteur. 

LEs  difïcultez  font  fur  un  Jugement  cjui 
condamne  aux  intérêts  un  home  qui  doit 
par  obligatiomvoici  les-  termes  du  Jugement. 
Du  ving-un  Février  1666. 
Lectai-e  faite  de  l'obligation  confentic  par 
Pierre  &  Claude  fa  femme  au  profit  du  de- 
mandeur pardevant  le  Notaire  le  n.de  ce 
mois  montant  à  la  fomme  de  cent  livres , 
avons  condamné  &  condamnons  les  défen- 
deurs folidairement  paier  au  demandeur  de 
hui  en  un  an  prochain  ladite  fomme  de  cent 
livres  ,  les  intérêts  d'icelle  à  commencer  de 
ce  jour  à  raifbn  de  l'Ordonnance  ,  jufques 
au  paiement  réel ,  fans  dépens ,  fort  pour  le 


de  pîufieurs  Cas  de  confcîence,  &c.  1 1 
coût  l'exploit  montant  à  cinq  fols  paiables 
dans  ledit  tems  ,  en  ce  non  compris  le  coiit 
des  prefentes. 

Première  difîculté.  Par  les  dattes  il  paroit 
que  l'obligation  n'elt  que  de  dix  jours  avant 
le  Jugement  :  ce  qui  fait  croire  qu'il  y  a  col- 
lusion entre  les  parties  ,  &  que  le  prêt  ne 
s'eft  fait  qu'après  un  pacte  ou  exprés  ou  taci- 
te ,  de  faire  palier  ledit  jugement  :  en  cas  de 
cette  collufion  ,  n'eft-cepas  ufure  ? 

Seconde  difîculté  :  Il  le  débiteur  étoit  prêt 
de  confentir  un  contraét  de  conltitution  ,  & 
que  le  créancier  ait  mieux  aimé  fbn  obliga- 
tion avec  le  jugement  pour  ne  point  aliéner 
fon  fonds  ,  le  créancier  n'eit-il  pas  de  mau- 
vaife  foi  ?  Peut-il  en  confcience  profiter  de 
ce  Jugement  ? 

Troifiéme  &  principale  difîculté:  le  créan- 
cier peut  -  il  fe  fervir  du  Jugement  fufdit 
plus  que  le  tems  y  cil  porté  ,  qui  eft  d'un  an, 
fous  prétexte  que  le  débiteur  eft  condamné 
aux  intérêts  julqu'au  payement  réel  de  la 
fomme  principale  ?  Il  feinble  que  non  :  parce 
que  le  débiteur  n'a  terme  que  d'un  an,  après 
lequel  on  le  peut  contraindre  à  paier  le  prin- 
cipal, «Se  que  le  Juge  ne  le  condamne  aux  in- 
térêts que  par  ce  qu'il  lui  donne  du  terme  ,  6c 
qu'enfin  le  créancier  ne  peut  en  même  tems 
avoir  droit  d'exiger  la  fomme  &  les  intérêts. 
Il  femblc  au  contraire  qu'il  s'en  peut  fervir 
jufqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  réellement  paie 
la  iomme  ,  puifque  ce  font  les  termes  du 
Jugement  qu'il  condamne  aux  intérêts  jus- 
qu'au paiement  réel  ,  &  que  d'ailleurs  c'çlt  la 
faute  du  débiteur  de  ce  qu'il  ne  paie  pas  dans 
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l'an  porté   par  ledit  Jugement ,  le  créancier 

n'y  agiiTant  point  de  mauvaife  foi. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fou flïgnez  , 
après  avoir  fupofé  qu'un  Juge  peut  condam- 
ner un  débiteur  d'une  fomme  qu'il  doit  par 
l'obligation, aux  dommages  &  interêts,quand 
la  demande  en  eft  faite  en  Juftice  par  le 
créancier  de  bonne  foi  &  fans  collufïon,  con- 
formément à  l'article  foixante  de  l' Ordonnan- 
ce d'Orléans ,  qui  porte  :  [  Contre  les  con- 
damnez à  paver  certaine  fomme  de  deniers 
due  par  fedule  ou  obligation ,  feront  adjugez 
les  dommages  8c  intérêts  requis  pour  le  retar- 
dement du  payement,  à  compter  du  jour  de 
l'ajournement  qui  leur  aura  été  fait  ,  &c.  ] 
font  d'avis  fur  les  dificultez  propofécs. 

Sur  la  première  ;  Que  le  peu  de  diftanec 
de  dix  jours  feulement  entre  la  datte  de  l'o- 
bligation ,  &  celle  du  Jugement  ,  fait  prefu- 
mer  qu'il  y  a  eu  collufïon  entre  les  parties, au- 
quel cas  de  collufïon  il  y  auroit  une  ufure 
palliée ,  &  le  créancier  ne  pourroit  pas  exiger 
les  dommages  &c  intérêts  ainfî  à  lui  ajugez. 
Mais  néanmoins  qu'il  fê  peut  faire  qu'il  n'y 
ait  point  eu  de  collufïon. 

Sur  la  féconde  :  Que  celui  qui  ne  veut  pas 
aliéner  fon  fonds ,  &  qui  veut  bien  prêter  fon 
argent ,  le  doit  prêter  fans  convenir  ainfï  col- 
lufoirement  avec  fon  débiteur  qu'il  confenti- 
ra  à  la  Sentence  d'adjudication  de  domma- 
ges &  intérêts  :  car  cette  convention  ren- 
droit  le  prêt  ufuraire ,  &  le  créancier  feroit 
en  mauvaife  foi ,  &  ne  pourroit  pas  recevoir 
les  dommages  &  intérêts  ajugez  par  cette 
Sentence. 
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Sur  la  troifiéme  ;  Que  le  créancier  peut  fe 
fervir  du  Jugement  donné  fur  fa  demande  en 
Jufti  ce,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  mau- 
vaife  foi  de  fa  part  ni  de  collusion,  &  que  fou 
intention  ait  été  de  retirer  fon  argent  du  dé- 
biteur dans  Je  rems  qu'il  s'elt  obligé  de  lui 
rendre,à  quoi  le  débiteur  n'a  fatisfait  :  ce  ju- 
gement ainfi  donné  au  profit  du  créancier 
contre  le  débiteur  à  caufe  du  retardement  du 
payement  eil  jufte  :  &  par  confequent  le 
créancier  peut  en  vertu  d'icelui  exiger  les 
dommages  &  intérêts  jufqu'au  payement  réei 
de  la  fo.mme  principale. 

Délibéré  à  Paris,ce  3.jour  de  Septembre  166 6. 

De    Saintebeuye. 

De  Parts  ce  4.  Septembre  1666. 


M 


ONSIEUR, 

Je  vous  envoie  nôtre -refblution  fur  les  dif- 
ficultés qui  regardent  les  jugemens  d'adjudi- 
cation dédommages  &  intérêts  à  un  créan- 
cier ,  le  débiteur  duquel  cft  dansle  retarde- 
ment de  payer  la  femme,  au  payement  de  la- 
quelle il  s'eft  obligé.  Nous  n'avons  pas  clH- 
mé  devoir  réfuter  dans  la  réponfe  à  la  der- 
nière de  ces  dificultez  une  objection  qui  y  efl 
propofée,  mais  nous  avons  crû  qu'il  feroit 
mieux  de  la  réfuter  en  particulier.  Cette  ob- 
jection eft  telle  :  Apres  le  rems  expiré  qui  a 
été  donné  par  le  Juge  ,  le  créancier  peut  fe 
faire  payer  de  fa  dette.  Il  femblc  doue  qu'il 
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n'a  pas  droit  de  recevoir  les  intérêts,  ce  teins 
expiré  ;  &  voici  la  réponfe.  On  adjuge  les 
intérêts  à  caufe  du  retardement ,  lequel  fe 
rencontre  après  le  tems  expiré  comme  au- 
paravant. On  najuge  pas  les  intérêts  à  caufe 
que  l'on  donne  un  tems  au  débiteur  i  cela  efl 
ii  vrai  que  le  Juge  pour  n'en  point  donner , 
ne  taille  pas  de  condamner  aux  dommages  & 
intérêts  :  Quand  il  donne  ce  tems,il  fait  grâ- 
ce au  débiteur. 

Je  n'aprouve  pas  que  les  parties  qui  doi- 
vent, après  le  tems  expiré  partent  au  Grefe 
un  jugement  de  condamnation  aux  intérêts 
-fans  la  participation  du  Juge  ,  auquel  feul  il 
apartient  de  les  adjuger  :  &  celafe  peut  faire 
fans  grands  frais  «5c  à  petit  bruit  :  car  le  débi- 
teur peut  comparoir  ,  &  déclarer  qu'il  n'a 
rien  pour  empêcher  la  Sentence  félon  les 
concluions  du  créancier.  On  ne  peut  ni  on  ne 
doit  cacher  ces  chofes  aux  Juges  ,  &  la  prati- 
que des  Grefiers  en  celajeit  abufive.  Il  fèroit 
à  fouhaiter  que  les  Juges  l'empêchaient  à 
l'avenir. 

Celui  qui  emprunte  à  ufure  'dans  fôn  be- 
Ibin  d'un  Ufurier  ,  a  droit  de  recevoir  de  lui 
par  une  manière  de  reftirution  ce  qu'il  lui  a 
donné  fuprafortem  ,  quand  il  n'a  pu  emprun- 
ter qu'à  ufure.  HGrs  de  cette  necelEté  il  ne 
peut  recevoir  par  reltitution  ce  qu'il  a  donné 
à  un  Ufurier  a  caufe  du  prêt ,  feachant  qu'il 
empruntent  à  ufure.  Et  quand  il  a  emprunté 
à  ufure  ,  ne  croiant  point  qu'il  y  eût  ufure,&: 
étant  en  bonne  foi  ,  il  adroit  de  recevoir  par 
reftituion  ce  qu'il  aura  donné  de  furabon- 
dant.  Par  exemple  un  homme  emprunte  par 

obligatioa 


de  plufleurs  Cas  de  conscience ',  &c.  z  ç 
■obligation  une  forame ,  &  en  paie  l'intérêt  au 
denier  vingt,eftimant  que  ces  fortes  de  prêts, 
&  d'emprunts  font  permis  ,  parce  que  c'eft  la 
pratique  des  plus  gens  de  bien  du  païs,&  que 
les  Directeurs  &  Confeileurs  qui  font  en  ré- 
putation ,  le  permettent ,  en  ce  cas  celui  qui  a 
ainfi  emprunté  peut  recevoir  la  reflitution  qui 
y  échet,  &  n'en  efl  pas  indigne. 

Je  penle ,  Moniteur ,  que  vous  aurez  apris 
que  cette  propolition  a  été  cenfurée  à  Rome 
ie  dix-huitiéme  Mars  àeinietiLtciium  efl  m'<- 
tuantl  ail  qui  d  ultra  fortem  exlgere  3fife  obll- 
get  ad  non  repetendam  fortem  ufyue  ad  cernm 
tempm.  Je  demeure  , 

MONSIEUR, 

Vôtre  trés-humble  &  très- 
afectionné  leryiteur. 
De    Saintebeuve. 


QUATRE-  VINGT  -  DOUZIE'M  ECAS. 

Une  Tutrice  qui  prête  par  obligation  F  argent  de 
fin  pupille  commet  ufure  ,  &  la  Sentence 
qu  elle  pourroit  obtenir  par  collufion  ne  l'ex- 
cuferolt  point  devant  Dicté. 

UN  e  Dame  de  L.  voulant  faire  profiter 
l'argent  de  fa  fille  dont  elle  efl:  tutrice  , 
le  donne  à  intérêt  par  obligation  ,  fans  fpeci 
fier  l'intérêt  dans  i'obligation,convcnant  feu- 
lement de  parole  ,  &  cet  intérêt  eft  donné  au 
denier  lix  &  quart  fuivant  qu'il  eft  ordonné  en 
Tome  II.  B 
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apelîé  :  car  félon  la  Coutume  du  pais  l'intérêt 

cil  ordinairement  paie  au  denier  cinq. 

Elle  donne  de  cette  forte  fon  argent  tant 
aux  Nobles  qu'aux  païfans  qui  lui  paient  li- 
brement l'intérêt  :  quelquefois  néanmoins  il 
s'en  trouve  qui  font  insolvables  ,  &  lotfque 
quelqu'un  ne  paie  pas  l'intérêt,  elle  leur  fait 
rendre  le  principal  ,  ou  bien  les  contraint  en 
Juitice ,  qui  lui  aiîigne  l'intérêt  au  denier  fix 
&  quart. 

L'on  demande  fi  cette  Dame  peut  continuer 
en  confeience  ce  négoce  dans  la  feule  vue  de 
faire  profiter  les  deniers  de  fa  pupille. 

Ces  prêts  font  ufuraires ,  quoiqu'ils  foient 
faits  des  deniers  d'une  pupille.La  Dame  tou- 
chant laquelle  on  confulte  eft  obligée  en  con- 
feience de  retirer  cet  argent  prêté,  ou  de  n'eu 
point  retirer  l'intérêt.  Si  quelqu'un  des  débi- 
teurs ell  refufant  de  rendre  ce  qu'elle  lui  a 
prêté ,  elle  pourra  le  faire  condamner  en  Juf- 
tice  à  rendre  ce  principal,  ou  aux  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ,  pourvu  que  ce  foit  de 
bonne  foi  &  avec  volonté  de  retirer  ce  princi- 
paljqu'elle  le  demande  en  Juftice,&  non  pas 
avec  feinte  &  Simulation  :  autrement  en  rece- 
vant les  intérêts  en  vertu  de  la  Sentence  qui 
intcrviendroit,elle  ne  feroit  pas  en  fureté  de 
confeience  ,  &  outre  le  péché  elle  feroit  obli- 
ge à  reftitution  :  car  ce  qu'elle  feroit  feroit 
une  ufure  palliée  par  une  procédure  judiciaire. 

Délibéré  à  Paris  ce  23.  Novembre  1666. 

De     Saintibeuye» 
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■.QUATRE- VINGT  -  TREIZIEME   CAS. 

Rendre  de  l'argent  à  ufure  fans  quelque  né- 
cejfité y  c'efi  pécher  mortellement  ;  Il  y  a  de  s 
Théologiens  qui  eftiment  que  non  feulement-^ 
la  grande  &  l'extrême  ?îécejftté ,  mais  attjfi 
uns  utilité  confiderable  excufent  de  péché  , 
comme  par  exemple  lorfqu'un  MzrrUand 
veut  continuer  fin  trafic  dans  les  pai:  étran-* 
Sers. 

A    quei  doit- on  obliger  un   Capitaine  qui  4 

profité  de  la  folde  des  Pajfe-volans  qu'il 

a  eu  d^ns  [a  Compagnie. 

Vn  Evêqne  peut  commuer  un  vœu  qu'une  ?er~ 

fonneafait  de  faire  célébrer  des  îsUfe: 

dans  ane  certaine  Eglifi. 


M 


ce  19-  Avril. 
ONSIEUR, 


Vous  me  parlez  dans  v6tre  Lettre  du  r  7 . 
d'une  précédente  que  je  n'ai  point  reçue, 
C'eft  pourquoi  je  répondrai  feulement  far  les 
dificultez  que  vous  me  propofez  dans  yôtre 
dernière. 

Donner  de  l'argent  fur  la  place  à  quinze 
pour  cent ,  c'eft  pour  ufure  i  en  prendre  fins 
quelque  néccflké  de  celui  qui  cil  difpofé  & 
préparé  pour  en  donner  >  c'ell  pécher  ftibftel- 
lemenc.    Saint  Thomas    1.  2..   q.  78.  if 

B    ij 
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Ntillo  modo  lîeet  inducere  aliquem  ad  mutum- 
dam  fub  ufuris  ,  Vicet  tamen  ab  eo  qui  hoc 
Carat  us  efi  facere  (j>  u fur  as  exercet ,  mutuum 
accipcre  fub  ufuris  ,  propter  aliquod  bonum  , 
quod  efi  fubventio  fn&  neceffitaùs  ,  vel  alté- 
rais, ad  i.  Kec  tamen  propter  hwjufmodi 
fcandalurn  paffivum  débet  allus  à  mutuo  pe- 
tendo  defifiere  ,  fi  hidlgcat.  La  dificulté  à 
examiner  fe  réduit  à  fçavoir  ,  quelle  efl  la  né- 
ceflité qui  fait  qu'on  .peut  prendre  de  l'ar- 
gent à  ufure  de  cet  Ufurier.  Il  y  a  des  Théo- 
logiens qui  eftiment  que  ce  n'eft  pas  feule- 
ment la  néceflité  extrême ,  ni  [h  grande  né- 
ceflité ,  mais  que  c'eft  aufïï  toute  utilité  no- 
table, &  qui  ibit  importante  pour  la  décence 
d'un  Etat ,  ou  d'une  perfonne.  £t  félon  ces 
Théologiens  ,  le  Marchand  touchant  lequel 
vous  confultez  pour  continuer  fon  trafic  aux 
pais  éloignez ,  quoi  qu'il  fe  puilîe  palTer  de 
faire  ce  trafic  ,  peut  pour  le  continuer,  pren- 
dre de  l'argent  à  ufure.  Il  y  a  d'autres  Théo- 
logiens qui  eftiment  qu'il  faut  une  extrême 
ou  notable  néceflité  ,  &  qu'une  utilité  con* 
fiderable  n'eft  pas  fuffifante.  Ceux-ci  font 
dans  lefentiment  de  faint  Thomas,&  mepa- 
roilîent  avoir  raifon.  C'eft  pourquoi  je  ne 
confeillerai  jamais  à  ce  Marchand  ni  à  tout 
autre,  de  prendre  de  l'argent  fur  la  place  hors 
des  cas  d'une  extrême  ou  griéve  néceflité. 
Néanmoins  à  caufe  du  grand  nombre  de 
Théologiens  qui  y  font  contraires,  je  ne 
voudrois  pas  condamner  celui  qui  neferoit 
pas  de  mon  avis, 

Un  Capitaine  ne  doit  point  avoir  de  palTe- 
volans  pour  profiter  de  la  folde  qui  devroit 
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être  donnée  à  des  foldats.  Quand  il  en  a  ,  il 
pèche,  fi  ce  n'eft  que  le  Roi  par  Ton  fil  en  ce 
tolère  cet  abus.  Si  le  Roi  ne  le  tolère  point , 
il  doit  rcftituer  au  Roi  ce  qu'il  a  touché 
pour  ces  palfevolans.  S'il  lui  eft  dû  par  le 
Roi  plus  ouautant,il  peut  en  faire  compenfa- 
tion.  Mais  s'il  a  pris  quelque  chofe  des- Vil- 
lages pour  empêcher  les  vexations  des  fbl- 
datSjil  doit  reftituer  à  ces  Villages  ce  qu'il  a 
reçu:  car  il  eft  obligé  d'empêcher  ces  vesa^ 
tions  gratuitement. 

La  perfonnc  qui  a  fair  vœu  de  faire  dire 
quelques  Melfes  dans  une  Eglifc  dont  elle 
ctoit  paroil^enne  ,  au  fujet  d'une  Confrairie 
qui  y  étoit ,  eft  obligée  de  faire  dire  ces 
Meifes  dans  cette  même  Eglife  ;  &  il  ne  furit 
pas  qu'elle  les  falle  dire  dans  celle  dans  reten- 
due de  laquelle  elle  demeure  maintenant  ,  & 
où  il  y  a  une  pareille  Confrairie.  Mais  l'E- 
vêque  peut  lui  commuer  ion  vœu  quant  au 
lieu  ,  atendu  la  raifon  qu'elle  a  de  demander 
cette  commutation  ,  qui  e(l  que  quand  elle  a 
fait  ce  vœu  ,  elle  penibit  que  ce  fût  la  fjule 
Eglife  où  il  y  eût  telle  Confrairie.  Je  fuis,. 


MONSIEUR, 

Vôtre  très-  humble  &  tres-afeelionné 
ferviteur  &  Confrère. 

De    Saintebeuve. 


B  iij 
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QUATRE  -  VINGT  -  QUATORZIEME 
CAS. 

L'Eglifiparles  Canons  des  Conctles^défend  aux 
Tuteurs  de  donner  à  ufure  V argent  de  leurs 
pipilles\(3>  les  Rois  par  les  Ordonnances  leur 
commandent  de  ï 'empio'ier  ou  en  confiitutions 
de  rentes  ,  eu  en  acquijiticn  dykéritages. 

La  rijque  qu'encourt  en  prêtant  fon  argent  par 
obligation  a  des  Banquiers  >  n'empêche  pis 
que  les  intérêts  nenfeiantufuraires. 

L'O  n  ne  fait  point  fcrupule  en  cette  Pro- 
vince de  B.  de  prêter  à  intérêt  l'argent 
des  mineurs  }  l'on  ftipule  même  l'intérêt  au 
denier  feize  dans  l'obligation  ,  &  l'on  croit 
ici  que  cette  ufure  eft  permife  ,  ou  plutôt  l'on 
oc  croit  pas  que  ce  foit  ufure. 

L'on  demande  fi  c'eftéfectivement  une  ufu- 
re &  un  péché ,  la  raifon  de  douter  eft  ia 
«outume  qui  eft  en  cette  Province ,  la  con- 
trainte que  l'on  fait  aux  Tuteurs  de  faire  va- 
loir le  bien  de  leurs  mineurs  au  denier  feize  , 
tous  les  jours  ils  y  font  condamnez  dans  le 
Parlement  de  R.  &  de  plus  ils  n'ont  point 
d'autres  moiens  pour  faire  valoir  le  bien  des 
mineurs  ,  ni  le  commerce  ,  ni  les  achats  de 
Terre  ,  ni  les  conftitutions  ne  font  point  re- 
çues parles  mineurs  3  parce  qu'il  faut  rendre 
leur  bien  en  la  nature  que  l'on  l'a  reçu. 

Ainli  on  voudrait  fçavoir  fi  toutes  ces  ra:- 
fons  ne  font  pas  aifez  fortes  pour  dire  que  ces 
intérêts  font  licites  &  permis. 

On  Youdroit.aufu  îçaioir.  (i  ce  Tuteur  ou 
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ce  mineur  eit  obligé  à  reftitution  au  cas  que 
ces  intérêts  ne  Ment  point  permis,  &  lequel 
y  eft  obligé  du  Tuteur  ou  du  Mineur.  Si  le 
Tuteur,  comme  il  y  a  aparence ,  n'eft  pas 
obligé  à  la  restitution  ,  on  demande  s'il  y  a 
péché  en  adminifrrant  ainfî  le  bien  de  ion 
pupille,  &  fi  fa'confcience  n'y  eft  pas  déchar- 
gée ,  quand  rendant  compte  à  fon  mineur,  il 
lui  déclare  que  les  intérêts  de  fon  argent  ont 
produit  cette  fomme  ,  &  qu'il  eit  oblige  à  la 
re-titution  :  car  on  trouve  des  peifonnes  en 
ce  pais  qui  accommodent1  ainfi  l'afaire  à  l'é- 
gard des  Tuteurs  j,  ne  pouvant  faire  autre- 
ment fi  ces  Tuteurs  ne  donnent  de  leur  bien, 
&  ne  fe  ruinent. 

On  fe  perfuade  encore  que  prêter  aux  Ban- 
quiers de  l'argent  au  denier  feize  ,  il  n'y  a 
point  de  mal  ;  la  raifon  ,  difent-ils ,  c'eit  que 
l'on  rrfqiie  ,  car  le  Banquier  peut  faire  ban- 
queroute ,  &:  on  l'a  vu  depuis  quelques  an» 
nées  ;  de  plus  ce  Banquier  gagne  le  denier 
fix  ,  &  huit ,  &  dix.  C'eit  un  métier  qui  eit 
licite  &c  honnête  ,  cependant  ce  Banquier  ne 
pourroit  s'aquiter  'de  ce  qu'il  doit  faire  fans 
ce  fecours ,  fi  je  manque  à  le  lui  donner  , 
d'autres  le  lui  donneront  ,  &  moi  j'aurai  mon 
argent  dans  mon  cofrre  qui  ne  me  fervirade 
rien  ,  qui  m'incommodera  :  car  il  faut  vivre, 
&  je  n'ai  point  d'autre  revenu,  ni  n'en  feau- 
rois  avoir. 

Les  Doreurs  en  Théologie  foullignez, 
font  d'avis  fur  les  dificultcz  propofees. 

Sur  la  première  ,  que  c'eit  ufure  de  prêter 
l'argent  des  mineurs  en  llipuîant  l'intérêt  au 
denier  feize.  C'eli  aia/i  qu'il  a  été  défini 
B   iiij. 
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par  le  premier  Concile  de  Milan  fous  fains. 
Charles  ,  en  ces  termes  :  Ex  mutuo  vel 
depcfitls  etïam  apud  'jnd&um  facils  nlhll 
fréter  fortem  h  quovls  hcmlne  percipi  ex 
cmvento  ,  ruel  princîp  aliter  fperarl  pojftt  ; 
tametfi  pecunî&  lpf&  fmt  pupillorum  ,  ére 
Parl'AiTemblée  de  Melun  en  1579.  Vfuram 
Vienis  ad  hftar  inflati ,  $»  totum  corpus  ina- 
cldum  ejficieniîs  ,  omnem  rempubllcam  enar- 
*vare  omriibus  mtum  &  compertum  efi.  <§)ua,- 
fropter  ut  tanto  occurratur  maio  >  curandum 
ne  quïd  ex  mutuo  njei  depcfitls  apud  Jnd&um 
feMîs  ,  allquld  pr&ter  fertem  à  quovls  hc- 
mlne percipi  ex  convento  ,  njel  prlnclpallter 
fyerare  pcjfit  ■>  tametfi  pecunU  fmt  pupillc- 
rum aut  vlduarum.  Omnes  enîm  fiudîre  te- 
nentur  illud  Chrifti  :  Mutuum  date  nlhll 
inde  gérantes.  Et  par  le  Concile  de  Bor- 
deaux en  1083.  Nt  cul  Igltur  ex  mutuo  prê- 
ter fortem  ex  convenu ,  vel.  eo  quod  datum 
efi  ,  allquod  acclpere  y  aut  prlnclpallter  ifie- 
rare  y  five  ejufdem  generls  ,  finie  alterius 
quomcdocunqtte ,  etiamfi  epera  fini  ,  lîceat , 
et  fi  pecunlsL  fint  pupillorum  ,  aut  vlduarumy 
aut  locorum  plorum  ,  vel  etlam  dotales ,  nîfi 
quatenus  Id  'jure  permlttltur  :  mutuum  enîm 
ex  pr&cepto  dlvlno  débet  ejfe  gratultum.  Les 
deniers  des  mineurs  ne  font  pas  plus  privilé- 
giez que  ceux  que  l'on  deftine  pour  le  rachat 
delà  vie  des  Captifs,  defquels  deniers  on 
ne  peut  tirer  profit  quand  on  les  prête.  En  un 
mot  il  n'y  a  point  de  difpenfe  de  la  Loi 
qui  défend  les  ufures  :  Cùm  ufurarum  crl- 
?nen  utrutfyue  Tefiamentl  pagina  detefietur , 
fcper  hoc  dttye-fiffitîowm  aliquam  pcjfe  ficti 
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fiCH  videmus  ,  quia  cùm  S criptura  facra  pro- 
hibeat  pro  alterius  vit  a  ment  tri  ,  multo  magh 
prohibendus  efl  quis  ne  etiam  pro  redimend* 
vita  captivi  ufiurarum  crimîne  involvatur  , 
dit  Alexandre  III.  au  chap.  Super  eo.  De 
ufuris.  La  Coutume  qui  eft  contre  la  Loi  de 
Dieu  ,  eft  un  abus  &  une  corruption.  Pour 
ce  qui  eft  de  la  contrainte  que  l'on  fait  aux 
Tuteurs  en  Br.  de  faire  valoir  le  bien  de  leurs 
mineurs  au  denier  feize,  en  les  y  condamnant 
par  Arrêt,il  eft  aile  d'y  répondre  :  car  on  ne 
les  peut  condamner  par  Arrêt  à  faire  valoir 
le  bien  des  mineurs  que  félon  l'article  ioz. 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  qui  eft  conçue 
en  ces  termes  :  Les  Tuteurs  &  Curateurs  des 
mineurs  feront  tenus  ,  fi- tôt  qu'ils  auront  fait 
inventaire  des  biens  appartenans  a  leurs  pu- 
pilles ,  faire  vendre  par  autorité  de  Juflice 
les  meubles  périjfables  ,  (jp  emploi er  en  rentes 
ou  héritages  par  avis  des  parens  &  amis  les 
deniers  qui  en  proviendront  avec  ceux 
qu'ils  ont  trouvez,  comptans  >  à  peine  de 
fdier  en  leurs  propres  noms  le  profit  defdits 
deniers.  Cette  Ordonnance  veut  que  les  Tu- 
teurs emploient  les  deniers  de  leurs  mineurs 
en  rentes  ou  héritages  ,  &  non  point  en 
p-êts  ufuraires.  Il  n'eft  donc  point  vrai 
qu'ils  foient  obligez  de  rendre  aux  mineurs 
leur  bien  en  même  nature  en  laquelle  ils  l'ont 
reçu. 

Sur  la  féconde  ils  répondent  que  ce  feroit 
le  Tuteur  ,  &  non  pas  le  mineur  ,  qui  feroit 
obligé  à  la  reftitution  de  ces  intérêts  ufu- 
raires. La  raifon  de  ceci  eft  ,  que  fi  le  Tu- 
leur  a  fait  foa  devoir ,  il   a  aquis  par  avis- 
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de  païens  &  amis  des  rentes  &  héritages 
au  profit  de  Ton  mineur  3  &  s'il  ne  l'a  point 
fait ,  il  eft  tenu  d'en  païer  les  intérêts  en 
peine  de  fa  négligence  au  mineur  :  Aiali 
le  mineur  ne  fçauroit  perdre  ;  car  comme 
le  Tuteur  fera  ,  ou  ne  fera  pas  {on  devoir , 
s'il  le  fait  il  jouira  des  arrérages  de  la  rente 
&  des  fruits  de  l'héritage  aquis  ,  &  s'il  ne  le 
fait  pas  il  paiera  les  intérêts  de  ks  deniers 
au  mineur  en  peine  de  fa  négligence  ,  con- 
formément à  l'article  cité  de  l'Ordonnance. 
S'il  n'avoit  point  colloque  les  deniers  de 
fon  mineur,  au  defir  de  l'Ordonnance  ,  il 
feroit  en  faute ,  Se  fa  conférence  ne  feroic 
nullement  déchargée  ,  en  lui'declarant  que 
ce  profit  provient,  d'ufure  3  &  le  mineur  lui 
pourroit  répondre  que  cela  ne  le  regarde 
point ,  &  que  ce  qu'il  n'a  pas  comme  arré- 
rages de  rente  ou  fruits  d'héritages  aquis  de. 
fes  deniers  ,  il  le  doit  avoir  comme  une 
peine  de  la  négligence  qu'il  a  eue  en  ne 
colloquant  pas  comme  il  y  étoit  obligé  fes 
deniers. 

Sur  la  troifiéme  :  que  c'eft  un  'grand  maL 
de  prêter  de  l'argent  au  denier  feize  à  un 
Banquier  ,  parce  que    c'eft  faire  un  profit 
ufuraire.  Et  quant  a  ce  que  l'on  opofe,  qu'il  ► 
y  a  du  rifque  à  prêter  à  un  Banquier ,  on 
répond  que  c'eft  un  rifque  qui  eft  intrinsè- 
que au  prêt  ,    &  particulièrement  à  celui; 
que  l'on  fait  aux  plus  néceffiteux.  Que  ?fï 
cela  étoit  confîderable  ,  [il  faudroit  conclure 
que    Ton  ne  pourroit  à    la  vérité  prêter  à . 
intérêt  aux  riches  ,  parce  qu'il  n'y  auroic 
point  de  rifque.  Mais  que  l'on  ne  ièroit  pas 


de  plufieurs  Cas  de  confcîence%  &c.      3  ^ 
tenu,  de  prêter  gratuitement  aux  pauvres ,  de 
que  l'on  pourroit  exiger  l'intérêt  des  pauvres 
en    fureté    de  confeience  ;    ce  qui  eft  une 
chofe  improuvée  généralement  de  tous  les 
Saints  Pères,  qui  condamnent  tellement  tous 
les  prêts  ufuraires ,  qu'ils  avancent  que  ceux 
qui  fe  font   aux  miferables  font  beaucoup 
plus  criminels  que  ceux  qui  fê  font  aux  ri- 
ches. On  dit  que  le  Banquier  gagne  le  denier 
tix  ,  huit ,  ou  dix.  A  cela  on  répond  ,  que  s'il 
gagne  cela ,   c'eft  de  fes  deniers  ou  de  (on 
induftrie  ,  &  partant  tout   le  gain  lui  apar- 
tient ,  &:  que  celui  qui  a  prêté  ne  doit  point 
avoir  de  part  au  gain  :  car,comme  faint  Tho- 
mas dit  î.z.q.  78.  a.i.  ad  ?.  Me  qui  mutuat 
pecuniam  ,  transfert  dominium  pecunU  in  eum 
cul  mutant.    Vndè  ille  cul  pecunia  mutuatur 
fub  fuo  periculo  une  tut  eam  reftituere  intè- 
gre ,  unde  non    habet  ampliùs   exlgere  ille 
qui  mutunvit.  On  dit,  le  Banquier  ne  pour- 
roit s'aquiter  de  ce  qu'il  doit,faire  fans  ce  fe- 
cours.  A  quoi  on  répond  ,  que  fi  cela  cft  ain- 
fî,  le  Banquier  doit  renoncer  à  fa  profe/Tion  : 
car  il  ne  lui  cft  pas  permis  de  fe  fervirdes 
moïens  défendus  par  la  Loi  de  Dieu.  On  dit 
enfin  ,  fi  je  manque    à  lui  donner  ,   d'autres 
le  lui  donneront  ,  &:  cependant  mon  argent 
demeurera  inutile  dans  mon  coffre  ,    il  me 
faut  vivre,  &  je  n'ai  point  d'autre  revenu, 
ni  n'en  fçaurois  avoir.  A  quoi   on  répond  , 
que  fi  vous  donnez  à  ufure   vôtre  argent    à 
un  Banquier  ,  vous   ofenfez  Dieu  ,  ce  qui 
ne  vous  eft  pas  permis ,  &  que   fi  vous  ne  le 
lui  donnez  pas,&  que  d'autres  le  lui  donnent, 
ils  répondsottt  à  Dieu  de  kus  aclion,  &  voit*  • 
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curer  par  ce  péché  des  moyens  de  conferver 
fa  vie  corporelle  ,  outre  qu'il  n'efl  point  vrai 
que  l'homme  foit  réduit  à  ne  pouvoir  fubnV 
fier  quand  ce  gain  ufuraire  lui  manquera» 

Délibéré  à  Paris,  ce  1 6.  Avril  166$. 

DE     S  A  I  N-T-E-BI  u  v  E. 

QUATRE-VINGT-QUINZIEME    CAS. 

L'Vfure  eft  condamnée  par  l'autorité '  Eccleftaf- 
tique  &  par  la  Séculière.  Et  on  doit  a" au- 
tant plus  déférer  a  la  condamnation  > quelle 
eft  apuiéefur  la  parole  de  Dieu. 

Que  doit  faire  une  veuve  qui  croit  que  fon 
mari  n'a  pas  payé  les  droits  Seigneuriaux 
des  terres  qu'il  a  achetées*- 

9.  Avril  I6jz.~ 

JE  ne  vous  ai  marqué  dans  ma  réponfe  que 
ce  qui  regardoit  la.  condamnation  {pécia- 
Je  des  prêts  des  deniers  pupillaires  :.&  com- 
me ce  ne  font  que  des  définitions,  de  Conci- 
les Provinciaux  ,  je  vois  que  vous  n'en  faites 
pas  un  grand  cas  ;  mais  je  vous  .prie  défaire 
atention  fur  le  fondement  qui  eft  marqué  dans 
ces  définitions  ,  &  qui  n'eft  autre  que  la  pa- 
role de  Dieu ,  par  laquelle  les  prêts  ufuraires 
font  défendus  généralement ,  &  après  cela 
je  me  perfuade  que  vous  changerez  de  fen- 
jtiflient.  J'ajouterai  à  cela  le.  chapitre  fufer- 
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er>.  De  ufaris.Cùm  u fur  arum  crlmen  utriufque- 
Te fi amenti  pagina  defeftetur ,  fuper  hoc  dijpen- 
fatïonem  aliqmm  poffe  fieri  non  videmus,  quia. 
cum  Scriptura  [acr a  prohibe at  pro  alterius  vita 
mentiri ,  multb  magis  prohibendus  eft  qui  s  ne 
etiampro  redimenda  vita-  capîlvl  ufurarum 
crimine  involvatur.  Comparez  la  fubfi  (tance 
des  pupilles  avec  le  rachat  des  captifs.  Je' 
n'aime  non  plus  que  vous  des  rigueurs  mal 
fondées ,-  mais  il  fauraimer  la  rgueur  de  1& 
Loi  de  Dieu  ,  des  Canons  de  l'Églife ,  &:. 
des  Ordonnances  de  nos  Rois,  cjui  défendent 
unanimement  toutes  uûires.  Le  Prince  ne 
fçauroit  permettre  ce  que  la  Loi  de  Dieu 
défend.  Les  Arrêts  anciens  qui  ont  autorifé 
les  prêts  ufuraires  des  deniers  pupillaires , 
peuvencbiea  avoir  mis  en  bonne  foi  les  Tu- 
teurs ,  qui  ne  s'étant  point  enrichis  de  ces 
prêts,fle  font  point  obligez  à  en  faire  la  resti- 
tution ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  faire  une  Loi 
pour  rendre  lachofe  permife,ni  félon  Dieu  , 
ni  félon  les  hommes  auiîi. 

La  veuve  d'un  Gentilhomme  qui  a  aquis 
beaucoup  de  terres  ,  dont  elle  croit  qu'il  n'a 
pas  payé  les  quints  &  requints,  n'eft  p3S  obli- 
gée de  s'aller  dénoncer  elle  -  même.  Elle 
peut  attendre  qu'on  les  lui  demande,  i. Parce 
qu'elle  n'eft  pas  alfùrée  qu'ils  n'aient  pas  été 
payez,  i.  Parce  que  peut  -  être  l'aquirîtion 
qui  a  été  faite  ,  n'emporte  pas  cette  rede- 
vance. 5.  La  préfomption  eft  ,  que  s'ils  ont 
été  dûs  ,  ils  ont  été  payez  par  (on  mari ,  puis 
qu'il  y  a  huit  ou  dix  ans  qu'elle  eft  veuve  r 
&  qu'on  ne  les  lui  a  pas  demandez.  4.  Il 
Éaudroit  fja\ou'  il  ces  terres  apartiennent  à 
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fes  enfans  ou  à  elle  feule  ,  ou  à  elle  conjoin- 
tement avec  Tes  enfans  :  car  fur  cela  onfe- 
roit  des  reponfes  diferentes. 

Ceux  qui  violent  avec  connoifTance  les  Loix 
du  Prince  ,  ne  peuvent  être  exemts  de  pechéj. 
parce  que  nous  devons  lui  obéir  ,  non  tantum 
propter  irxm  ,  fed  etlam  propter  confcientiam. 

Ce  que  l'on  apelle  Loi  pénale  n'eft  pas  une 
Loi  proprement  dite,  c'eû  une  Ordonnance 
qui  oblige  à  l'alternative  feulement. 

Il  raut  apliquer  ces  deux  maximes  avec 
prudence  ,  comme  vous  fçavez,  très  -  bien 
le  faire.  Je  fuis  fort  à  vous  ,  fouvenez-vous 
de  moi. 


QUATRE-VING  T-S  E  I  Z  I  F  ME 
CAS. 

tes  filpuîatlons  d'intérêts  font  légitimes  & 
cmtortfées  non  feulement  par  le  fentlment 
des  Théologiens ,  mais  aujfi  par  celui  des 
Jurlfconfultes. 

N  père  aiant  une  fille  majeure  ,  a  de- 
firé  qu'elle  vendît  une  Métairie  qui 
lui  apartenoit  comme  héritière  de  la  mère 
decedée  :  la  fille  pour  obéir  à  fon  père  a 
vendu  folidairement  avec  fondit  père  ladite 
Métairie  pour  le  prix  de  cinq  mille  livres  ; 
mais  craignant  que  fon  père  ditfipât  les  de- 
niers du  prix  ,  &  lui  en  voulant  ôter  le  mo- 
ïen  ,  elle  a  ftipulé  que  ladite  fomme  fera 
païée  après  dix  années ,  à  compter  du  jour 
du -contrat,  &  aon  plutôt,  &  cepeadaiu- 
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que  l'aquereur  paiera  l'intérêt  à  raifon  du 
denier  vingt. 

Un  homme  voïant  que  par  la  Coutume 
du  païs  d'Anjou  ,  un  aquereur  eil  fujet  à 
eue  interrupté  par  les  créanciers  du  ven- 
deur ,  pendant  cinq  ans  par  les  préfens  ,  & 
pendant  dix  par-  les  abfens  ,  acheté  d'un' 
homme  dont  la  folvabilité  lui  eit  fufpedte  ,  • 
une  Métairie  pour  le  prix  de  cinq  mille  livres 
qu'il  s'oblige  de  païcr  après  les  dix  ans,&  non 
plutôt ,  &  jufqu'au  paiement  promet  païer, 
l'intérêt  à  raifon  du  denier  vingt  :  ce  qui  eft 
flipulé  par  le  vendeur. 

On  demande  fi  ces  ftîpulations  d'intérêts 
font  légitimes,  ou  h"  elles  font  ufuraires. 

Le  Confeil  foufligné  eft  d'avis  que  ces 
ftipulations  fout  légitimes ,  &  qu'elles  font 
autorifées  non  feulement  par  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts  des  Cours  Souveraines  ,  mais 
encore  par  le  fentiment  de  la  Glofe  fuï  le 
chap.  Conqueftus  de  ufuris.  Vfur&  pojfunt 
etiam  petl  fecundum  Canones ,  ut  cum  ven- 
do  tibi  pradhim  &  trsdo  ,  (fr  percipis  fru- 
Uns  ,  nec  folvls  mihi  pretium  ad  terminum* 
tr.deufur,  l.  ri.  quod  hujufmodi  ufur<t  & 
non  quafi  ufurs.  ,  fed  quajt  interejfe  putan- 
tur.  Par  le  Droit  Civil.  L.  Julianus  §.  ex 
vendit!)  ,jf.  de  Act.  emp.  &  vcnd.Ex  vendito 
aciio  venditori  compatit  ad  ea  confequenda 
quA  et  ah  emptore  pr&slari  eportet  ,  veniunt 
Mitemm  hoc  judicio  infra  feripta  :  In  pri- 
mls  pretium  quanti  res  v&nit  i  item  ufura 
p/etii  pofl  die  m  tradhionis.  Nam  cum  re 
ernptor  fruatur ,  Aju'Jfimum  eft  eum  ufuras 
pfttii  pendue,  £,  CHïMt*   C,  €id,   fit.   C*-* 
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rablt  pr&fes  Provlncu  compellere  empterem  y 
qui  nactus  pojfejfîonem  fruclus  perceph  ,  par- 
te m  prêt  il  quam  pênes  fe  habet  ,  cum  ufurls 
refiltmre  ,  qtms  <&  perceptorttm  fruftuum  ra- 
tio >  &  mlnorls  Atatlsfavor  ,  llcet  nulU  moral 
intcreejferh  ,  generavlt.  Et  L.  Fruclus  poJT 
perfecium  jure  contraEbum  ,  emptorls  fpeftwe 
perfonam  convenir*  ad  quem  &  funcllonum 
gravamen  pertlnet.  Vendltor  quoque  pretium 
tantum  ac  fi  moram  intercejftjfe  frobetur  ,  ufu- 
ras  ojficlo  judJcls  exagère  pote  fi.  Par  le  fenti- 
ment  des  Théologiens  ,  comme  on  peut  voir 
chez  Angel.  Jab.  Navarre,  &  autres. 

Délibéré  à  Paris,  ce  17,  Mars  i67r> 

De    Saintebeuve, 


QUATRE  -  VINGT  -  DIX  -  SEPTIE'ME 
CAS. 

Vn  particulier  n'efi  pas  propriétaire  d'une  obll~ 
gatlon  qui  lui  a  été  cédée ,  &  dont  la  cejfion 
efi  en  forme  de  Lettre  de  Change',  fi  la  Let- 
tre de  Change  na  été  acceptée  que  de  parole,, 
il  faut  quelle  lefoltpar  écrit. 

PIERRE  habitant  <TA.  devoit  à  Jean 
d'un" autre  paï's  la  fomme  de  cinq  mille 
livres  par  obligation  paffée  à  Paris  ,  païablc 
au  quinzième  Janvier  dernier.  Jean  a  eu  be- 
fbin  d'argent  avant  le  terme  de  ladite  obliga- 
tion ,  il  en  a  traité  avec  un  Banquier  de  Paiis^ 
auquel  il  l'a  cédée» 
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La  cefàon  effc  en  forme  de  Lettre  de  Chan- 
ge au  coté  de  l'obligation  ,  où  Jean  dit  i 
Pierre  de  payer  audit  Banquier  ou  à  ton  ordre 
ladite  fomme  de  cinq  mille  livres  audit  quin- 
zième Janvier  pour  valeur  reçue  de  lui  com- 
ptant. 

Le  Banquier  de  Paris  envoie  cette  Lettre  de 
Change  avec  l'obligation  à  fon  correfpon- 
datit  d' A. lequel  la  fait  voira  Pierre,  Se  lui  de- 
mande fi  elle  eft  bonne. 

Pierre  répond  qu'elle  eft  bonne  ,&  qu'ir 
la  payera  au  terme. 

Ils  ne  parlent  point  du  tout  d'aucun  acte 
fur  cette  acceptation  de  la  Lettre  de  Change, 
&  non  feulement  ils  ne  l'écrivent  point,  mais 
même  ils  n'en  conviennent  point,il  eft  à  croi- 
re qu'ils  n'y  penferent  point ,  &  ne  le  crurent 
pas  nécenaire. 

Avant  le  terme  échu  les  créanciers  de  Jean 
font  faifir  entre  les  mains  de  Pierre  tout  ce 
qu'il  doit  à  Jean. 

Après  le  terme  le  Banquier  demande  à 
Pierre  le  payement  /le  ladite  fomme  de  cinq 
mille  livres. 

Pierre  dit  j  Je  ne  puis  vous  payer  T  je  fuis 
fai/L 

Le  Banquier  répliqua,  les  faifîes  font  pofte- 
ïieures  à  l'acceptation  que  vous  avez  faite  de 
la  Lettre  de  Change  ;  &  par  iccllc  la  chofe  a. 
changé  de  nature, la  dette  enfuite  n'a  plus  été 
à  Jean  ,  elle  eft  à  moi.,  ou  quoi  que  ce  foit 
au  Banquier,  de  Paris  par  vôtre  acceptation  , 
&  ainfi  vous  devez  paver. 

Pierre  dit  l'acceptation  d'une  Lettre  de 
Change  fe  peut  faire  ou  verbalement  ou  pat 
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écrit.  Si  elle  n'eft  que  verbale  ,  elle  ne  chan- 
ge point  la  nature  de  la  dette  ,  &  n'en  faifit 
pas  celui  auquel  elle  eft  cédée  par  ladite  Let- 
tre. Si  elle  cil  par  écrit,  elle  tient  lieu  de  fîg- 
nification  de  la  ce/fion,&  en  faifit  le  Ceiîion- 
naire,enforte  que  les  créanciers  du  cédant  n'y 
ont  plus  de  droit  ,  Se  ne  la  peuvent  faire  fai- 
fir,  ni  même  interruptei^d' autant  que  lacho- 
fc  c^déç  eft  muable. 

Or  l'acceptation  que  j'ai  faite  de  vôtre 
lettre  ;de  change  n'eft  que  verbale ,  &  par- 
tant les  créanciers  ont  droit  de  fa:fir. 

Le  Banquier  réplique  ,  je  me  fuis  fié  en 
vôtre  parole  ,  parce  que  vous  êtes  un  homme 
démérite  &  d'honneur:  je  n'en  ufe  jamais 
autrement  avec  les  peribnnes  de  condition  ;  à 
moins  de  cette  confiance  j'aurois  pris  mes  fu- 
retez :  Vous  m'avez  donné  vôtre  parole,  je 
demande  que  vous  y  fatisfafilez. 

Pierre  répond,  ma  parole  n'a  été  que  de 
vous  païer  au  terme  avant  lequel  la  dette  eft 
faille.  Ce  n'eft  point  par  mon  défaut  que  je 
vous  refufe  de  païer  ;  j'en  avois  la  volonté 
lorfque  je  vous  donnai  ma  parole  ;  jevous- 
l'ai  encore  témoigné  depuis  ,  je  le  veux  bien 
encore  ,  pourvu  que  vous  faflîèziever  les  fai- 
lles ,  &  pour  preuvre  je  configne. 

Le  Banquier  réplique  ,  il  eft  vrai  que  le 
quinzième  de  Décembre  vous  avez  reconnu 
que  ma  Lettre  de  Change  étoit  bonne,  &  que 
vous  avez  promis  de  me  la  païer  au  terme.  Je 
demande  que  vous  m'écriviez  au  bas  de  madi- 
tc  Lettre  ce  que  vous  me  dites  le  quinzième 
Décembre,  &:  qu'aujourd'hui  vingtième  Fé- 
vrier vous  il gniez  ledit  écrit,  &  le  datiez  du-- 
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dit  jour  quinzième  Décembre.  L'acte  fera 
véritable  ,  parce  qu'il  eft  vrai  que  vous  avez 
fait  ladite  acceptation  ledit  jour  quinzième 
Décembre  ;  vous  exécuterez  vôtre  parole , 
&:  les  créanciers  qui  n'ont  faifî  qu'après  ledit 
jour  quinzième  Décembre  ,  ne  pourront  rien 
prétendre  fur  ladite  fomme  de  cinq  mille  li- 
vres. 

Pierre  répond,  je  ne  puis  pas  en  confeien- 
ce  vous  donner  l'acte  que  vous  me  demandez, 
pour  trois  raifons.La  première  eft,qu'il  feroit 
Faux  i  car  le  quinzième  Décembre  nous  ne 
parlâmes  aucunement  de  cet  acte  :  fi  nous  en 
avions  convenu,  &  l'avions  arrêté  dudit  jour, 
volontiers  je  l'ècrirois  aujourd'hui  quinzième 
Février,  &  le  daterois  du  quinzième  Décem- 
bre ;  &  pour  lors  il  feroit  vrai  &  dans  fa  fub- 
flance  &  dans  fa  date  ;  mais  n'en  aiant  point 
parlé  ledit  jour  quinzième  Décembre  :  fi  je 
î'écrivois  aujourd'hui, &  le  datois  dudit  mois 
de  Décembre  ,  l'acte  feroit  faux  quant  à  la 
date ,  quoi  qu'il  fût  vrai  quant  à  la  chofe.  Or 
un  Chrétien  ne  peut  faire  aucune  fauffeté. 

La  féconde  raifon  eft,  que  je  fciois  tort  aux 
créanciers  de  ladite  fomme  de  cinq  mille  li- 
vres, dautant  que  par  mon  écrit  daté  du  mois 
de  Décembre  ,  je  rendrois  leur  fa'fic  nulle  , 
laquelle  eft  bonne  fins  écrit;  &  ainfi  je  ferois 
obligé  de  leur  reftitucr. 

La  troifiéme  c(t  ,  que  je  m'expoferois  au 
péril  d'un  faux  ferment ,  ou  de  palier  pour 
fauilaire  :  car  je  fuis  obligé  de  déclarer  en 
juftice  dans  la  fidélité  du  jurement  ce  que  je 
deroisà  Jcan,lorfque  fes  cicmciers  ont  faiiï. 
Si  j'aifeure  que   je  ne  lui  devois  puint  cette 
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partie  de  cinq  mille  livres  ,  je  fuis  parjure, 
puifquc  dans  la  vérité  je  la  lui  devois ,  ou 
qu'il  n'y  avoir  aucun  acte  ou  fait  ou  arrêté 
qui  l'en  défailïiTe  :  ii  j'ailiire  que  je  la  lui 
devois,  l'acte  que  vous  me  demandez  paroî- 
troit  faux. 

Et  de  plus  que  je  ferai  obligé  de  jurer  r  fi 
l'acte  que  vous  me  demandez  elt  véritable 
ou  non  :  fi  je  dis  véritable  ,  je  fuis  parjure  , 
parce  qull  eft  faux  dans  fa  date  ,  &  que  ce 
n'eft  que  par  cette  date  qu'il  ôte  les  cinq 
mille  livres  aux  créanciers  :  û*  je  dis  qu'il 
n'eft  pas  véritable  ,  je  fuis  reconnu  pour 
faaiTaire, 

Le  Banquier  réplique  5  l'équité  naturelle 
vous  oblige  de  m'acorder  l'acte  que  je  de- 
mande ,  &  cela  fe  juftifie  par  le  femblable. 
Je  vous  prête  aujourd'hui  trois  cens  livres 
par  la  feule  amitié  que  j'ai  pour  vous  ,  fans 
parler  d'aucune  fédule.  Quinze  jours  enfui- 
te  ,  j'aprens  que  depuis  mon  pi  et  vous  devez 
par  plufieurs  ftdules  trois  mille  livres  qui 
excédent  vôtre  bien.  Les  autres  qui  vous 
ont  prêté  depuis  moi ,  me  feront  préférez  , 
parce  qu'ils  ont  des  billets  ,  &  que  je  n'en  ar 
point  ;  &c  cependant  cela  n'eft  pas  jufte.ruif- 
que  j'ai  le  premier  prêté  ,  vous  me  devez  par 
cette  équité  naturelle  donner  une  fédule  du 
jour  que  je  vous  ai  prêté  ,  afin  que  je  fois 
préféré  à  ceux  qui  n'ont  prêté  qu'après 
moi ,  par  la  'même  équité  vous  me  devez 
fc'a&e. 

Pierre  répond ,  je  ne  puis  non  plus  vous 
donner  la  feduie  que  vous  demandez  de  la 
date  du  jour  que  yous  m'avez  [prêté  pour 
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les  mêmes  raiibns  qui  m'empêchent  de  vous 
donner  l'acte  ci-ddliis. 

On  (demande  fî  Pierre  eft  obligé  de  payer 
au  Banquier  d'A.  à  caufe  de  la  parole  ? 

Si  Pierre  lui  peut  donner  l'acte  qu'il  de- 
mande du  quinzième  Décembre  ? 

Si  la  raifon  du  Banquier  eft  bonne  tou- 
chant la  fédule  ci-deilus  défignée  en  forte 
que  Pierre  la  puiiîe  donner  dans  l'hipotéfe 
marquée  ,  fans  ofenfer  Dieu. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflignez  font 
d'avis  ,  fui*  la  première  des  difîcultez  propo- 
Cécs[y  que  Pierre  eft  obligé  d'aquiter  la  Let- 
tre de  Change ,  en  confequence  de  l'acepta- 
tion  verbale  qu'il  en  fait  au  profit  du  Ban- 
quier ,  après  que  les  failles  faites  par  ks  cré- 
anciers do  Jean  auront  été  levées ,  &  non 
pas  tant  qu'elles  fublilteront  ;  &  au  cas  que 
cette  fomme  fe  trouve  apartenir  audit  Ban- 
quier, &non  pas  à  Jean.  La  parole  que  Pier- 
re a  donnée  d'aquiter  cette  Lettre  de  Change 
au  terme  ,  n'aïant  point  d'autre  fens  que  ce- 
lui-ci, c'eft  à  fçavoir  qu'il  l'aquitera  au 
profit  de  celui  à  qui  elle  fe  trouvera  apar- 
tenir lors  du  terme  ,  pourvu  qu'il  y  trouve 
fçs  furetez  ,  &  qu'il  n'en  puiiîe  être  in- 
quiété i  ce  qui  ne  feroit  pas  ,  les  failles  fub- 
iiltant. 

Sur  la  Cccoiiàc  ,  que  Pierre  peut  donner  à 
ce  ^  Banquier  un  acte  ,  par  lequel  il  recon- 
noîtra  que  le  quinzième  Décembre  il  dit  au 
correfpondant  de  ce  Banquier  à  A.  qui  lui 
fit  voir  la  cellion  de  cette  obligation  en  for- 
me de  Lettre  de  Change  qu'il  la  payeroit  au 
terme,  mais  qu'il  ne  peut  dater  cet  acte  de 
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ce  jour-là ,  auquel  jour  les  faifies  n'avoient 
pas  encore  été  faites  i  &  qu'il  doit  la  dater 
du  jour  auquel  il  donnera  ,  autrement  il 
feroit  une  fauifeté  préjudiciable  aux  créan- 
ciers ,  en  ce  qu'il  rendroit  par  cette  antida- 
te le  Banquier  propriétaire  de  cette  obli- 
gation,  de  laquelle  il  ne  le  doit  être  qu'a- 
prés  l'acceptation  par  écrit ,  fuivant  la  maxi- 
me alléguée  ,  qu'une  acceptation  verbale  d'u- 
ne Lettre  de  change  ne  faille  point  celui 
au  profit  duquel  une,  dette  eft  cédée  par  la- 
dite Lettre  ,  &  qu'il  faut  que  l'acceptation 
s'en  fallé  par  écrit  ;  car  l'acceptation  par 
écrit  tient  feule  lieu  de  la  lignification  d'un 
tranfportj  laquelle  lignification  doit  être  fai- 
te à  la  partie  ,  &  duquel  tranfport  il  lui  faut 
donner  copie  ,  autrement  le  tranfport  ne  fai- 
iit  point  ,  fuivant  la  maxime  qui  compofe 
l'article  108.de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte  :  Vnfimple  tranfport  ne  faifit  point , 
<$»  faut  fignifier  le  tranfport  à  U  partie  , 
&  en  bailler  copie  auparavant  que  d'exécuter. 
D'où  il  s'enfuit  que  le  tranfport  n'emçorte- 
xa  aucun  droit  de  propriété  ni  de  pofiéiîion 
au  cefTionnaire ,  de  la  fomme  cédée  aupara- 
vant la  lignification  par  écrit  ,  le  cédant  en 
demeure  propriétaire  ;  &  partant  que  lafaifie 
faite  par  les  créanciers  eft  bonne,  &  qu'ils 
ont  droit  d'être  païez  par  préférence  au  cei- 
fionnaire. 

Sur  la  troifiéme  ,  que  la  raifon  du  Ban- 
quier touchant  la  fédule  defignée  ,  n'eft 
pas  bonne  ;  &  que  Pierre  ne  peut  donner 
cette  fédule  dans  l'hipotefe  propofée  ,  fans 
ofenfer  Dieu  >  &  puifque  Pierre  feroit  urne 
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antidate  préjudiciable  aux  créanciers  chiro- 
graphaires  qui  ont  droit  parleurs  fédules  &c 
billets  de  préférence  à  celui  qui  n'en  a  point, 
quoi  qu'il  ait  prêté  auparavant  eux  ;  &  qu'il 
doit  imputer  à  fa  négligence  le  tort  qu'il  s'eft 
fait  pour  n'avoir  pas  demandé  une  fedule  au 
tems  auquel  il  a  prêté. 

Délibéré  à  Paris  ce  30.  jour  de  Novembre 
De    Saintebeuve, 


QUATRE-  VINGT  -  DIX-  HUITIE'ME 

CAS. 

Vn  homme  eft  oblige' de  reflituer  une  fomme  qui 
lui  étoit  légitimement  due  ,  mais  qu'il 
reçue  en  vertu  d'un  bail  antidaté. 


.* 


UN  homme  fe  marie  avec  une  Elle, 
moyennant  une  fomme  que  le  pere  de 
la  fille  lui  promet  en  mariage  ;  le  mariage 
fe  confomme  ,  &  le  beau-perc  n'exécute 
point  fa  promdïe  ;  mais  fa  fille  voïant  les 
afaires  de  fbn  mari  en  meilleur  état  que 
celles  de  fon  pere  ,  fe  prévaut  de  l'autori- 
té qu'on  lui  donnoit  dans  la  maifon  pour  af- 
filier fon  pere  ,  &  lui  donne  plus  de  trois 
mille  livres  de  l'argent  de  Ion  mari  ,  qui 
voïant  fes  afaires  dépérir ,  y  voulut  mettre 
ordre  &c  retirer  ce  qui  lui  étoit  du  ,  tant 
pour  la  dot  de    fa  femme  que  ce  qui  ayoic 
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ce  tems-là  le  beauo  père  tombe   malade  8c 

meure  obéré  de  dettes. 

Il  avoit  nouvellement  pris  une  Terre  afer- 
mée  qu'il  avoit  enfemencée  ,  ceux  à  qui  la 
Terre  apartenoit ,  ofrent  au  gendre  le  mê- 
me bail ,  &  de  le  lui  antidater  ,  afin  que  le 
bail  étant  en  fon  nom  ,  il  pût  faire  la  récolte 
du  blé  qui  étoit  fur  la  terre  pour  fe  recom- 
penfer  des  grandes  pertes  qu'il  ayoit  faites 
avec  Ion  beau-pere. 

La  chofe  s'exécute  ainiî ,  le  propriétaire 
lui  palîe  le  bail  de  cette  Terre ,  &  l'anti- 
date :  en  vertu  de  ce  bail  il  entre  en  pof- 
feiîion  de  la  récolte  ,  les  créanciers  la  font 
iàiiir  ,  difant  qu  elle  apartenoit  au  défunt , 
&  que  ce  bail  étoit  apofté  pour  les  fruftrer  , 
aflignation  devant  le  Juge ,  interrogé  juri- 
diquement fur  la  vérité  de  ce  bail  ,  jure  fauf- 
fcmenc  qu'il  avoit  été  palfé  ,1e  jour  de  fa 
datte. 

Ce  qu'il  a  retiré  de  la  dépouille  de  cette 
Terre,  ne  fe  monte  pas  au  quart  du  tort  qu'on 
lui  a  fait.  On  demande  s'il  efl  obligé  à  refti- 
cution  ? 

Le  gendre  n'a  pu  profiter  de  la  dépouille 
de  cette  Terre  ,  en  vertu  d'un  bail  faux  & 
antidaté  au  préjudice  des  autres  créanciers  i 
&  il  eft  obligé  à  reftitution  ,  ne  pouvant  ve- 
nir en  payement  pour  la  dot  de  fa  femme  , 
que  du  jour  de  fon  contract  de  mariage  ;  & 
pour  les  trois  mille  livres  dont  fa  femme  lui 
a  fait  tort ,  les  donnant  à  fon  père  ,  il  y  a 
peu  d'aparence  qu'il  puiffe  venir  en  ordre  , 
tant  pour  n'avoir  point  de  pièces  juftifîca- 
tives  de  cette  datte ,  que  pour  ce  qu'il  fem- 

ble  , 
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tlves  de  cette  dette  ,  cjuepour  ce  qu'il  femble 
qu'il  n'y  aura  plus  de  fonds. 

Délibéré  à  Paris  ce  iz.  Juin  1675. 

De    Saintebeuve, 


-QUATRE  -  VINGT  -  DIX  -  NEUVIE'ME 
CAS. 

'Celui  qui  a  reçu  des  Intérêts  ufuraires  dans 
la  bonne  foi ,  mais  qui  ne  les  a  pas  confom- 
meij  dans  cette"  même  bonne  foi ,  (3*  sen  efi 
£nrlchiy  efi  obligé  à  les  refiituer. 

A  L.  ce  zo.  février  IS"77« 

VO  1  c  1  un  Cas  que  je  vous  prie  de 
confulter  incelTamment  à  Mr.de'^  Sainte- 
beuve. Pierre  a  prêté  à  Jean  trois  cens  livres 
pour  fix  ans  1  dont  il  a  tiré  l'intérêt  au  de- 
nier vingt  dans  la  bonne  foi  ,  ne  croianc 
mal  faire.  On  demande  fi  étant  forci  de 
bonne  foi  ,  Se  croiant  que  la  chofe  n'eft 
plus  permife  ,  il  n'eft  pas  obligé  à  reftitu- 
tion  de  ce  qu'il  a  reçu  par  le  pafTé  ?  On 
dit  que  fi  ditior  nçn  fit  faftus  >  il  n'eft  pas 
obligé  à  reftitution  ;  Se  que  cela  s'eft  pra- 
tiqué ainfi  dans  les  Mi/lions  qui  fe  font  fai- 
tes à  Auxerre  ,  à  Amiens ,  Se  autres  lieux. 
Il  me  femble  qu'on  doit  tenir  le  contraire  ; 
parce  que  la  bonne  foi  peut  bien  exeuferdu 
peché  Se  de  la  reftitution  pendant  qu'on  y  de- 
meure :  mais  dés  lors  qu'on  a  connoi/fance 
de  la  vérité  on  celle  d'être  dans  la  bonne 
Tome   II.  C 
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foi ,  &  par  confequent  on  eft  obligé  de  refti- 
tuer ,  comme  il  eft  die  en  la  caufe  trente- 
quatrième  ,  queftion  deuxième  ,  chapitre,  fi 
Virgo.  Tamdlu  quifque  bons,  fidei  pojfejjcr  re~ 
ciljfimè  dicitur  ,  quamditi  fe  pojfidere  igno- 
rât alienum  ;  curn  vero  fcîerît  nec  ab  aliénât» 
fojfejftone  recèlent  ,  tune  maU  fidei  poffejfer 
perhibetur  3  tune  jufiè  injnftus  veeabitur.C'eû. 
un  des  cas  des  plus  importans  pour  la  Mif- 
fîon  :  aînfi  ne  perdez  point  de  tems  pour  nous 
envoier  la  refolution. 

Jean,  Evêque  D. 

Le  Confeil  foufiignéeit  d'avis  que  celui 
qui  celle  d'être  en  bonne  foi  ,  eft  obligé  à 
restitution  des  intérêts  qu'il  a  reçus  du  paile, 
&  qu'il  n'a  pas  confommez  dans  la  même 
bonne  foi ,  Se  dont  il  s'efl:  enrichi;  mais  qu'il 
n'eftpas  tenu  à  lareftitution  de  ceux  qu'il  a 
confommez  en  bonne  foi  &  dont  il  ne  s'eft 
pas  enrichi. 

Délibéré  à  Paris,  ce  13.  Février.  1^77.  . 

De    S  ain  teb  e  u  v  e. 


C  E  N  T  I  F  M  E     CAS. 

Reponfes    à  quelques  demandes  touchant  la 
refthution  des  prêts  ufuraires. 

PIerre    de  D.  prête  à  Claude  de  R. 
dix  millelivres  par  obligation  ,  8g  enco- 
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rc  qu'il  n'y  ait  pas  de  Sentence  de  Juge , 
il  prend  de  Claude  onze  mille  livres  pour 
deux  années  d'intérêt  avec  le  principal.  Pier- 
re de  D.  étant  decedé ,  Tes  héritiers  croiatit 
être  obligez  de  rendre  lefdits  mille  livres  d'in- 
térêts à. Claude  s'il  ne  vouloit  les  leur  don- 
ner ,  les  héritiers  prient  le  Curé  de  Claude 
de  l'aller  trouver  ,  &  de  lui  dire  qu'il  a  paie 
mille  livres  d'intérêt  que  l'on  ne  croit  pas 
pouvoir  lui  retenir  :  ainfi  on  lui  demande  s'il 
veut  qu'on  les  lui  rende  ,  ou  s'il  les  veut  don- 
ner ;  mais  on  ne  Importe  pas  l'argent.  Clau- 
de répond  qu'il  ne  fe  fouvient  pas  d'avoir 
paie  de femblables  intérêts,  mais  que  s'il  en 
<i  paie  qu'il  les  donne  ,  qu'il  ne  fouhaite  pas  . 
qu'on  les  lui  rende. 

On  demande  fi  les  héritiers  de  Pierre  font 
obligez  de  reflituer  ces  mille  livres  aux  héri- 
tiers de  Claude  qui  cft  decedé. 

i.  Pierre  baille  à  Jean  deux  mille  livres 
à  rente  au  denier  vingt  félon  1! Ordonnance  , 
qui  font  cent  livres  de  rente  par  an  :  deux  an* 
après  le  contrad  Pierre  baille  encore  cinq 
cens  livres  à  rente  ,  &  Jean  s'oblige  par  un 
nouveau  coiïtract  de  deux  mille  cinq  cens  li- 
vres/ut ces  cinq  cens  livres  Jean  donne  deur 
cens  Jivres  d'arrérages  qu'il. dévoie,  ce  qui 
s'eft  fait  de  bonne  foi. 

Pierre  demande  s'il  n'a  rien  fait  couac  U 
Loi  de  Dieu. 

3.  Il  y  a  quelques  années  que  Pierre  bail- 
la à  Jean  dix-huit  cens  livres  à  reace  au  de- 
nier pour  lors  félon  l'Ordonnance,  qui  fout 
cent  livres  de  rente  par  an.jcan  demeura  qua- 
tre ans  {ans  paier  aucun  arrérage,  ôcafnft  u 
c    h 


5 1  'Réfolntion: 

devoit  quatre  cens  livres ,  après  cqs  quatre 
ans  les  monnoies  furent  décriées  &  remifes 
à  un  plus  bas  prix,  comme  les  Louis  blancs 
qui  valoient  trois  livres  douze  fous  furent 
remis  à  trois  livres.  La  jveille  du  de  cri  Jean 
vint  trouver  Pierre  à  qui  il  dit  qu'il  le  va 
rembourfer ,  ou  qu'il  lui  donne  Ton  argent  au 
denier  vingt  -  deux.  Ce  que  Pierre  a  fait 
pour  ne  pas  îbufrir  la  perte  du  decri ,  telle- 
ment qu'on  fait  un  nouveau  contract  de  deux 
mille  deux  cens  livres  au  denier  vingt-deux, 
fçavoir  les  dix-huit  cens  livres  du  contract 
précèdent,  &  les  quatre  cens  livres  d'arréra- 
gé 

Pierre  demande  s'il  doit  reftituer  les  in- 
térêts reçus  de  ces  quatre  cens  livres  ,  parce 
que  ce  font  des  intérêts  qui  n'en  doivent 
pas  produire  ,  ou  s'il  eit  difpenfé  de  la  refti- 
tution  ,  premièrement  parce  qu'il  peut  di- 
re que  cqs  quatre  cens  livres  ne  peuvent 
plus  palier  pour  intérêt ,  à  caufe  qu'ils  ont 
été  changez  en  principal  par  le  nouveau 
contract.  Secondement  qu'il  ne  reçoit  pas 
plus  de  nouveau  contract  de  deux  mille  deux 
cens  livres  que  de  l'ancien  de  dix-huit  cens 
livres. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouiîignez  Con$ 
d'avis  fur  les  dificultez. 

Sur  la  première ,  que  les  héritiers  de  Pier- 
re ne  /ont  point  obligez  de  reftituer  les  mille 
livres  aux  héritiers  de  Claude  qui  cil  décé- 
dé ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  feachent  que  Claude 
en  répondant  à  la  demande  qui  lui  a  été 
faite  de  leur  part  par  fon  Curé;n'ait  pas  avec 
urjc  pleine  connoiifance  Se  une  volonté  deli- 
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berée  dit  qu'il  ne  vouloir  point  qu'on  les 
lui  rendît.  Car  quoique  régulièrement  par- 
lant il  faille  obliger  les  débiteurs  de  ces 
intérêts  à  les  porter  à  leurs  créanciers  en 
efpece  .-Néanmoins  ,  il  y  a  des  circonstances 
dans  lefquelles  il  fufît  que  l'on  en  ait  fait  la 
demande  ,  fans  en  avoir  en  main  les  deniers 
que  l'on  ofre  au  créancier  Se  qu'il  déclare 
ne  vouloir  point  les  recevoir  ;  &  quand  la 
demande  en  a  été  faite  par  l'cnnemife  du 
Curé  d'un  créancier  ,  il  fcmble  que  cela  (bit 
(ufîfant. 

Sur  la  féconde  :  que  Pierre  n'a  rien  fuit 
en  cela  contre  la  Loi  de  Dieu  ,  puis  qu'il  a 
donné  les  cinq  cens  livres  de  bonne  foi  pour 
faire  un  capital  de  deux  mille  cinq  cens  li- 
vres avec  les  deux  mille  livres  du  précèdent 
contract  ,  fans  flipuler  que  Jean  lui  donne- 
rait deux  cens  livres  de  ces  cinq  livres  pour 
Ces  arrérages. 

Sur  la  troisième  :  que  Pierre  feroit  obli- 
gé de  reftkuer  les  intérêts  de  quatre  cens  li- 
vres, s'il  avoir  prétendu  que  cette  fomme  lui 
produiroit  intérêt  ,  parce  qu'il  n'eit  pas  per- 
mis de  prendre  intérêt  d'intérêt.  Mais  que 
s'il  a  prétendu  que  cette  fomme  ne  lui  pro- 
duiroit rien,  &  que  le  premier  contract  fub- 
iiiteroit  à  condition  feulement  que  quand  on 
lui  feroit  le  rachat  on  lui  paieroit  ces  qu.itrc 
cens  livres,  en  ce  cas  on  ne  pourroit  l'obliger 
à  aucune  reilitution  d'intérêts. 

Delibcréù  Tarisse  i.  Mars  1670. 

De     Saintebeuvï. 
C    iij 
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CENT-UNIE'ME     CAS. 

Un  Créancier  qui  far  un  esprit  d'anlmofité  $» 
de  'vengeance  fait  des  frais  a.  fcn  débi- 
teur,  ne  doit  pas  en  profiter  àcaufequil 
tglt  par  un  méchant  principe  ,  $»  ne  doit 
fas  les  remettre  à  la  partie  à  caufe  qu 'el- 
le efi  dans  la  mauvalfe  foi  ,  n'avouant 
fas  la  dette ,  mais  il  les  doit  emflo'ier 
en  aumônes  ou  en  d'autres  œuvres  de  cha- 
rité. 

ON  doit  de  l'argent  par  obligation  à 
un  homme  ,  qui  n'eft  point  dans  le  fen- 
riment  de  le  faire  païer  à  Ton  créancier  vi- 
vant bien  avec  lui  ;  mais  en  aïant  reçu  quel- 
que dépîaifir  ,  en  vue  de  ce  déplaifir  ,  veut 
l'obliger  à  païer  la  dette  ,  par  méchanceté 
lui  faire  faire  beaucoup  de  frais  ,  comme  par 
témoins  &  astres  procédures  de  Juftice  au- 
paravant que  de  produire  l'obligation,  voïant 
que  les  frais  faits  funToient  pour  fatisfaire  fa 
vengeance  ,  il  produit  l'obligation ,  &  à  mê- 
me tems  le  débiteur  eft  condamné  à  païer 
&  l'obligation  &  tons  les  frais. 

On  demande  fi  en  confcience  on  peut  re- 
cevoir ces  frais;  &  s'ils  font  reçus  ,  fi  on  doit 
hs  refticuer. 

On  fapofe  que  le  débiteur  fçavoit  fort  bien 
devoir  la  fomme,  mais  il  croïoit  l'obligation 
perdue  ,  Se  qu'ainlî  on  ne  pourroit  pas  la 
prouver. 

Il  eft  à  remarquer  que  la  Juftice  a  con- 
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damné  le  débiteur  à  païer  fept  livres  par  jour 
félon  la  coutume>&  que  dans  la  vérité  on  ne 
dcpenfoit  pas  plus  de  vingt  fous:ce  qui  a  fait 
monter  les  frais  il  haut:fçavoir  fi  cela  fe  peut 
faire  ? 

Mon  fentiment  eft ,  que  le  créancier  ne 
peut  recevoir  ces  frais ,  parce  qu'il  les  a 
faits  par  méchanceté  ,  de  mauvaife  foi  ,  &; 
particulièrement  contre  l'ordre  de  la  Juftice, 
qui  veut  que  celui  à  qui  il  effc  du  ,  deman- 
de fa  dette  en  vertu  du  titre  qu'il  en  a  ;  ce 
qui  fait  que  le  créancier  ne  devoit  pas  faire 
les  frais  qu'il  a  faits  ,  mais  prodif  re  dés  le 
commencement  de  l'initance  &  en  faifant  fj. 
demande  fon  titre  ,  c'eft  à  fçavoir  fon  obli- 
gation. Le  débiteur  aufli  a  agi  de  mauvaife 
roi ,  puis  qu'il  feavoit  devoir  la  fomme  ,  Se 
qu'il  refufoit  de  la  païer  ,  fur  ce  qu'il  fe  per- 
{îiadoit  que  fon  obligation  croit  perdue:  ce 
qui  fait  qu'il  a  juitement  éti  condamné  à  ces 
frais  ,  &c  qu'il  ne  mérite  pas  qu'on  les  lui 
reftitue  ;  cela  étant  ainfi  j'e/Vime  qu'ils  doi- 
vent être  emploïez  en  aumônes  ou  autres 
œuvres  pies. 


Délibéré  à  Paris,  ce  n.  Juillet  i€6l. 

De    Saintebeuve, 


M) 
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CENT-DEUX  I E'  ME     CAS. 

lorfquon  fût  la  vente  d'un  fonds  fous  fein 
privé ,  ave c  promejfc  d'en  pajfer  contract 

,  devant  Notaires  ,  c»  doit  les  droits  de  fief 
au  Seigneur. 

Le  change  efi  un  comtnerce  licite  ,  mais  pour 
ce  qui  efi  du  aux  Changeurs  >  il  faut  que 
celafoit  réglé  par  des  Experts. 

Le  Change  par  Lettre  efi  jufie  de  fa  nature  T 
pourvu  qu on  garde  quelques  me  fur  es  mar- 
quées dans  ces  Réfolutions. 


M 


A  Taris  cei%.  Janvier  1 6 7 1  « 


ONSIEUR, 


Je  ne  me  fouviens  pas  bien  du  cas  propo- 
fé  dans  vôtre  précédente  :  mais  je  penfe 
qu'il  s'agifloit  d'une  vente  faite  fous  fein 
privé,  avec  promelTe  d'en  palier  contract  tou- 
tefois &  quantes ,  &  que  par  ce  moien  le- 
Sciçneur  n'a  point  perçu  fcn  droit  de  vente  , 
parce  qu'il  a  paru  dans  le  public  que  les 
parties  avoient  traité  par  échange,  auquel 
cas  il  n'eu  rien  du  au  Seigneur.  On  de- 
mandoit  à  quoi  étoit  tenu  l'aquereur  envers 
le  Seigneur  ?  Je  crois  vous  avoir  répondu 
qu'il  étoit  tenu  à  lui  paier  Ton  droit  de  ven- 
te. Maintenant  vous  me  mandez  que  vous 


dr  plusieurs  Cas  de  confidence,  &>•..  j  y 
avez  confulté  un  fcavant  Jurifconfuke  ,  qui 
a  répondu  que  ces  fortes  de  ventes  font  iiri* 
tées  &  rendues  nulles  tous  les  jours  en  Jul- 
tice  j  &  qu'ainfî  il  n'y  aura  aucun  dommage 
au  Seigneur  de  fief  en  paflant  un  Contrad 
d'échange  au  lieu  de  celui  qui  eft  fait  :  parce 
qu'en  Juftice  la  vente  étant  rendue  nulle  ,  le 
Seigneur  n'aura  aucun  droit.  Vous  m'ajoutez 
que  ce  Jurifconfuke  vous  a  cité  la  Loi.  Cox- 
tracius  de  fide  infirum.  Contractas  vendhio- 
num  ,  vel  permutationum  ,  vel  donatienum 
quas  intimare  non  efi  neceffarîum  :  fiançais 
etiam  arrharwn  vel  alterius  cujufcumque  cau- 
fi&  [  quas  tamen  J  in  feriptis  fieri  placuit  : 
tranfiaciionem  etiam  quas  in  infirumento  re- 
cipi  conventionaliter  'vires  habere  fancimus  , 
nifi  infirumenta  in  mundum  recepta  ,  fubfcrip- 
tionibufque  parti  um  confirma  ta  ,  et  fi  per  Ta- 
bellionem  conferibantur  ,  etia?n  ab  ipfo  com- 
pléta ,  $»  pofiremo  a  partibus  ab  [bluta  fint  ; 
ut  nulli  liceat  privfiqnam  h&c  itx  pr&ceflerir.t  , 
vel  aScheda  ccnfcripîa  (  licet  litterws  unius 
partis  ,  vel  amb  arum  knbeat)  velab  ipfiomun- 
do  ,  quod  needum  efi  impletum  vel  abfclutum 
aliquod  jus  fibi  ex  eodem  contracta  vel  tran- 
factione  vendicare  ;  &  vous  a  dit  en  avoir 
convaincu  Monfeigneur  d'O.  &  Monficur 
Fr.  Vous  me  dites  encore  ,  que  pour  ce  qui 
eft  du  profit  que  la  vendciefle  prétend  tirer  de 
fon  contract  de  vente  ,  il  vous  a  dit  que  cela 
fe  fait  ainfi  tous  les  jours  ,  en  faifant  jouir 
du  bien  échangé  ,  &  des  émolumens  d'icelui 
à  proportion  du  bien  donné  pour  l'échange. 
Je  conviens ,  Monsieur ,  avec  ce  Jurifcon- 
(ulte,quoù  il  n'y  a  point  de  véritable  vente, 

C    v 
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il  n'eit  point  dû  de  droit  de  vente  au  Seig- 
neur. 

Je  conviens  eue  quand  on  contracte  in 
fcriptur's  &  non  autrement  >  fi  quelque  choie 
manque  au  contract  écrit3le  contract  de  vente 
eft  nul ,  au  moins  fi  le  défaut  eft  eiTentiel. 
Et  c'eft  ce  me  femble  l'efprit  de  la  Loi  citée 
Defide  inftrum.  au  C. 

Je  conviens  encore  que  fi  l'acte  paiTé  Tous 
ièin  privé  ne  porte  point  vente  ,  mais  feule- 
ment promeilé  de  vente  par  contract  devant 
Notaires,  qu'il  n'y  a  point  de  vente. 

Je  conviens  encore  que  fi  un  contract  de 
Tente  fous  fein  prive  étoit  cafTe  par  un  juge- 
ment ,  il  ne  feroit  dû  aucun  droit  de  vente  au 
Seigneur. 

Mais  je  demande  ,  fi  on  ne  peut  pas  faire 
une  vente  d'un  fonds  fous  fein  privé ,  avec 
promeffed'en  palier  contract  devant  Notaires, 
comme  on  vend  fous  fein  privé  une  rente 
fur  foi-rr.éme  actuellement  &  prefentement , 
à  la  charge  d'en  palier  contract  toute  &z  quali- 
tés fois  qu'on  en  fera  requis  par  l'aquereur  ? 
Il  me  femble  que  cela  fe  peut ,  puifquc  par 
1a  Loi  4.  fF.  De  fide  inftrun.  Il  eft  certain 
qu'on  peut  contracter  valablement  fans  écri- 
ture, à  plus  force  raifon  avec  un  écrit  fous 
fein  privé  :  Et  ideb  &  fine  fcrîptura  fi  conve- 
nu ut  hypoteca  fit  3  <&  prebari  poterh  ,  res 
fblig;ita  erit ,  de  quo  conveniunt  :  fiunt  enlm 
de  hh  fictif  turs.  ,  ut  quod  aclutn  eft  facilius 
fer  eus  probari  p(ffit.  Et  fine  hls  valet  quod 
aBum  eft  fi  habett  probathnr.m  :  ficut  & 
nuptUfunty  Ucet  teftatio  fine  fcriptïs  Ihibitx 
eft.  Je  demande  encore  fi    les  parties  ne  fe 


deplufieurs  Cas  deconfdence,  frc.  f> 
£bnt  point  pourvues  contre  une  vente  d'un 
fonds  faite  fous  fein  privé  ,  &  ainfi  n'ayant 
point  été  déclaré  nulle  par  le  Juge  ,  elle  ne 
lai/Te  pas  d'être  nulle  en  éfet  ;  même  les  par- 
ties ayant  joui  refpeétivement  de  la  choie 
vendue  l'aquereur  }  &  du  prix  le  vendeur. 
Voilà  mes  raiibns  de  douter  ,  fupofe  la  vente 
faite  fous  fein  privé  dont  les  parties  ne  fc 
font  jamais  plaintes  ,  Se  qui  par  confequent 
n'a  eu  aucune  ateinte  en  juftice  ,  &  au  con- 
traire a  été  exécuté  de  part  &  d'autre.  Vous 
m'en  manderez  vôtre  fentiment  &  celui  du 
Jurifconfulte. 

Pour  ce  qui  cft  du  change  permînnîum> 
autrement  manuale  ,  qui  fe  fait  par  des  par- 
ticuliers ,  fupofé  que  cela  ne  leur  foit  pas  dé- 
fendu par  le  Roi ,  j'eftime  que  c'eft  un  com- 
merce qui  eft  de  foi  licite.  Et  je  ne  crois  pas 
que  le  Roi  le  défende  dans  les  ocafîons  aux 
particuliers.  J'eftime  que  le  lucre  n'eft  point 
excelîif,  il  n'y  a  rien  qu'on  y  puilfe  conda  n- 
ner.  Mais  fçavoir  s'il  eft  excelîif  ou  non  de 
prendre  trois  fois  pour  une  pièce  d'un  Ecu,&: 
dix  fols  pour  un  Louis  d'or,  c'eft  ce  que  je  ne 
feai  pas:  Ce  n'eft  pas  à  nous  à  le  déterminer, 
il  faut  en  renvoier  le  jugement  aux  Prud'hoxii- 
mes  à  ce  connoiiîans. 

Pour  ce  qui  eft  du  prix  des  Changeurs  pu- 
blics &  en  titre  d'Olice  ,  je  ne  fçai  pas  quel 
il  eftiil  peut  être  jufte  étant  fixé  par  le  Prin- 
ce. Il  peut  l'être  au/fi  n'étant  pas  fixé  par  le 
Prince  s  mais  l'étant  par  l'ufagc  commun,  6c 
par  le  dire  des  Experts. 

Le  Change  par  Lctrre  eft  jufte  de  fa  natu- 
re, pourvu  que  ?  abfit  fr^us  &fimuLitio  :  que 

C    Tj 
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nlhil  pro  dtlatkne  accipïatur  :  &  que  ,  fer- 
vetur  juftum  pretium  ,  quod  vel  lege  ,  vel 
communi  confuetudine ,  vel  judicto  pruden- 
tum  taxation  efl ,  habita  ratlone  tnduftrU  , 
laboris  ,  expenfarum  &  perîculcrum.  Et  en 
cela  il  efl  diftingué  à  cambloficco  ,  qui  efl 
illicite  ,  étant  une  ufurc  palliée  ,  parce  que 
dans  cette  forte  d'échange  fec,  lucrum  accl- 
pitur  ob  folam  temporis  dilatlonern  proexpec- 
tata  nîmirum  folutione. 

Le  Change  par  Lettre  avec  les  conditions 
ci-deiïus  >  cft  permis  d'une  Ville  à  l'autre 
dans  le  même  Roïaume  ,  aufïï- bien  que  du 
Roïaume  dans  les  Provinces  étrangères,  quoi 
qu'on  ne  tranfparte  pas  l'argent  d'un  lieu  à 
un  autre  ;  &  il  fufit  que  celui  qui  reçoit  Tar- 
èrent dans  une  Ville  ,  s'oblige  de  faire  aqui- 
ter  la  Lettre  dans  une  autre  ,  &  la  falfe  aquiu 
ter  éfec"Hvement.  Je  fuis , 

MONSIEUR, 


Vôtre  trés-humble  &  tré>- 
afeélionné  ferviteur.- 

£e    Sainte  beu  ve. 
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CENT-TROIS  LE'  ME     CAS. 

Vn  étranger  depofe  entre  les.  mains  d'un  Fran- 
çois une  fomme  d'argent ,  &  le  prie  de  la 
donner  après  fa  mort  à  une  perfcnne  qu  H 
lui  nomme  :  le  dépojîtalre  ne  doit  pas  exé- 
cuter ce  dont  le  défunt  l'a  chargé ,  mais  II 
doit  remettre  cet  argent  au  Roi  comme  u» 
droit  d'aubaine, 

ON  demande  fi  un  païfan  qui  n'eft pas 
naturalifé  en  France  ,  qui  a  confié  l'ar- 
gent qu'il  a  gagné  à  un  ami  ,  pour  le  bailler 
après  fa  mort  à  N.  fon  paient  j  ami  ou  bien- 
facteur. 

S-çavoir  fi  celui  qui  eft  le  dépofitaire  dudit 
argent  doit  le  remettre  au  Roi  comme  droit 
d'aubaine  ,  ou  à  ceux  à  qui  le  défunt  lui  a 
indiquez. 

Ledit  païfan  prêtoit  {on  argent  à  des  mar*- 
chands  avec  intérêt ,  même  4à  d'autres  per- 
fonnes. . 

Sçavoir  fi  le  dépofitaire  dudit  argent  eft 
obligé  de  s'informer  s'il  y  a  eu  de  l'ufure  , 
&  en  ce  cas  là  de  reftitucr,ou  de  le  remettre  à 
qui  il  appartiendra  fans  autre  chofe  ? 

Sçavoir  fi  le  prêt  qu'on  fait  à  «des  mar- 
chands dcfquels  on  tire  intérêt ,  eft  ufurairc  ? 

Le  Confeil  fou/ligné  eft  d'avis  fur  les  difî- 
cultez  propofées. 

Sur  La  première  ,  que  le  dépofitaire  de  l'ar- 
gent \  doit  le  remettre  au  Roi  comme  un  droit 
•d'aubaine ,  &  non  pas   à  ceux. que  le  défunt 
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lui  a  indiquez  :  La  raifon  de  ceci  ,  eft  qu'en 
France  l'étranger  non  naturalifé  nepeutref- 
ter  ni  difpofer  par  donation  à  caufe  de  mort 
que  jufqu'à  cinq  fols  parifïs ,  &  au  denous  , 
■peregrîni  inteftabiles  funt  in  Gallicis  ;  &  delà 
eft  que  l'on  dit  communément  de  l'étranger  ^ 
en  France  ,  liber  njlvlt ,  fervus  morltur  \  ou- 
tre 'que  la  difpofïtion  qu'il  en  a  faite  félon 
l'expofé  feroit  nulle  ,  quand  même  il  auroit 
été  capable  de  teltet. 

Sur  la  féconde  ,  que  le  depofitaire  ne  doit 
point  s'informer  ,  fi  les  prêts  que  le  défunt  a 
faits  5  ont  été  ufuraires  ,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas 
été ,  ni  au  cas  qu'ils  l'aient  été  fi  le  défunt  a 
reftitué  ou  non  ;  mais  il  doit  fe  defaifir  de  la 
foin  me  qu'il  a  en  dépôt ,  entre  les  mains  de 
de  celui  à  qui  elle  apartient. 

Sur  la  troifiéme  ;  que  le  prêt  kdes  mar- 
chands defquels  on  tire  intérêt  >  eft  ufurairei 
car  l'ufure  eft  généralement  défendue  par  la 
Loi  de  Dieu  ",  par  les  Conftitutions  canoni- 
ques ,  &  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 
Ne  fert  de  dire  ,  que  le  marchand  gagne  de 
l'argent  que  l'on  lui  prête  ,  car  il  gagne  du 
fien  en  gagnant  de  cet  argent  ,  puis  qu'au 
moien  du  prêt ,  l'argent  prêté  devient  propre 
à  celui  qui  a  emprunté  :  mutucvm  ,  difent  les 
Jurifconfultes  ,  quia  ex  meofit  tmim.  Ce  qui 
eft  fi  vrai ,  que  fi  cet  argent  periffoit ,  il  pe- 
riroit  au  marchand.  Il  n'y  a  point  de  focielé 
véritable  avec  un  marchand  ,  par  le  feul  prêt 
qu'un  homme  lui-fait,  &  partant  nul  titre  lé- 
gitime de  gain. 
Délibéré  à  Paris  ce  19.  Novembre  1669 , 
De    Sainte  beu  te. 
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C  E  N  T-Q  UATRIE'ME     CAS. 

Le  Contraci  pignoratif  n'efi  pas  un  véritable 

CmtraB  de  vente,  mais  un  pur  prêt  pallié 

de  vente  ,  &eft  ufuraire. 

PI  e  r  r  e  a  befoîn  d'argent ,  il  va  trou- 
ver Paul ,  Se  le  prie  de  lui  prêter  fix  cens 
livres  j  Paul  lui  accorde  fa  demande;  &  voilà- 
ds  quelle  manière  ils  procèdent  en  cette 
afaire.  / 

Pierre   vend   à  Paul  une  maiion  dans    la. 
Ville  de,T compofée  de  deux  corps  de  Lo- 

fis  ,  confiitans  en  chambres  bailes, chambres 
autes,  greniers  delfus,  cour  &  autres  dépen- 
dances. Plus  un  autre  corps  de  logis  avec  fes 
dépendances.  Plus  une  cloierie  ou  maifon  de 

campagne  à  trois  lieues    de   T coniiitanc 

en  maifon,bâtiment,  jardins,  verger  de  tenue 
de  trois  arpens  ou  environ  ,  &  tout  cela  pour 
le  prix  &  lbmme  de  fix  cens  livres  qu  il  re- 
çoit de  Paul.  Il  fe  retient  feulement  le  pou- 
voir de  racheter  fes  biens  dans  cinq  ans  ou 
neuf  ans  après, qui  cil  la  grâce  que  lui  accor- 
de Paul,&  qui  fait  que  l'on  nomme  le  Con- 
trait qu'ils  font  enfemble  ,  pignoratif. 

Paul  qui  a  acheté  les  biens  de  Pierre  ,  fait 
le  même  Pierre  fermier  de  fes  biens  pour 
trente  livres  par  an  ,  qui  eft  juftement  l'inté- 
rêt au  denier  vingt  de  l'argent  que  Paul  a 
donné  à  Pierre  pour  les  biens  ci-dcllus. 
fa  Ces  fortes  de  contracts  fe/font  dans  l'An- 
jou, la  Touraine,  &  le  Maine  ,.&  font  auto- 
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îniez  par  ces  trois  coutumes  ;  parce  que  les 
hipoteques  des  contracts  de  conititutio/i  s'y 
prescrivent  par  le  tenement  de  cinq  ans ,  tant 
entre  prefens  qu'abiens  ;  au  lieu  que  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  &  dans  toutes  les  autres 
Provinces  ,1a  prefeription  ne  s'aquiert  que 
par  dix  ans  entre  prefens  ,  &  par  vingt  entre 
abfens.  Voiez  les  Arrêts  de  Loiret  depuis  h 
page  140.  jufqu!àla  page  148.  &  particuliè- 
rement les  pages  144.  &c  14c.  où  ces  deux 
articles  fe  trouvent/ amplement  éclaircis. 

On  demande  donc  fi  ces  fortes  de  contrats 
fbntufuraires  ,  Se  fî  les  coutumes  les  permet- 
tant tant  en  Touraine  ,  Anjou  ,  qu'au  Mai- 
ne ,  &  l'ufage  defdits  contra&s  pignoratifs 
aiant  toujours  été  autorifé  par  le  pafle  ,  Se 
étant  préfentement  en  ufage  public  &:  ordi- 
naire par  tous  les  Arrêts  de  la  Cour  ,  juge- 
mens  &  Sentences  des  Juges  ordinaires. Sça- 
voir  fî  l'on  peut  en  confeience  faire  des  con- 
tracts  de  cette  nature  ? 

D'ailleurs  cts  contracts  pignoratifs  qui  au- 
trefois étoient  convertis  en  contra&s  de 
conftitunon  par  le  Parlement  quand  les  dé- 
biteurs le  demandoient ,  ne  fe  convertilfent 
plus  aujourd'hui ,  &  par  une  infinité  d'Ar- 
rêts ont  été  déclarez  immeubles  capables  de 
faire  fubfîfter  une  donation  de  tous  meubles 
Se  aquets. 

R  EPONSE. 

Le  Confeil  foufîigné  eftefavis  que  ce  corï- 
tract  n'eft  pas  un  contract  de  vente  propre^ 
ment  dit ,  mais  un  pur  prêt  pallié  de  vente  , 
&  partant  qu'il  eft  ufur aire, Quant  à  ce  qu'on 
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dit ,  qu'on  tolère  un  contract  ez  coutumes 
cTAnjou  y  de  Touraihe  &  du  Maine  ;  parce 
tjue  les  hipotheques  des  contracts  de  conf- 
titutions  s'y  preferivent  par  le  tenement  de 
cinq  ans ,  tant  entre  préfens  qu'abfens  ,  au 
Heu  que  dans  la  coutume  de  Paris  ,  &  dans 
toutes  les  autres  ,  la  prefeription  ne  s'aquiert 
que  par  dix  ans  entre  préfens  ,  &  par  vingt 
ans  entre  abfens  :  de  plus  ,  que  ces  contracts 
pignoratifs  ne  font  plus  convertis  en  con- 
traéts  de  conftitution ,  comme  ils  l'étoicnt 
autrefois  par  les  Arrêts  du  Parlement  ;  mais 
que  fuivant  une  nouvelle  &  dernière  juris- 
prudence de  ce  Parlement  ces  commets  ont 
été  déclarez  immeubles  :  On  répond  .que 
n'étant  qu'une  tolérance  quant  au  for  exté- 
rieur feulement ,  ceux  qui  font  à  leur  profit 
ces  eontraéts  ,  ne  font  point  en  feureté  de 
confeience  :  que  la  prefeription  de  cinq  ans 
n'eft  pas  une  raifon  pour  empêcher  l'ufage 
des  contracls  de  conftitution  de  rente  dans 
ees  coutumes  ,  puifqiùl  n'y  aurait  qu'à  veil- 
ler davantage  ,  &  à  faire  fes  diligences  pour 
l'interrompre.  Que  û  ceux  qui  vivent  fuivant 
ces  coutumes  ,  trouvent  que  cette  vigilance 
foit  trop  onereufe  ,  ils  peuvent  emploicr  leur* 
argent  en  des  fonds  de  Terre  eu  de  marchan- 
d  fes  s'ils  font  de  qualité  à  faire  le  négoce  ■ 
&  que  nul  inconvénient. ne  peut: rendre  licite 
un  contrait  d'engagement  qui  eft  frauduleux. 


O   Û' 


Délibère  à  Paris,  ce  17.  Juillet  1  674. 

De       S  A  I  N  T  E  B  E  U  V.E. 
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CENT-CINQUIFME    CAS, 

Ecla'fcijfement  de  quelques  d  l fi  culte  z,  ,  tou- 
chant les  Lolx  humaines  :  fi  elles  doivent 
être  [acceptées  :  fi  elles  obligent  eu  confiden- 
ce de  faire  ce  qu  elles  ordonnent  ,  &  fi  l'o- 
bligation eft  fur  peine  de  péché  mortel  ou 
véniel  :  fi  le  Droit  Romain  fait  Loi  en 
France^ 

De  l'excommunication  &  d,e  ceux  qui  ï en- 
courent. 

■    A  Taris  ce  4.  'juillet 167  h 

PO  u  r  réponfes  à  vos  dificultez,  je  vous 
dirai. 

Premièrement,  que  quand  les  Reglemens 
des  Juges  de  police  défendent  le  17.  pour 
J6.  ils  peuvent  avoir  un  bon  motif  ,  c'efr  à 
fçavoir  la  crainte  que  l'on  ne  prenne  ocafîon 
de  ce  trafic  d'établir  la  pratique  de  l'ufure. 

Secondement ,  qu'on  ne  fe  doit  pas  rapor- 
ter  à  l'intention  d'un  Législateur  humain  , 
pour  dire  que  là  loi  oblige  fous  peine  de  pé- 
ché mortel  ou  de  véniel  feulement  ,  parcs 
que  quand  la  loi  eft  de  grande  importance 
pour  le  bien  public  >  elle  oblige  fous  peine 
de  péché  mortel ,  quoi  que  ce  ne  foit  pas  fon 
intention  qu'elle  y  oblige  :  Se  quand  la  loi 
11'effc  pas  de  grande  importance  pour  le  bien 
public  ,  fon  intention  ne  peut  faire  qu'elle 
oblige  fous  peine  de  péché  mortel.    La  rai- 
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fon  de  ceci  eft,que  la  loi  humaine  n'eft  point 
loi  fi  elle  n'eft  pas  jufte  ;  or  elle  n'eft  point 
jufte  ,  fi  elle  commande  une  chofe  de  petite 
confcquence  fous  peine  de  péché  mortel ,  ni 
une  de  grande  importance  fous  peine  de  pé- 
ché véniel. 

Troisièmement ,  qu'on  n'a  point  égard  à 
l'exprefîion  de  la  loi  pour  juger  fi  elle  oblige 
(bus  peine  de  péché  mortel  ou  de  véniel  , 
parce  qu'elle  pourrait  être  exprimée  comme 
une  chofe  non  grave  l'étant ,  ou  comme  une 
chofe  grave  ne  l'étant  pas.  Tant  qu'une  loi 
commande  une  chofe  grave  ,  de  quelque  ex- 
prcfTion  que  le  Legiûateur  fe  foie  fervi  ,  elle 
oblige  fous  peine  de  péché  mortel  ;  &  tant 
qu'elle  commande  une  ehofe  de  petite  impor- 
tance ,  quelle  que  foit  fon  expreflion5elle  n'o- 
blige que  fous  peine  de  peche  véniel. 

Quatrièmement  ,  qu'il  y  a  pzché  mortel  à 
faire  de  la  faulfe  monnoïe  5  outre  la  peine 
contre  ceux  qui  la  font. 

Cinquièmement >  quand  une  chofe  eft  dé- 
f-ndi;c  (bus  peine  de  l'amande  ,  on  n'en  eft 
pas  quitte  pour  fe  refoudre  à  païer  l'amande 
quand  elle  eft  défendue  par  la  loi ,  &  que  la 
loi  eft  pénale  ,  mixte  conjunetî-je  ;  on  en  eft 
quitte  quand  elle  eft  mixte  dlsjuniïîve  ;  Se 
elle  eft  telle  quand  elle  prononce  qu'on  fera 
une  telle  chofe  ou  qu'on  pavera  telle  aman- 
de, Se  non  pas  quand  elle  prononce  qu'on  fe- 
ra telle  chofe  fous  peine  d'amande.  Quand 
elle  eft  mîxtè  dlsjtmctl've ,  on  eft  obligé  en 
eonfeience  à  l'alternative  ;  c'eftàdire  ,  à  faire 
ce  que  la  Loi  ordonne  :  ou  à  païer  l'aman- 
de. Quand  elle  eft  pénale  mixte  ccnjuncilvc^ 
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on  eft  obligé  en  confcience  de  faire*  ce  que  l'a 
Loi  ordonne  :  outre  qu'en  ne  le  faifant  pas, 
on  s'expofeà  la  peine.  On  ne» parle  peint  ici 
des  Loix  purement  pénales  ,  qui  ne  contien- 
nent rien  que  la  peine  impolee  par  les  hom- 
mes aux  prévaricateurs  de  la  Loi  naturelle  r 
divine  ou  pofitive  :  car  il  eft  certain  que  ces 
loix  "entant  qu'humaines  ,  n'obligent  pas  à 
peché. 

Sixièmement ,  ce  que  dit  Tolet ,  que  la 
loi  humaine  n'oblige  point  qu'elle  n'ait  été 
accepa  ab  his  qulbus  daîur  ,  eft  très-bien  dit7 
fi  on  i' entend  d'une  acceptation  par  la  com- 
munauté ;  ou  au  moins  par  la  plus  grande  & 
plus  faine  partie  à  laquelle  fe  joint  toujours 
la  volonté  du  Legiflateur ,  qui  doit  être  de 
ne  point  faire  des  loix  que  pour  le  bien  com- 
mun ;  &  quand  la  communauté  ou  au  moins 
la  pluralité  &  la  plus  faine  partie  de  la  com- 
munauté s'y  opofe ,  c'eft  une  marque  quelle 
eft  contre  le  bien  commun.  Cette  doctrine 
eft  fort  commune  chez  les  Philofophes  &lcs 
Théologiens  ,  &  fondée  fur  de  trés--bonnes 
raifons.  Quant  à  ce  que  l'on  opofe  ,  que  les 
loix  humaines  tirent  leur  force  dela'loi  éter- 
nelle ,  &  qu  elles  en  dérivent ,  comme  dit 
faint  Thomas  ,  ce  qui  fait  qu'elles  n'ont  pas 
befoin  d'acceptation  ;  On  répond  que  cela 
eft  vrai  ,  quand  elles  font  des  loix  propre- 
ment dites  ;  mais  que  les  loix  humaines  ne 
font  telles ,  qu'après  l'acceptation  ;  parce  que 
fans  cela  le  Legiflateur  ne  peut  <Sc  ne  veut  pas 
ruelles  obligent,  étant  obligé  defefervir 
Je  foo  pouvoir  feulement  profiter  populum  ' 
Se  lbuvcnt  une  loi  paraît  au  Legiflateur  ex- 
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celente  dans  la  fpeculation  ,  laquelle  eft  per- 
nicieufe  &  impofîibie  à  être  obfervée  dans  la 
pratique. 

8.  Quand  Tolet  dit  que  l'on  ne  peut  exi- 
ger de  tribut  de  his  qu&  in  proprios  ufus  in* 
<vebuntur  ,  il  fupofe  deux  choies  ,  que  cela 
eft  défendu  var  la  loi ,  &  qu'il  y  a  excommu- 
nication 3  que  la  loi  le  détend  ,  hoc  \enim  eft 
prohibitum ,  C.  de  ve&gal.  I.  Vniverfi  ,  & 
qu'il  y  a  excommunication  contre  ceux  qui 
l'exigent ,  portée  par  la  Balle  in  Cœna  Do- 
mini* Talia  autem  vecligalia  exlgere  non  fo- 
lîtm  eft  peccatum  ,  fed  excommunication!  in 
Cœna  Domini  annexum,  ubi  excommunicantur 
qui prohibitapedagia  exigunt.Lc  premier  fon- 
dement eft  nul ,  fupofé  que  le  Droit  Romain 
n'ait  pas  force  de  loi  :  &  quand  il  auroit  for- 
ée de  loi,  que  le  Souverain  en  pourrait  dif- 
penlèr.  Or  en  France  le  Droit  Romain  ne 
fait  pas  loi  :  &  quand  il  la  ferait ,  le  Roi  en 
pourrait  diipenlèr. 

Le  fécond  fondement  eft  nul,&  pour  deux 
raifons  :  la  première  ,  parce  que  la  Bulle  in 
Cœna  Domini  n'oblige  point  en  France.  Et  la 
féconde  >  parce  que  quand  elle  y  obligerait , 
elle  ne  prononce  excommunication  que  con- 
tre ceux  qui  prohibitapedagia  exigunt  :  c'eft- 
à-dire,  contre  les  particuliers  qui  ks  exigent 
contre  la  volonté  du  Prince  8c  non  pas  contre 
les  Miniitrcs  du  Prince  qui  les  fait  exiger 
pour  le  bien  de  fon  Etat.  Il  n'eft  pas  tout  à 
fait  hors  de  propos  de  remarquer  ici  qu'il  eft 
parlé  de  veftlgalibus,  &  non  pas  dç/ributis  > 
Il  n'eft  donc  point  vrai  que  non  pojfît  exigi 
gabella  de  bis  qm  in  preprus  ufus  invebnnturt 
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Neuvièmement ,  il  n'a  pas  aum"  raifon  Je 
prononcer  absolument  que  gabelia  débet  ejje 
??joderata ,  &  ut  faits  non  ex  céder  e  tertiam 
oiiav •& partis  merc'mm  :  car  elle  efl  motlerée 
quand  on  ne  la  levé  qu'A  proportion  des  ne- 
cefïitez  de  l'Etat,&:  ce  n'eft  pas  au  peuple  d'en 
juger  :  il  ne  le  fçait  point ,  in  dnbio  Jlandum 
pro  principe.  Il  efl  fingulier  dans  ce  C.  qui 
cil  le  73.  du  I.  f.  quand  il  en  exempte  les 
Clercs  &  les  fujets  des  Princes,  mais  non  pas 
ceux  du  Pape.  Mais  vous  ne  me  demandez 
pas  des  réflexions  fur  cela,  c'efl pourquoi  je 
pane  à  vos  autres  dificultez. 

Dixiémement  ;  en  France  un  homme  efl 
excommunié  en  éfet  &  devant  Dieu  ,  avant 
que  l'OHcial  ait  prononcé  Ta  Sentence  comte 
le  coupable  en  particulier  ,  s'il  efl  tombé  vo- 
lontairement ,  &  fçachant  qu'il  y  a  excom- 
munication dans  la  faute  à  laquelle  la  cqh- 
fure  efl  annexée  par  le  feul  fait. 

Onzièmement ,  quand  un  Oficl.il  excom- 
munie en  confequcncc  des  Monitoires  cano- 
niquement  publiez  par  Sentence  d'excommu 
aication  ,  ceux  qui  ont  fçû  telle  aclion  &  ne 
l'ont  pas  déclarée  ;  ou  ceux  qui  l'ont  faite  , 
&  ne  font  pas  venus  à  refîpifcence  ,  ceux  qui 
ont  été  refractaircs  ,  font  en  éfet  excommu- 
niez devant  Dieu. 

Douzièmement ,  en  France  il  n'y  a^>oint 
de  notoriété  publique  qu'en  confluence  d'u- 
ne Sentence  declaratoire,  &:  par  confèquent 
il  implique  de  dire  ,  No  tarin  s  percujfor  Cle- 
rici  avant  aucune  Sentence  declaratoire. 

Treizièmement ,  la  règle  pour  difeerner  ft 
une  excommunication  eft  Ut  a  Sentcntteî  ou 
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comminatoire  feulement  ,  eft  généralement 
reçue  dans  l'Eglifê. 

Quatorzièmement,  les  termes  du  Rituel 
de  Paris  dans  le  Prône ,  marquent  une  ex- 
communication par  Je  feul  fait  qu'encourent 
ceux  qui  durant  le  Service  divin ,  vaquent 
aux  jeux  &  {pectacles  des  Farceurs  ,  ou  qui 
affilient  à  la  Comédie  les  Dimanches  hors 
lf  teras  du  Service  divin. 

1  y.  Dans  le  Diocefe  de  Paris  ,  il  n'y  a 
point  d'excommunication  contre  ceux  qui  va- 
quent aux  jeux  &  (pedacies  des  Farceurs. 

16.  On  ell:  excommunié  pour  avoir  fait 
une  a&ion  défendue  fous  peine  d'excommu- 
nication par  le  feul  fait ,  quand  il  y  a  de  la 
contumace  >  &  afin  qu'il  y  en  ait  il  faut  que 
les  monitions  aïent  précédé  ;  mais  elles  peu- 
vent précéder  par  diferentes  manières.  Car 

Suand  la  ccnfure  n'eft  pas  encore  prononcée, 
f-ut  que  les  monitions  précèdent  fuivant 
la difpofition  du  C.  Cum  Medicinalis  Invi. 
Que  lî  elle  eft  prononcée  ou  de  Droit  ou  par 
Sentence  qui  prononce  qu'on  fera  quelque 
chofe  fous  peine  d'excommunication  par  le 
feul  fait  ,  la  Loi  ou  la  Sentence  tient  lieu  de 
monitions  :  car  celui-là  eft  contumace  qui 
agit  fciemment  contre  la  Loi  ou  Sentence. 

17.  L'intention  du  Supérieur  eft  celle  qui 
paroît  par  les  termes  de  la  Loi  ou  de  la  Sen- 
tence.Voilà  mes  fentimens  fur  vos  queftions. 
Je  fuis, 

Votre  très  -  hunmble  Se 
obéïifant  feryiteur. 

De    Saintebeuve. 
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CE  NT-SIXIEME     CAS. 

En  quel  Cas  ceux  qui  font  convaincus  de  cri- 
mes peuvent-Us  apeller  des  Sentences 
rendues  contreu.x. 

QUelqïïes  Oficiersde  juftice  aiartt 
été  acufez  d'avoir  fait  de  faillies  pièces 
d'écriture  au  préjudice  d'un  tiers  ,  en  ont  été 
convaincus  ,  &  par  Sentence  du  Juge  con- 
damnez à  quelque  efpece  d'amande  honora- 
ble ,  déclarez  incapables  d'exercer  jamais 
aucun  Orice  de  Judicature ,  &c.  Je  fupofc 
qu'il  ell  vrai  qu  ils  ont  fabriqué  lefdites  piè- 
ces ,  de  que  par  confequent  la  Sentence  eft 
jufte  ,  &  néanmoins  ils  en  veulent  apeller  , 
prétendant  avoir  alTez  de  relforts  pour  la  fai- 
re cairer  par  un  Arrêt.  On  demande  fi  en 
confcience  -,  ils  peuvent  pourfuivre  cet  apel  , 
&  ii  au  cas  qu'iis  le  pourfuivent  ,  on  peut 
les  recevoir  aux  Sacremens.  Ils  difent  que  la 
Sentence  les  rendant  infâmes  ,  &  que  cette 
tâche  devant  pafTer  à  leurs  enfans .  ils  font 
obligez  de  s'en  Javer  ,  au  moins  en  confide- 
ration  de  leurfdits  enfans,  &  de  plus  ils  pro- 
pofent  d'indemnifer  la  tierce  perfonne  contre 
qui  écoit  leur  premier  procez  ,  de  forte  que 
ne  devant  plus  avoir  d'autre  partie  que  le 
Roi,  ils  croient  que  comme  il  leur  fera  facile 
d'obtenir  ce  qu'ils  voudront  ,  aum"  ils  ne  fe- 
ront tort  à  perfonne. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflignez  font 
d'ayis  que  celui  qui  a  été  grevé  par  un  juge- 
ment, 
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ment ,  a  droit  d'en  apeller  au  Supérieur  ,  fui- 
vant  cette  maxime  :  Si  appellatus  fiuerlî  gr^' 
vatus  injufiè  , gravamen  hujufimodl  per  fiupe- 
riorem  poterlt  emendarl.  C.  Paftcralls  ,  De 
appellauOi  un  homme  ncufé  d'un  crime  peut 
être  grevé  par  une  Sentence  en  trois  manie- 
rcs  ,  ou  s'il  a  ete  condamne  étant  innocent 
aux  yeux  de  Dieu  ,  n'aiant  pas  commis  le 
crime  duquel  il  a  été  acufé  :  ou  fi  étant  cou- 
pable aux  yeux  de  Dieu  ,  il  ne  l'eft  pas  à  l'é- 
gard des  Juges  :  parce  qu'il  n  y  a  pas  au  pro- 
cez  des  preuves  pour  l'en  convaincre,  ni  par 
confequent  pour  le  condamnerje  Juge  étant 
obligé  de  juger  fiecundum  allegata  fo  probataz 
où  enfin  parce  qu'étant  coupable  ,  &  y  aiant 
preuve  du  crime  entière  au  procez  ,  il  a  été 
condamné  plus  feverement  qu  il  ne  le  dévoie 
être. 

Que  quand  il  n'a  point  été  grevé  ,  il  ne 
peut  en  apeller  :  Chm  appellationis  remsdlum 
non  fit  ad  defienfiionemhn^ultaîls  ,  fed  adprs.- 
fidîum  Innocent! a  Inftltutum  }  dit  le  C.  Ciim 
fêe-clall.  De  appellat. 

C'eit  ce  qui  a  fait  dire  à  faint  Thomas  n. 
z.  queltion  69.  a.  3.  c.  Dupllcl  de  caufia  con- 
tinglt  allquem  appellare  ,  uno  qu'idem  modo 
confidentiâ  jufis.  caufix,  ,  qui  et  i)ldellcet  ln- 
jufle  a  Judlce  gravatur  :  fo  fie  llcltum  cfi 
appellare.  Vnde  1.  q.  6.  dlcltur  .-  èmnts  op- 
preffus  libère  Sacerdotum  >  fi  <voluerit  >  ap~ 
ptllet  ]udlcîum  ,  fo  à  nullo  prohlbeatur.  Allô 
modo  ail  qui  s  appellat  causa  afierend&  mar&  > 
ne  contra  eum  jufiltla  proferatur  :  fo  hoc  efb 
calumnlose  fie  defendere  ,  quodefi  illicltum  , 
fient  dlctum  eft  :  faclt  enlm  mjurtam  rj»  Ju- 
Tome    IL  r> 
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dici  cujus  cfjicium  Impedlt ,  <&  adverfariû  fuo 

cujus  jufiitiam  quantum  pote  fi  perturbât. 

Il  n'y  a  qu'une  exception,  qui  eftlecas 
de  mort  :  car  les  Canons  &  les  Loix  donnent 
pouvoir  à  tout  homme  condamné  à  mort  par 
un  Juge  fubal terne  ,  d'en  aptller  au  Supé- 
rieur. Liceat  etiam  In  criminalibus  caujîs  *p^ 
pellare&ec  l'Ox  appellation} s  denegetur  ei  quetn 
in  fupplidumfententia  defiina'vcrh  ,  dit  le  C, 
Liceat   i.  q,  6.  Et  la  Loi  Non  tantum  jf.  de 
apellat,  parte  plus  outre  3    car  elle  donne  ce 
pouvoir,  non  feulement  au  condamné,  mais 
a  tout  autre  pour  lui.   Non  tantum  ei  qui  ad 
fuplicium  ducitur  ,    provocare   permittitur , 
njerum  aUi  quoque   nomme  ejus  :   quoiqu'il 
n'ait  point  de  procuration  de   lui;  Nequs 
difiinguitur  5  utrum  necefiarius  ejus  fit  neene. 
Credo  enim  humanitatis  ratione  omnem  pro^ 
Vocantem  audiri  debere  :  même  nonobftanc 
la  refïftance  du  condamné.  6)uid  ergo  fi  re^ 
fi  fiât  qui  damnât  us  efi  adverfus  provocationem, 
nec  "je lit  admit ti  ejus  appellationem  ,  périr e 
fefihians  ?  Ad  hue  putem  différend um  fuppli- 
çium.   Et  la  rai  Ton  de   cette  Loi  eft  que  , 
non  ' y  audit ur  périr  e    'volens.   Cette  exception 
a  été  introduite  par  l'intérêt  que  le  public 
doit  prendre  àjla  vie  des  hommes. C'eft  pour- 
quoi l'apel  en  caufe  de  mort  ne  palTe  point 
pour  une  défenfe  calomnîeufe ,    ni  pour  un 
_mépris  du  Juge  ,  ni  pour  une  injuftice  qui 
foit  faite  à  la  partie  véritable  qui  eft  la  partie 
criminelle. 

Les  Oficiers  en  queftion  ont  commis  le  cri- 
me dont  ils  ont  été  acufez.  Ils  n'étoient  donc 
pasjnnocens  aux  yeux  de  Dieu  :  c'eft  pour- 
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quoi  ils  n'ont  pu  apcller  de  la  Sentence  don- 
née contf  eux,ii  ce  n'eft  ou  qu'il  n'y  ait  point 
<le  preuve  fuiifante  au  procez  ,  ou  bien  que 
la  preuve  v  étant  entière  ,  ils  aient  été  con- 
damnez plus  feverement  qu'ils  ne  le  doivent 
être  :  ce  qui  doit  être  auiii  entendu  -dans  le 
doute  du  défaut  depreuves  ,  ou  de  l'excès  de 
leur  condamnation.  Et  en  ce  cas  on  ne  doit 
point  leur  réfuter  les  Sacremens  durant  leur 
apel ,  à  caufe  qu'ils  ont  apelié  :  car  ils  ont  en 
droit  d'apeller. 

Mais  s'ils  fçavent  qu'il  y  a  preuve  funTante 
au  procès,  Se  s'ils  font  convaincus  que  la 
peine  n'a  pas  excédé  leur  crime  ,  ne  s'agit- 
iaîxt  pas  de  la  mort,  ils  n  ont  pu  apeller  en 
coufcicnce  :  car  ils  n'ont  point  été  grevez. 

Et  néanmoins  on  ne  peut  pas  leur  denier 
les  Sacremens  durant  i'apehparce  que  ce  n'eft 
pas  aux  Prêtres  &  aux  Pafteurs  de  juger  de  la 
juftice  ou  del'injtiftice  de  leur  apel:  ce  ju- 
gement eft  refervé  au  Supérieur. 

Il  .eft  inutile  de  dire  que  la  Sentence  les 
rend  infâmes  ,  Se  que  cette  tache  devant  pal- 
fer  à  leurs  enfans  ils  font  obligez  de  s'en  la- 
ver ,  au  moins  en  la  considération  de  leurs 
enfans.  Carc'eft  avec  juftice  que  la  Senten- 
ce les  rend  infâmes  ,  s'il  y  a  preuve  ,  &  11Î4 
peine  eft  proportionnée  au  crime  :  Se  ils  font 
obligez  de  fe  foùmettre  à  une  , Sentence  qui 
eftjufte,  &  non  pas  à  s'en  laver  en  conlide- 
ration  de  leursenfaus. 

Quant  à  la  propolîtion  qu'ils  font'd'in- 
demnifer  la  partie  civile ,   afïu  que  n'aiant 
plus  d'autre  partie  que  le  Roi ,  Se  nefaifinc 
plus  de  tort  à  peribnne  ,  ils  obtiennent  faci- 
le i. 
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lement  ce  qu'ils  voudront  ;  les  fouiîïgnee  ré- 
pondent, que  tout  apellant  en  matière  crimi- 
nelle ell  en  droit  de  fatisfaire  à  fa  partie  ci- 
vile ,  mais  non  pas  à  deilein  &  avec  intention 
d'éluder  la  JuiKce  :  &  que  comme  il  eil  de 
jufHce  de  fatisfaire  à  la  partie  civile  ,  il  eft 
mal  de  lui  fatisfaire  avec  cette  intention  ini- 
que. Les  coupables  ne  peuvent  au/fi  rien  di- 
re ni  faire ,  ni  contre  la  vérité  ,  ni  contre  la 
Juftice ,  afin  de  palier  pour  innocens  ,  &  par 
ce  moien  d'obtenir  un  Arrêt  d'abfblution.  Il 
eft  du  devoir  du  Procureur  General  de  pour- 
fuivre  la  punition  d'un  crime  ,  quoi  que  la 
partie  civile  ait  été  fatisfaite  ,  &  ce  avec  au- 
tant de  zèle  que  'fi  elle  ne  l'avoitpas  été  i  & 
il  n'efl  point  permis  aux  appellans  de  feduire 
ni  d'induire  la  partie  publique  à  leur  jufti- 
fîcation  :  car,  comme  faint  Thomas  dit  en  la 
queftion  citée  article  2.  ad  3.  Accufator  fi 
colludat  cum  reo  qui  noxius  eft,pœnam  incurrit: 
ex  quopatet  quod  pecca*.  Vnde  cum  inducere 
aliquem  adpeccandum  fitpeccatum  >  vel  quu- 
litercumque  peccati participent  ejfe ,  cum  Apo- 
fiolus  dicat  dignos  morte  eos  qui  peccantibus 
confentimus  ,  manifefium  eft  quod  etiam  reus 
peccat  cum  adverfario  ctlludendo. 

Délibéré  à  Paris,  ce  12,  Août  166%. 

De   Saint  ebeuvi. 
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;    CENT-SEPTIE'  M  E    CAS. 

Mémoire  des  dificultez  à  proposer  de  la  part 
des  Juges. 

1.  En    Matières    Civiles 

PO  u  r  l'intelligence  des  dificultez  que 
l'on  propofe  ,  il  faut  fupofer  que  les  Re- 
glemens  de  la  Cour  &  les  Ordonnances  pour 
les  fondions  &  droits  des  Oiiciers  de  la  ja- 
ftice,  font  défenfes  aux  Juges  de  rien  exiger. 
1.  Pour  les  Ordonnances  qu'ils  mettent  au 
bas  des  Requêtes  à  eux  prefentées.  2.  Pour  les 
A  clés  de  certification  de  Criées.  3.  Pour  les 
Baux  Judiciaires.  4.  Pour  les  Ajudications 
par  décret.  5.  Pour  les  publications  &  enre- 
giftremens  des  Teilamens ,  &  enfin  de  tous 
les  Actes  rendus  l'Audiance  tenant. 

1. -L'ufage  contraire  a  prévalu  dans  la  plu- 
part des  Sièges  ,  &  ces  Réglemens  &  Ordon- 
nances n'y  ont  point  été  exécutées  à  la  ri- 
gueur ,  puis  qu'on  ne  prefente  prefque  point 
de  Requête  au  Juge  qu'elle  ne  foit  acom- 
pagnée  de  cinq  fols  pour  les  unes  ,  &  de  dix 
ou  quinze  pour  les  autres,  félon  l'importance 
des  Ordonnances  que  ces  Juges  ont  à  rendre 
fur  ces  Requêtes.  Ce  qui  fe  fait  pour  recon- 
noître  en  quelque  façon  la  peine  du  Juge 
qui  écrit  &  figue  les  jugcir.ens  ,  &  qui  elt 
obligé  d'examiner  les  pièces  jufbificativcs  de 
la  Requête,  pour  en  connoître  la  juftice. 

2.  Quand  aux  Actes  de  certification  de 

D    ii| 
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Criées  ,  Baux  judiciaires  ou  ajudications  , 
publications  de  Teftamens,&  autres  Actes  de 
cette  nature  ,  comme  ils  fe  font  à  la  levée  de 
l' Audiance,  Se  que  le  Juge  eft  obligé  de  don- 
ner {on  tems  pour  recevoir  les  avis  des  Pra- 
ticiens en  l'Acte  de  certification  ,  &  les  en- 
chères des  Baux  judiciaires  ou  ajudications, 
ou  entendre  les  publications  ,  ils  iê  taxent 
eux-mêmes  leurs  droits  félon  l'importance 
des  affaires  par  un  ufage  qui  s'eft  introduit. 
Le  ftile  des  procès  de  ces  ventes  ou  Baux  ju- 
diciaires eft  à  la  charge  de  paier  les  droits 
du  Juge  y  cette  pratique  eft  publique,  &  peut 
en  quelque  manière  autorifer  les  Juges  à  re- 
cevoir ces  droits ,  outre  qu'ils  ne  tirent  que 
peu  ou  point  de  gages  de  leurs  Charges  ; 
ainfî  il  femble  qu'ils  doivent  être  recompen- 
fez  de  leurs  peines  parles  parties.  Meilleurs 
de  la  Cour  prennent  ces  fortes  de  droits  ;  & 
quand  ils  ont  des  afaires  dans  les  Provinces, 
ils  les  palîent  fans  aucune  refiftance.  Il  fem- 
ble que  ces  defenfes  font  plutôt  pour  repri- 
mer les  excès  que  pour  oter  la  jufte&  mo- 
dérée récompense  des  Juges  ;  &  la  Cour  fur 
les  plaintes  qui  leur  oet  été  faites,  a  toujours 
fair  des  defenfes  ,  en  fuivant  les  anciens  Ré- 
glemens;  mais  elle  n'a  jamais  noté  d'infa- 
mie ,  ou  condamné  à  l'amande  ou  à  la  refti- 
tution,Ies  Oflcicrs  qui  n'ayoient  point  fait 
d'excès. 

3.  L' ufage  s'eft  introduit  daus-  certains 
fiéges  que  les  inlinuations  des  donations  en- 
tre vifs  ou  par  teftament ,  fe  font  pardevant- 
les  Juges  qui  en  lignent  les  Aétes.  Cet  ufa- 
ge eft,  avantageux  pour  empêcher  les  fxaii- 


de  plusieurs  Cas  de  confaence,  &r.  j$ 
des  &  les  furprifcs  des  Grefïers.Le  Juge  prend 
vacation  pour  (a  peine  ;  cependant  l'Ordon- 
nance qui  oblige  à  l' insinuation,  n'exige  pas 
la  prefence  ni  la  Signature  du  Juge  ,  à  qui 
aulfi  elle  n'attribue  aucun  droit,  &  les  Arrêts 
de  la  Cour  défendent  d'en  prendre  aucun. 

4.  L'Ordonnance  nouvelle  aiant  fait  un 
nouveau  ftile  pour  la  réception  de  caution  , 
dont  les  Juges  avant  cette  Ordonnance' 
avoient  droit  de  prendre  vacation,  a  réglé 
que  la  caution  fera  fa  fourmilion  au  Grefe  : 
h  elle  n'eft  pas  conteftée,fans  exprimer  d  cet- 
te ioumirtïon  qui  fera  faite  au  Grefe  fe  fera 
fans  le  Juge  &  fans  qu'il  en  figne  l'A&e  ,  & 
que  n*  elle  eft  conteftée ,  que  cette  eontefta- 
cion  fera  réglée  par  le  Juge  fur  la  première 
afîignation  ;  en  ce  cas  le  droit  lui  eft  dû  fans 
aucune  difkulté.  Les  Juges  font  faire  parde- 
vant  eux  toutes  les  foûmi/Iions  de  caution, & 
continuent  de  prendre  droit  comme  d'une 
fonction  extraordinaire  fujette  à  taxe  ,  qu'ils 
mettent  au  bas  de  l' Acte ,  &  qu'ils  font  aufli 
aux  Procureurs  afliftans. 

5.  L'ufage  eft  aufli  de  prendre  taxe  &  cpi- 
ces  des  réceptions  des  Oficiers,  quoique  les 
Arrêts  de  la  Cour  le  défendent. 

II.  En  Matières    Criminelles. 

1.  On  demande  fi  Ton  peut  ,  après  que 
les  parties  civiles  &  complaignantes  font 
d'acord  avec  les  acufez  en  des  matières  lé- 
gères ,  comme  injures  ,  coups,  plaies  à  fmg, 
dont  le  blefle  peut  guérir  ,  &  autres  crimes 
dont  la  peine  ne  feroit  que   pécuniaire   ou 
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d'amande  ,  abandonner  la  pourfuite  ,    &  ne 

juger  pas  le  procès  commencé  à  la  Requête 

du  Procureur  du  Roi. 

z.  Si  l'on  peut  prendre  des  acufezde  ces 
fortes  de  crimes,  dont  la  peine  n'eft  pas  aflic- 
tive ,  &  à  qui  le  procès  feroit  fait  à  la  Re- 
quête du  Procureur  du  Roi  fans  parties  ci- 
viles ;  fi  dis-je  ,  Ton  peut  exiger  les  frais 
iies  pouifuires  que  l'on  a  faites  contr'eux , 
foit  par  le  jugement  définitif,  ou  en  élar- 
giifementprovifoire.  Les  anciennes  Ordon- 
nances le  «iéfendent,  mais  l'ufage  contraire  a 
prévalu:  parce  qu'il  faudroit  que  ces  pour- 
fuites  fe  mTent  aux  dépens  du  Roi  ou  des 
Ingagiftes  de  fon  Domaine  ,  de  qui  on  a  pei- 
ne de  tirer  l'argent  neceifaire  pour  les  pour- 
fuites. 

3.  Si  après  un  jugement  définitif  contre 
wn  acufé  à  qui  le  procès  a  été  fait  à  la  Re- 
quête du  Procureur  du  Roi  ,  fans  autre  partie 
civile,  par  lequel  l' acufé  fera  condamné  à  une 
amande  pécuniaire  ,  les  Juges  peuvent  apli- 
quer  cette  amande  à  leur  profit  jufques  à  la 
concurrence  des  vacations  &  épices ,  qui  leur 
feront  dues  ,  s'il  y  avoir  partie  civile.Les  an- 
ciens Réglemens  ont  défendu  aux  Juges  de 
prendre  vacation  des  procédures  qui  fe  fe- 
roient  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi. 
Cependant  les  Juges  font  fans  gages ,  &  un 
Engagifte  ou  fon  Fermier  profite  de  ces 
amandes  qui  ne  font  venues  que  par  les  tra- 
vaux des  Juges,  dont  il  eft  juife  qu'ils  foient 
recompenfez. 

4.    L'Ordonnance  défend  de  rien  prendre 
pour  l'élargiiTeraenc  des  prifonaiers^   L'ufage 
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contraire  a  prévalu.  Le  Juge  ne  l'ordonne 
que  fur  la  Requête  précédente  par  l'acufé  i 
ainfî  le  Juge  travaillant ,  il  doit  être  paie  de 
fa  peine. 

Sur  ces  difîcultez  on  demande  fi  un  Juge 
peut  en  confcience  continuer  de  prendre  ces 
droits  modérez  ,  &  fi  les  aiant  reçus  ,  après 
les  avoir  trouvé  établis  par  Ces  predcceileurs 
avant  qu'il  fût  reçu  dans  fa  charge  ,  il  doit 
en  faire  la  reftitution  ? 

Les  Docteurs  en  Théologie  foufîignez  font 
d'avis  fur  les  difîcultez  propofées  de  la  part 
des  Juges  touchant  les  droits  qu'ils  prennent 
en  matière  civile. 

Qu'ils  font  obligez  de  garder  les  Regle- 
mens  de  la  Cour  &  les  Ordonnances  pour 
les  fonctions  &  droits  de  leurs  Charges  ;  & 
partant  que  les  Juges  ne  peuvent  rien  exiger 
pour  les  Ordonnances  qu'ils  mettent  au  bas 
des  Requêtes  à  eux  prefentées  ,  ni  pour  les 
Actes  de  certifications  des  criées,  ni  pour  les 
Baux  judiciaires  ,  ni  pour  les  ajudications 
par  décret ,  ni  pour  les  publications  &  eue* 
giftremens  des  Teftamens  ,  ni  généralement 
pour  tous  Actes  rendus  l' A udiance  tenant  > 
puifque  cela  leur  eft  défendu  par  les  Régle- 
mens  &  par  les  Ordonnances.  Que  l'ulage 
qu'on  dit  avoir  prévalu  au  contraire  n'eft  pas 
un  ufage ,  mais  un  abus  à  reprimer  ,  &  inca- 
pable d'autorifer  ce  qui  eft  fait  en  conformi- 
té. Que  le  Roi  &  le  Parlement  n'ont  point 
ignoré  quelle  peine  le  Juge  de  voit  avoir  à 
répondre  ces  fortes  de  Requêtes  ,  &  néan- 
moins qu'ils  ont  défendu  d'exiger  aucun 
iioit  pour  cela,  Pour  ce  qui  eft  de's  Actes  dû- 
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certification  <ks  criées,  Baux  judiciaires  ,  ad- 
judications par  décret ,  publication  de  Tefta- 
ment ,  &  auti'cs  Actes  de  cette .  nature  qui  fe 
font  à  la  levée  de  l' Audiance  ,   les  Juges  ne 
peuvent;  eux-mêmes  fe  taxer  un  droit ,  puif- 
que  les  Réglemens&  les  Arrêts  le  défendent, 
La  pratique  pour  être  publique  n'en  eft  pas 
licite  ,    &  il   n'eit  point  vrai  que  licitiim  ejfe 
uxfit  qued  piblUum  ,  puifçjue  le  Parlement, 
fur  les  plaintes  qui  lui  ont  été  faites,    en  a 
toujours  fait  défenfes.   Ce  n'eit  pas  aufli  une 
raifon  pour  autoriier  ces  taxes  à  des  Juges  ,. 
de  dire  qu'ils  ne  tirent  que  peu  ou  point  de 
pages  de  leurs  Charges,  car  c'eft  à. eux  de  fc. 
contenter  de    celles  qu'ils    ont ,  ou  de  s'en 
paiîer  s'ils  n'en  ont  pas  ,  ou  d'en  demander, 
à  ceux  qui  les  leur  doivent,  &  non  pas  à  exi- 
ger leur  dédommagement  prétendu  fur  les 
fujets  Se  fur  les  vatîaux  des  Souverains  ou>- 
des  Seigneurs    julticiers  qui  ne  leur  doivent 
rien.  A  l'égard  de  l'ufage  qui  s'elt  introduit, 
dans  des  certains  Sièges,  de  faire  les  infinua— 
eîqiis  des  donnacions  entre  vifs  ou  par  refta- 
ment  pardevantles  Juges  qui  en  lignent  les 
Actes  ,  &  prennent  vacation  pour  leurs  pei- 
nes.  Que  comme  l'Ordonnance  n'exige  ni 
la  prefence  du  Juge  ni  la  /îgnature  >?.&  ne  lui 
attribue  aucun  droit,  Se   que  les  Arrêts  dé- 
fendent d'en  prendre  aucun  ,  il  n'eft  pas  per- 
mis à  ces  Juges  d'en  premdre.  Qu'il  faut,  fili- 
ère l'Ordonnance  nouvelle  touchant  la  ré- 
ception des  camions;  Se  comme  elle  veut  que- 
la  caution  falfe  fa  foucniûjon  au  Grefe ,  li 
elle »  dV  point  conreftée  , les  Juges  ne  peu- 
Y£Ot  plus  faire  ces  foiunilikons  a  quand  il  n'y 
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a  point  de  conteftation  devant  eux  ,  ni  con- 
tinuer de  prendre  pour  cela  aucun  droit  ;  Et 
qu'enfin  ils  ne  peuvent  contre  tes  défenfes 
portées  par  les  Arrêts ,  prendre  taxes  ni  épi- 
ces  pour  la  réception  des  Ofïciers. 

Et  pour  ce  qui  eft  des  autres  dificultez  qui 
{bnten  matière  criminelle,  ils  répondent. 

A  la  première ,  qu'en  matière  d'injures  , 
coups,  plaies  à  fang ,  dont  le  bleiFé  peut  gué- 
rir ,  &  autres  crimes  dont  la  peine  ne  feroic 
que  pécuniaire  ou  d'amande ,  après  que  les 
parties  civiles  complaignantes  font  d'acord 
avec  les  acufez  ,  on  ne  peut  abandonner  la 
pourfuite  ,  &  ne  pas  juger  le  procès  commen- 
cé à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi.  Car 
s'il  eft  de  l'intérêt  public  que  le  Procureur 
du  Roi  fe  rende  partie  dans  ces  matières  ,  il 
eft  aufli  de  l'intérêt  public  que  le  procès  l'oit 
pourfuivi  &  jugé  ;  &  quand  le  Procureur  du 
Roi  fe  rend  partie  >  c'eft  comme  celui  oui  le 
doit  être  ,  parce  que  le  public  eft  engagé 
dans  cette  araire. 

Alafeconde,  qu'à  l'égarddcs  acufez  de 
ces  fortes  de  crimes  dont  la  peine  n'eft  pas 
ailictive  ,  &  aufquels  le  procès  feroit  tait  à  h 
Requête  du  Procureur  du  Roi  fans  parties 
civiles  ,  il  faut  garder  les  Ordonnances  qui 
défendent  d'exiger  d'eux  les  frais  des  pour- 
fuites  que  l'on  a  faites  conci'eux  ,  foit  après 
un  jugement  définitif,  foit  après  un  élarçif- 
fementprovifoire  :  parce  que  ces  pourvûtes 
fe  doivent  faire  aux  dépens  du  Roi  &  de 
l'Engagifte  de- fon  Domaine  ;  Si  cette  dépen- 
fe  fait  une  partie  des  charges  du  dtoit  de 
Juftice.  C'eft  aux  Oûckis  à  faire  leurs  di.'.l- 
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gences  pour  erre  paiez  de  ceux  qui  y  font 
obligez,  ils  ne  peuvent  fans  injuftice  deman- 
der leur  paiement  à  ceux  qui  ne  leur  doivent 
pas. 

A  la  troiiiénie  ,  qu'après  un  jugement  dé- 
finitif contre  un  acufe  à  qui  le  procès  a  été 
fait  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  fans- 
partie  civile ,  par  lequel  jugement  la  partie 
cft  condamnée  à  une  amande  pécuniaire  ,  les 
Jmges  ne  peuvent  apliquer  cette  amande  à 
leur  profit  jufqu  à  la  concurrence  des  vaca- 
tions &  épices  qui  leur  feroient  dues  s'il  y 
avoit  partie  civile.  Ils  ne  doivent  point  avoir 
des  vacations  dans  les  procès  qui  fe  font  à  la 
Requête  du  Procureur  du  Roi  ;  mais  ils  doi- 
vent tout  faire  gratuitement ,  &  les  amandes 
apaitiennent  au  Roi,  ou  à  l'Engagiitc  de  fou 
Domaine. 

A  la  quatrième  ,  qu'il  faut  obferver  l'Or- 
donnance touchant  Télargiilement  des  pri- 
fonniers  ,  qui  doit  eue  ordonné  gratuitement 
par  les  Juges. 

A  la  cinquième,  qu'un  Juge  ne  peut  en 
confeience  continuer  de  prendre  ces  préten- 
dus droits  modérez  s  Mais  que  les  aiant  re- 
çus de  bonne  foi ,  parce  qu'il  les  avoit  trou- 
vez établis  par  fon  Predeceifeur ,  &  qu'il  les 
eftimoit  légitimes  ,  il  n'efl  pas  tenu  en  ri- 
gueur d'en  faire  reftitution. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  i.  Mars.  1669. 

De    Sainte  beuve, 
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Va  Curé  &  des  MxrgullUers  voulant  fatft 

une  action  de  pieté  ,   ont  commis  une 

espèce  d'ufure. 

UN  e  perfonne  donne  à  une  Eglife  par 
teftament ,  la  Comme  defeptcens  li- 
vres pour  faire  un  fond  de  50.  livres  de  ren- 
te pour  entretenir  une  lampe  continuellement 
allumée  devant  le  Saint  Sacrement ,  &  pour 
faire  quelque  fervice  annuel  pour  le  Tefta- 
teur.  Les  Treforiers  de  ladite  Eglife  font 
leurs  diligences  pour  mettre  cette  fomme  en 
rente.  Plufieurs  perfonnes  fe  prefentent,  mais 
on  n'en  trouve  pas  un  qui  (bit  allure  :  Ce  qui 
oblige  les  Treforiers  de  garder  cet  argent  ,. 
de  peur  de  le  conftituer  mal  ,  &  d'en  être  ref- 
ponfables  ,  jufqu'à-ce  qu'ils  trouvent  une 
plus  grande  aflurance. 

Cependant  il  faut  entretenir  la  lampe  ,  8c 
faire  le  fervice  comme  Héliporté  par  le  tef- 
tament; &  ainfi  c'elt  la  Fabrique  qui  eft  char- 
gée cîe  cet  entretien  &  fervice  fans  recevoir 
aucun  Bénéfice  de  ladite  fomme  léguée. 

Enfin  dequoi  le  Curé  &  les  Treforiers 
demandent  aux  Parroifîiens  ,  s'il  n'y  a  point 
quelques-uns  d'entr'eux  qui  veuillent  pren- 
dre cette  fomme  Sz  s'en  fervir  en  marchandife 
jufqu'à  ce  qu'on  trouve  alfurance  pour  la 
continuer  en  donnant  par  charité  &  fans  con- 
trainte à  la  Fabrique  ce  que  la  fomme  pro- 
duiroit  de  rente  pour  l'entretien  de  ladite 
lampe  &  Service. 
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Deux  Marchands  fe  prefentent  ,  qui  pair 
une  bonne  volonté  pour  leur  Eglile  prennent 
chacun  la  moitié  de  cette  fomme  ,  s'obligent 
par  écrit  de  la  rendre  toutesfois  &  quantes  i 
Sz  promettent  volontairement  de  parole  d'en' 
donner  l'intérêt  à  la  Fabrique  pour  l'indem- 
nifer  âe  l'entretien  de  la  lampe  &  du  fer- 
vice. 

On  demande  sril  y  a  de  l'ufure  en  cela  •? 

D'abord  on  y  procède  à  la  bonne  foi,  &  on 
n'a  pas  crû  qu'il  y  en  eût  ;  premièrement , 
parce  qu'on  n'a  confideré  cet  intérêt  que 
comme  une  aumône  &  une  charité  qu'on  a 
demandée  aux  Parohliens  poar-la  décharge 
de  leur  Eglife.-  Second  ment  ,  parce  que  la 
Fabrique  n'en  profite  point,  étant  emploie 
aux  charges  ci  dellus  mentionnées.  Troiiié- 
mement ,  parce  que  cet  intérêt  eft  donné  vo- 
lontairemmt  &  de  bon  cœur  ,  fans  être  aucu- 
nement exigé.' 

Mais  comme  on  n'auroit  point  donné  cette 
fbmme  à  ceux  qui  l'ont  prife  pour  s'en  fer- 
vir  ,  fi  on  n'eût  efperé  d'eux  cette  charité, 
après  y  avoir  repenfé  enfuite  ,  le  Curé  a  eu 
crainte  qu'il  n'y  eût  de  l'ufure. 

C'efb  pourquoi,  fûpofe  qu'il  en  eût,  on 
demande  premièrement >  fi  le  Curé  &  les 
Treforiers  ontpeché  en  propofantaux  Paroif- 
iïens  de  fe  fervir  de  cette  fomme,&  d'en  doiv- 
ncr  l'intérêt  par  un  motif  de  chanté  l'aiant 
fait  à  la  bonne  foi. 

Secondement,  fi  on  a  pu  recevoir  cet  inté- 
rêt de  ces  Marchands  ,  l'aiant  baillé  eux-mê- 
mes volontairement,  ôcaiant  dit  que  leur  dek 
fan  était  de  donner  cela  de  boa  cœur  i'£« 
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giife,  &  fi  on  ne  pourra  pas  le  recevoir :  à  l'a» 
venir  tant:qu'ils  le  donneront  ainfï  volontai- 
rement ,  n'aiaut  point  deilein  de  l'exiger. 

Sur  le  premier,  l'intention  du  Curé  &  des 
Ireforiers  les  excufe ,  fi  non  a  toto ,  faltem  à. 
tante.  Il  n'y  a. pas  lieu  de,. dire,  que  cela  aie 
été  tout! fait  fans  péché. 

Sur  le  fécond  ,  on  n'a  pu  recevoir  cet  in^ 
terét.  Il  doit  être  reftitué' aux  Marchands  > 
en  la  liberté  defquels  il  fera  de  le  recevoir 
ou  de  le  donner  à  l'.£glife  ;  &  pour  l'avenir 
il  faut  fe  donner  de.  garde  de  rien  recevoir 
d'eux  ,  tant  qu'ils  garderont  cet  argentrparce 
que  cela  feroit  de  tiés-mauvais  exemple  , 
quoi  qu'on  n'exigeât  point  d'eux  ces  intérêts, 
arendu  la  fHpulation  ou  propohtion  faite  des 
le  commencement. . 

De    S  A.r  NT  ebeuve. 
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Que  doivent  faire  des  perfonnes  qui  par  un  mo~ 
tlfde  charité ,  ont  donné  retraite  à  une  fille 
âgée  de  dou%*e  ans  >  de  la  Religion  P.  R.  que 
fit  mère  avoit  chajfée  de  fa  muifon  après  plu- 
fiturs  mauvais  trùtetruns  ■>  les  pzrens  s  es- 
tant plains  quon  leur  <%voit  enlevé  leur  en- 
fant t  &  diant  cbtenu  un  Monitoire  fus  le 
nom  du  Procureur  du  Roi, 

UN  artîfan  marié,  de  la  Religion  préten- 
due îeiorméeà  une  fille  qui  elt  fur  la 
douzième  année  i  cci  enfant  a  ctéfouYcnt 


î  $  Réfolutions 

maltraitée  par  fa  mère  ,  &  contrainte  de  de- 
mander du  pain  aux   voifîns  pour  fon  befbin. 

Un  foir  allez  tard  fur  les  onze  heures ,  la 
mère  mit  fa  fille  hors  la  maifon  ,  &  lui  ferma 
la  por*e. 

Une  perfonne  voifîne  la  ramafla  par  pure 
charité  ,  afin  quelle  ne  couchât  pas  fur  le 
pavé. 

La  fille  qui  a  de  l'efprit  ,  dit  aufll-tôt 
qu'elle  ne  vouloitplus  retourner  chez  fes  pa- 
ïens ,  &  qu'elle  vouloir  être  Catholique  ;  3c 
ajouta  que  fi  on  la  remettoit  entre  leurs  mains 
elle  fe  feroit  mourir, 

La  femme  qui  la  ramafla  de  la  forte,  com- 
muniqua aune  perfonne  chrétienne  toute  cet- 
te af  aire,  &  après  avoir  convenu  enfemble  , 
lui  amena  la  fille  dans  un  lieu  deligné  où  elle 
la  pi.it  &  la  confia  fecretement  à  une  de  fes 
amies ,  qui  l'emmena  à  la  campagne  ,  où  elle 
en  a  foin  avec  beaucoup  de  charité. 

Les  parent  de  la  fille  en  ont  fait  recher- 
che, &  ne  pouvant  la  rencontrer ,  ils  ont  ob- 
tenu un  Monitoire  fous  le  nom  de  Monlieur- 
le  Procureur  du  Roi ,  contre  ceux  qui  ont 
fuborné  leur  fille ,  qui  la  tiennent  cachée  , 
quifçavcnt  où  elle  eft,&  qui  ont  connoiilan- 
ce  de  ces  faits,  &  de  quelques  autres  qui  font 
fondez  fur  le  premier  ,  qui  eft  qu'on  a  fubor- 
né leur  fille. 

La  perfonne  qui  a  la  fille  en  garde  ,  ne 
fçait  point  le  Monitoire. 

La  femme  qui  l'a  ramaifée  ,  &  la  perfonne 
à  qui  elle  l'a  donnée  ,  fçavent  le  Monitoire, 
dépendent  de  la  jurifdiction  du  Chapitre  qui 
l'a  donné.. 


de  pîufieurs  Cas  de  confcïer,cey  &c.       8^ 

On  demande  iï  ces  deux  perfonnes  font 
obligées  de  fatisfaire  en  rendant  la  fille  ;  car 
on  ne  croit  pas  qu'elles  foient  obligées  de 
parler  &  de  rien  révéler  ,  parce  qu'elles  fe- 
roient  coupables  devant  le  Juge. 

La  rai  fou  de  douter  eft  d'un  côté  que  cette 
fille  n'a  pas  encore  douze  ans ,  il  s'en  faut 
fix  mois  ,  &  qu'ainfi  fes  pères  &  mères  ont 
pouvoir  fur  elle  ,  &  qu'on  leur  fait  tort  en  la 
cachant  &  la  retenant  comme  l'on  fait,  outre 
que  cela  eft  contre  la  loi,  &  par  confequent 
un  mal  qu'il  ne  faut  donc  point  faire  ,  quel- 
que bien  qu'il  en  puifTe  arriver. 

La  ra'fon  pour  le  (êntiment  contraire  ,  eft 
qu'on  n'a  point  fuborné  cet  enfant  pour  i'ô- 
ter  de  la'maiforrde  fes  parcns,!es  païens  l'ont 
jettée  dehors ,  &  on  ne  l'a  retirée  que  dans 
l'état  de  cet  abandon. 

De  plus ,  l'enfant  choifit  d'elle-même  la 
Religion  Catholique  >  on  ne  la  lui  a  point 
fuggerée  ,  elle  a  aiîez  d'efprit  pour  fuppléer 
dans  ce  choix  fix  mois  qui  manquent  à  fon 
âge  :  pour  être  en  état  de  fe  défendre  en  ce 
fait  de  la  puhTance  paternelle. 

Le  fouvenir  du  mauvais  traitement  qu'elle 
a  reçu  dans  la  raaifon  de  fes  parens,  lui  don- 
ne la  réfolution  de  n'y  point  retourner  &  de 
fe  faire  mourir  fi  on  l'y  remet. 

Et  enfin  fi  elle  y  retourne  ,  fes  païens  & 
leurs  amis  veilleront  fur  elle  pour  l'empêcher 
d'être  Catholique. 

Que  doit-on  faire  en  ce  cas ,  &  quelle  eft 
l'obligation  auâregard  du  Monitoire  ,  tant  de 
ceux  qui  ont  agi ,  que  de  ceux  qui  en  ont 
connoilfance  ? 


$o  Refolutions 

Le  Confeil  foufTigné  efl  d'avis ,  que  ni  la 
femme  oui  ramail'a  cette  fille  par  pure  charité 
lorfque  fa  mère  la  chafTa  à  onze  heures  du 
foir  ,  &  lui  ferma  la  porte  de  là  maifon,  ni  la 
perfonne  à  qui  elle  la  donna  après  qu'elle  lui 
eut  déclaré  qu'elle  vouloit  abjurer  l'hereiie 
pDur  Temmener  à  la  campagne,  de  l'y  retenir 
a-uili  par  charité  ,  ne  font  point  tenues  d'aller 
à  révélation  fur  les  Faits  contenus  dans  le  Mo- 
nitoire obtenu  fur  la  Requête  du  Procureur 
du  Roi. 

Qu'elles  ne  font  pas  amTi  obligées  de  re- 
mettre cette  fille  entre  les  mains  de  fes  pa-  . 
rens ,  n'étant  pas  dans  le  cas  de  crime  pour 
avoir  la  connohTance  duquel  le  Monitoire  a 
été  décerné,  puis  qu'elles  ne  l'ont  point  fu- 
komée,  &  qu'elles  ne  l'ont  point  tenue  ca- 
chée criminellement  ;  mais  qu'elles  l'ont  feu- 
lement aeueillie  par  charité  ,  étant  chaffée  de 
k  maifon  de  fon  père  par  la  mère,  &  voulanr 
être  Catholique. 

Mais  qu'atendu  la  plainte  des  parens  de 
cette  fille,  &  le  Monitoire  obtenu  en  confe- 
quence  d'icelle  par  le  Procureur  du  Roi ,  il 
eft  à  propos  que  ces  deux  perfonnes  ne  reti- 
rent pas  davantage  cette  fille  ,  laifTant  cette- 
bonne  œuvre  à  la  charité  de  quelques  au- 
n'es. 

Que  cette  fille  doit  fè  reprefenter  en  Jus- 
tice ,  &  y  déclarer  qu'elle  n'a  point  été  fe- 
duite  ,  &  que  volontairement,  &  avec  con- 
noiilance  de  caufe  r  elle  prétend  abjurer  la 
Religion  prétendue  reformée,  &  faire  pro- 
feïïion  de  la  Religion  Catholique  ,  Apolto- 
lique  Se  Romaine,  étant  en  âge  &  pouvoir  de 


de  plufieurs  Cas  de  confcience  ,  <^v\  51 
faire  ce  choix  ,  demandant  pour  cet  éfet  la 
protection  que  les  Magi/lrats  font  tenus  de 
lui  donner  ,  conformément  aux  Edits  &  Ar- 
rêts. Il  faudra  au/îî  qu'elle  reprefente  fon  ex- 
trait batiftaire  ,  pour  juitiiïer  qu'elle  aproche 
de  l'âge  de  puberté. 

Délibéré  à  Paris  ce  <>.  jour  de  Novembre 

1*74. 

De    S  a  i  n  te  b  e  u  v  e. 


CENT-DIXIE'ME    CAS. 

Les  Princes  à  qui  le  B.ol  fait  la  grâce  d'exem- 
ter  des  T Aille  s  un  certain. nombre  de  leurs 
T>omefilqucs  &  de  leurs  Oficiers ,  ne  doi- 
vent point  mettre  aucune-  perfonne  dans 
l'Etat  qu'ils  ont  droit  d'envoler  à  la  Cour 
des  Aides  ,  fi  elle  riejt  dans  les  termes  des 
Edits ,  Déclarations  &  Ordonnances  d,e  S» 
Majefté. 

S  .A. S.  ne  peur  demander  à  Monsieur  le  P. 
défaire  coucher  &  emploier  dans  l'Etat 
qu'il  adroit  d'envoier  à  la  Cour  des  Aides 
aucune  perfonne  à  l'éfet  d'être  déchargée  des-- 
Tailles,  ii  cette  perfonne  n'eft  dans  les  ter- 
nies des  Edits,  Déclarations  •&  Ordonnances» 
du  Roi ,  qui  veulent  que  les  pcrfbnnes  qui 
jouiront  de  cette  grâce  ,  fervent  actuellement 
dans  fa  Mai 'fon ,  qu'ils  y  folent  emploie  z,  au  » 
gages  au  moins  de  fol x-ante  livres  ,  &  qu'ils 
aient  un  ce  rtlficat  du  Trcforier  de  leur  fsrviie 
aciu-cl  &  fan  s. fraude* 
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Voici  les  termes  de  la  Déclaration  de 
1 61  o.  vérifiée  en  Parlement  les  Chambres  af- 
femblées  :  Dorénavant  nul  de  nos  Oficlers  & 
autres  défaits  Princes  <&  Prlncejfes  ne  put f- 
fent  jâiilr  de  l'exemtlon  défaites  Tailles  ,  en- 
core qu'ils  aient  défaites  lettres  de  retenue  9 
&  folent  couchez,  fur  lefdlts  Etats  qui  font 
■portez,  en  ladite  Cour  des  Aides  ,  finon  ceux 
qui  fervlront  actuellement  leurs  quartiers  , 
&c.  Et  afin  d 'empêcher  les  fraudes  &abus 
qui  s'y  font  Introduits  par  le  paffé  par  ceux 
qui  n'ont  recherché  d'être  Oficlers  ,  finon  pour 
'jouir  de  l'exemù 'on  défaites  Tailles  ,  &  qui 
ne  rendent  aucun  fer-vice  3  voulons  que  par 
les  habit  ans  des  lieux  ou  il  fe  trouvera  au* 
e  un  s- de  cette  qualité  ,  qu'ils  folent  par  eux 
affis  &  Impofez,  aufdltes  Tailles  &  contribu- 
tions comme  nos  autres  fujets  de  condition  ro- 
turière. 

L'Edit  de  \6iâf.  article  vingt- cinquième  :. 
Aucuns  des  Oficlers  domefll^ues  de  notre  Mai- 
fin  ,  $»  de  tous  autres  Domeftlques  couchez, 
&  emplolez,  dans  les  Etats  envolez,  en  nos 
Cours  des  Aides  pour  jouir  de  nos  privilèges 
ne  feront  exemts  de  la  contribution  de  n&s 
Tailles  ,  s'ils  ne  font  emplolez  aufdits  Etats 
aux  gages  peur  le  moins  de  folxante  livres  , 
s'ils  ne  fervent  actuellement  conformément  à 
l'article  34.  de  l'Ordonnance  de  Blols,&c. 

L'Article  341.  de  l'Ordonnance  de  Blois: 
Ke  feron*  exemts  de  la  contribution  de  nos 
Tailles ,  s  ils  ne  font  couchez  es  Etats  Do- 
mefilques  &  ordinaires  aux  gages  pour  le 
moins  de  vingt  Ecus  ,  &  fervans  actuelle- 
ment i  dont  les  Tré ferler  s   bailleront  certifi- 


de  plufieurs  Cas  de  confcience,  &c.  ?  3 
cation  fignée  d'eux  &  fans -fraude  ,  À  peine  de 
s* en  prendre  ci  eux. 

L'Article  115.de  l'Ordonnance  d'Orléans: 
Ne  feront  tenus  pourexemtsy  s  Us  ne  font  cou- 
chez, en  CEtat  des  Domeftiques  &  ordinaires , 
fervans  actuellement  &  paiez,  des  gages  apar- 
tenans  à  l'Ofice^fans  fraude  ,  &  que  le  Tre~ 
for  1er  certifiera  fous  fou  Ce  in. 

Il  faut  donc  premièrement  le  fervice  ac- 
tuel ;  fecondement,  être  aux  gages  au  moins 
de  vingt  écus  ;  troifîémement ,  avoir  un  cer- 
tificat de  fervice  actuellement  rendu  donné 
par  le  Treforier  ,  fans  fraude  ;  (1  l'une  de  ces 
conditions  manque,  la  perfonne  quoique  cou- 
chée fur  l'Etat ,  ne  peut  jouir  du  Btneflce  de 
l'exemtion  des  Tailles. 

Le  Treforier  donnant  un  certificat  en  frau- 
de mentiroit  grièvement ,  &  feroit  tenu  de 
dommage  envers  ceux  qui  paieroient  les  Tail- 
les que  devroit  porter  la  perfonne  ainfi  exem- 
tée. 

Monfieur  le  P.  abufcroit  de  la  grâce  que 
le  Roi  lui  fait  de  vouloir  exemter  un  cer- 
tain nombre  de  (qs  Domeftiques  &  Oficiers 
de  la  contribution  des  Tailles. 

Cet  abus  qu'il  en  feroit  feroit  au  préjudi- 
ce de  celui  de  Ces  Orîciers  qui  le  fert  actuel- 
lement, &  qui  devroit  jouir  de  cette  exem- 
tion. 

Ou  fi  parmi  Ces  Oficicrs  &  Domeftiques  il 
n'y  en  avoit  point  qui  fût  fujet  à  la  Taille  , 
il  feroit  tort  à  la  Communauté  ou  Village 
de  la  refidence  de  ce  particulier  que  l'on 
exemteroit  contre  les  termes  des  Edits  &  Dé- 
clarations,, lequel   Village  ou  Communauté 
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feroit  furchargc  injustement  de  la  contribu- 
tion  que  devroit  percer  cette  perfonne. 

Et  c'elt  une  des  manières  defquslles  ie 
pauvre  peuple  efl  fouvent  oprimé  :  car  uu 
païfan  riche  trouvant  par  là  la  décharge  ,  il 
faut  que  les  plus  néceflireux  en  foienr  chai> 


CENT-ONZIE'ME    CAS. 

La  qualité  de  Jugenexemte  point  d'être  colle- 
cleur  des  Tailles. 

L'Edit  du  Roi  fur  le  fait  des  Tailles  de  l'an 
i6oo.art.n.  porte  cjue  nul  des  contribux- 
bles  de  la  Pareijfe  ,  s'il  eft  riche  ou  médiocre 
&  fufifamment  folvable  ifoitrepû  à  sexemter 
de  ladite  charge  d'AjfeJfeur  Collecteur  ,  mais 
tenus  &  obligez,  tous  de  la  faire  par  ordre  & 
chacun  à  leur  tour. 

La  Loi  étant  générale  ,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  privilège  du  Roi  qui  foient  exemts 
de  la  charge  de  Collecteur. 

La  qualité  du  Juge  n'emporte  pas  avec  elle 
cette  exemtion ,  comme  je  l'ai  apiïs  d'u'i 
Confeillex  de  la  Cour  des  Aides  ,  lequel  m'a 
dit  que  l'on  n'y  avoit  aucun  égard  en  juge- 
ment ,  &  fur  ce  que  je  lui  ai  opjfe  que  cet 
emploi  empéchoit  un  Juge  de  faire  fa  char- 
ge ,  il  m'a  répondu  que  cela  nel'empéchoit 
point  ,  &  qu'un  Juge  pouvoir  prendre  en 
huit  ou  en  quinze  jours  une  après  dinée  ,  ou 
fe  décharger  de  cette  afaire  fur  un  Sergent 
ou  quelque  autre  perfonne. 


de  plusieurs  Cas  de  confcience,  &c.  9  ç 
Pour  revenir  à  l'afairc  particulière  ,  ccil 
un  Juge  qui  a  été  exemté  de  toute  charge  de 
Communauté  depuis  16^.  qui  eft  nommé 
Collecteur  pour  cette  année ,  cjui  eft  ailîgné 
devant  les  Elus  de  D.  fur  le  refus  qu'il  fait 
d'accepter.  Que  peut  faire  pour  lui  S.  A.  S. 
or  donnera- 1- elle  a  celui  qui  l'a  fait  alig- 
ner de  fe  deiifter  &  de  fe  charger  de  cet 
emploi  ?  Cela  ne  feroit  pas  jufte  :  Ecrira- 
t-elle  en  fa  faveur  aux  Elus  de  D.  Sa  caufe 
ri*  eft  pas  bonne.  L'Edit  &  l'ufage  des  Cours 
Souveraines  font  contre  lui.  Je  ne  vois  donc 
point  qu'on  puiiTe  rien  faire  à  Ion  avantage. 
Il  eft  pourtant  aifezdur  qu'on  n'ait  pas 
plus  de  vénération  pour  les  ordres  de  feu  M. 
le  Duc  de  L.  Mais  on  ne  doit  point  les  foû- 
tenir  ,  lil  fe  trouvera  qu'ils  préjudicicront  à 
un  tiers ,  &  on  a  tout  fujet  de  prefumer  que 
1  intention  de  feu  S.  A.  étoit  de  ne  nuire  à 
perfbnne. 


CENT-DOUXIE'ME    CAS. 

Vn  Curé  aiant  une  cennoijfance  certaine  que 
&es  Gentils-hommes  ont  ufurpé  les  Bols  du 
Ri  r,  doit  leur  refit  fer  l' absolution  jufquà  ce 
qu'ils  les  (fient  reftituez* 

DE  s  Gentils-hommes  dans  une  Provin- 
ce fort  éloignée  de  Paris  ont  ufurpé 
Jçs  Bois  du  Roi,  qui  font  de  tres-grande  va- 
JeuTiics  uns  en  tirent  deux  mille  livres  de  re- 
venue/es autres  quatre;les  autres  /îx,&  les  au- 
tres huit  mille  livres.Cela  eft  public  &  connu 
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de  tout  le  païs  -,  &  même  quelques-uns  de 
ces  Gencib-hommes  aient  eu  querelle  en- 
semble pour  les  limites  de  ce  que  chacun  pof- 
fedoit  dans  ces  Bois ,  d'autres  Gentils-hom- 
mes qu'ils  prirent  pour  arbitres,  ont  dit  de- 
puis qu'ils  avoient  donné  à  chacun  ce  qui 
n'apartenoit  qu'au  Roi. 

On  demande  fi  les  Curez  qui  gavent  cette 
ufurpation  par  une  connoiilance  publique  , 
peuvent  recevoir  ces  Gentils-hommes  aux 
Sacremcns  ,  lors  qu'ils  refufent  de  reftituer 
fous  prétexte  d'une  poiTeilion  qui  n'eft  apuiée 
d'aucun  titre. 

Ils  ajoutent  à  cette  ufurpation  une  autre 
injuftice  ,  qui  eft  ,  qu'ils  font  acheter  à  leurs 
valîaux  le  droit  d'uftge,  que  ces  vaifaux  ont 
eu  de  tout  tems  dans  ces  bois  parla  conçef- 
ilon  des  Rois  ,  &  les  empêchent  d'y  couper 
du  bois ,  même  pour  les  ufages  de  l'EglilV, 
comme  pour  un  retable. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  qui  ont  été 
confultez  fur  les  Cas  expofez  en  cette  page  & 
les  fuivantes,  font  d'avis. 

Sur  la  première  :  Que  fuivant  la  doctrine 
des  Saints  Pères  &  de  tous  les  Théologiens  , 
après  faint  Thomas ,  on  eft  obligé  de  réfuter 
les  Sacremens  aux  pécheurs  publics  :  C^ue 
l'on  apelle  un  pécheur  public  celui  qui  per- 
fevere    dans  la  volonté  d'un  péché  mortel , 
lequel  eft  manifefte  ,  ou  par  l'évidence  du 
fait,  ou  parce  qu'il  le  confeife  publiquement, 
ou  parce  qu'il  en  eft  déclaré  ateint  &  convain- 
cu en  juftice  Ecclefiaftique  ou  feculiere  s  & 
parconfequent  que  les  Curez  qui  fçavent  de 
l'une    de  ces  trois  manières  que  des  Gentils- 
hommes 


de  plnfîeurs  Cas  de  confcience  ,  &c.  $  y 
■hommes  leurs  paroiiîiens  ont  ufurpë  les  Bois 
«lu  Roy  qui  font  de  grande  valeur  ,  &  qu'ils 
en  jouïiïent ,  ne  peuvent  les  recevoir  aux  Sa- 
cremens  ,  lorfqu'ils  réfutent  d'en  faire  la  res- 
titution au  Roi,  tant  du  fonds  que  des  jouïf- 
iances  ,  fous  prétexte  d'une  pofTeflion  qui 
n'eft  apuiée  d'aucun  titre  -,  fi  ce  n'effc  qu'il  y 
ait  prefeription  légitime  par  eux  aquife  con- 
tre le  Roi ,  laquelle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du 
Domaine. 

Mais  que  fi  la  cohnoiftance  que  ces  Curez 
ont  de  cette  ufurpation,  ne  leur  eft  pas  mani- 
feste de  l'une  de  ces  trois  manières  ,  &  que  ce 
qu'ils  en  içavent  ne  foit  fondé  que  fur  un  bruit 
commun  ,  ils  ne  peuvent  refufer  les  Sacrc- 
mens  à  ces  Gentils-hommes  ;  &  ils  doivent 
fe  cententer  de  les  avertir  de  ce  bruit  com- 
mua, afin  qu'ils  y  mettent  ordre  ,  en  defa- 
bufant  le  public  ,  &  faifant  par  ce  moien  cef- 
fer  le  fcandale  ,  il  ce  n'eft  pas  une  ufurpation 
qui  ait  été  faite,  ces  Bois  leur  apartenant , 
&  non  pas  au  Roi,  ou  bien  en  les  restituant 
avec  les  jouïifances  ,  au  cas  qu'ils  apartien- 
nent  au  Roi. 

Que  fî  les  Curez  fçaventparla  confefîîoii 
auriculaire  de  ces  Gentils-hommes  ,  que  c'en: 
une  ufurpation ,  &  qu'ils  refufent  d'en  faire 
la  reftitution  ;  pour  lors  il  doit  leur  refafen 
l'abfolution ,  mais  non  pas  les  autres  Sacre- 
mens  à  un  pécheur  ocuite  qui  les  demande 
publiquement. 

Etfupofé  que  l' ufurpation  foit  manifefte  de 
l'une  de  ces  trois  manières ,  ces  Gentils-hom- 
mes ne  peuvent  fans  une  grande  injuftice  fai- 
te acheter  à  leurs  v anaux  le  droit  d'ufage  que 
Tome   II.  £ 
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ces  vallaux  ont  eu  de  tout  tems  dans  ces  Bois 
par  la  conceflion  des  Roisjmais  ils  font  tenus 
en  confeience  de  les  laiifeï  jouïr.deleur  droit 
d'ufige,  &  de  leur  reftituer  ce  qu'ils  ont  reçu 
d'eux  pour  leur  permettre  d'en  jouïr.S'ils  per- 
ievérent  dans  cette  injulHce.on  leur  doit  refu- 
fer  les  Sacremens, comme  il  a  été  dit  ci-deflus. 


CENT-TREI  ZIE'ME    CAS. 

Les  Gentils-hommes  qui  fe  déchargent  des 
Tailles  qu'ils  font  obligez  déporter  ,  <&  qui 
en  chargent  la  Communauté ,  ne  doivent 
peint  être  admis  aux  Sacremens. 

DA  n  s  un  pais  où  les  Tailles  font  réelles, 
&  où  les  Gentils  -  hommes  font  obligez 
de  les  paier  des  Terres  non  nobles  ,  il  y  en  a 
ui  ne  les  paient  point  :  de  forte  que  les  Con- 
lils  &  les  Communautez  des  lieux  étant  obli- 
gez de  lever  fur  tout  le  Village  ce  que  ces 
Terres  doivent  paier  ,  les  pauvres  fe  trouvent 
paier  ce  que  ces  Gentils-hommes  doivent. 

On  demande  files  Curez  fçachant  cela,qui 
eft  notoire  ,  peuvent  les  admettre  aux  Sacre^ 
mens,lorfqu'ils  perfévérent  dans  cette  injufti- 
ce,&  qu'ils  refuient  de  le  reparer  pour  le  pafTé. 
Répondent  :  Que  fupoié  la  notoriété  du 
fait  ,  les  Curez  ne  peuvent  admettre  aux  Sa- 
cremens ces  Gentils-hommes,  quand  ils  per.« 
févérent  dans  l'injufticc  de  ne  point  paier  les 
Tailles  réelles  des  terres  nobles  ,  &  qu'ils 
refufent  de  dédommager  ceux  qui  les  ont 
paiées  peur  eux  par  le  paiTé. 


I 
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C  E  N  T-QUATORSIE'ME     CAS. 

Il  ne  faut  point  recevoir  aux  Sacrement  Us 
Gentils-hommes  7  qui  en  augmentant  leurs 
droits  de  Cbampart ,  diminuent  les  Dix- 
mes. 

IL  a  été  réglé  par  les  Arrêts  àzs  Cours  Sou- 
veraines, que  les  Champarts  nefe  doivent 
prendre  qu'après  la  dixme.  Il  y  a  des  Gen- 
tils-hommes qui  par  autorité  continuent  tou- 
jours de  faire  le  contraire  ,  bien  qu'on  les  aie 
fouvent  avertis  de  rinjuftice  qu'ils  commet- 
tent en  cela,  qui  eft  d'augmenter  leur  Cham- 
part  au  préjudice  de  l'Eglife  dont  ils  dimi- 
nuent la  dixme. 

On  demande  fï  ce  Cas  étant  notoire  ,  on 
îes  peut  admettre  aux  Sacremens,  ne  voulant 
point  fatisfaire  à  l'injuitice  qu'ils  y  ont  coni- 
rnife,  &  ne  voulant  même  la  continuer. 

Répondent  :  Que  ce  Cas  étant  notoire ,  on 
ne  peut  admettre  aux  Sacremens  ces  Gentils- 
hommes ,  s'ils  ne  cefTent  leur  injuftice  ,  ea 
lainant  prendre  la  dixme  avant  qu'ils  pren- 
nent les  Champarts  qui  leur  apartiennent ,  & 
s'ils  ne  font  raifon  aux  dixmeurs  ,  du  tore 
qu'ils]  leur  ont  fait  en  prenant  les  Champarts: 
ayant  que  la  dixme  ait  été  levée. 


£  i 
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CENT    QUINZIEME    CAS. 

Les  Seigneurs  qui  ufent  de  violences  pour 
empêcher  que  leurs  Vajfaux  naferment  les 
Dixmes  qui  font  dues  aux  Ecclejiafiiques  , 
afin  qu'en  les  leur  abandonne  à  vil  prix  ,  ne 
doivent  pas  être  reçus  à  la  participation  des 
Sac/efîjens* 

DE  s  Gentilshommes  ufent  de  diverfès 
violences  pour  empêcher  que  leurs 
VaiTaux  n'aferment  les  dixmes  qui  font  dues 
à  des  Chapitres  ,  &  font  par  cemoien  qu'on 
les  leur  abandonne  à  vil  prix»  quoi  que  cela 
Jeur  foît  dérendu,  &  que  ce  fbit  déroger  à  la 
noblefle. 

On  demande  /î  cela  étant  confiant ,  &  ces 
Chapitres  s'en  plaignant ,  on  peut  les  rece- 
voir aux  Sacreme.ns  avant  que  d'avoir  fatis.- 
fait  aux  dommages  ? 

Dificulté particulière  fur  [ce  Cas  gênerai. 

Deux  Gentilshommes  a  qui  leur  Curé 
avoit  refufé  l'abfolution  ,  s'adreiTerent  à  l'E- 
vêque  ,  en  déclarant  qu'ils  fe  ioûmettoienc 
à  ce  qu'il  ordonneroit.  L'Evêque  aiant  fait 
une  enquête  très- exacte  de  la  valeur  du 
dommage  que  le  Chapitre  avoit  pu  foufrir , 
l'a  liquidée  à  une  certaine  fomme,  ce  qui  fut 
fait  à  l'égard  de  l'un  de  ces  Gentilshommes 
de  l'avis  de  deux  autres  Gentilshommes  qu'il 
avoit  lui-même   choifîs    pour  difeuter  fon 
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afaire.  Pour  éluder  cette  reftitutïon  ,  aiant 
tous  deux  des  amis  dans  le  Chapitre  ,  &  l'un 
y  aiant  Ton  fils  Chanoine ,  ils  prétendent  que 
le  Chapitre  leur  a  fait  don  du  tout  ou  de  par- 
tkj  ce  qui  monte  pour  chacun  à  dix  mille  li- 
vres &  plus. 

On  demande  fi  cette  prétendue  dona- 
tion du  Chapitre  ks  met  en  fureté  de  con- 
feience  ? 

Il  femble  d'une  part  qu'oui ,  parce  que  le 
Chapitre  peut  difpofer  de  fon  revenu. 

Mais  de l'autre  il  femble  que  non  ,  parce 
que  les  Communautez  Ecclehaitiques  ne  font 
point  maître/Tes  de  leur  bien  pour  le  prodi- 
guer fans  raifon  ,  mais  en  font  feulement 
œconomes  &  dépositaires ,  &  il  y  a  ici  une 
considération  fort  particulière  ,  quie/t  ,  que 
les  Chanoines  du  Chapitre  ont  toujours  le 
même  revenu  ,  foit  qu'ils  reçoivent  plus  ou: 
moins  de  leurs  revenus.  De  forte  que  ce 
qu'ils  prétendent  donner  en  cette  ocalion  eit 
toujours  le  bien  d'autrui  ,  puifque  la  refti na- 
tion ne  s'en  feroit  pas  à  leur  profit ,  mais  au 
profit  de  l'Eglife. 

Répondent  :  Que  cela  étant  conduit  par 
l'évidence  du  fait ,  on  ne  peut  recevoir  aux 
Sacremens  ces  Gentils-hommes  qui  ufent  de 
violence  pour  empêcher  que  leurs  Valfaux 
n'aferment  des  dix  mes  Ecclefiaftiques,  &  qui 
font  par  ce  moien  qu'on  ks  leur  abandonne  à 
vil  prix  ,  s'ils  ne  reparent  le  tort  qu'ils  ont 
fait  à  l'Eglife  par  ce  procédé  injufte,  &:  con- 
damné par  les  Ordonnances  du  Roi. 

Et  fur  le  cas  particulier  :  Que  cette  pré- 
tendue donation  du  Chapitre  faite  en  la  ma- 
£    iij 
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niere  qui  cft  exprimée ,  ne  met  pas  en  fureté 
de  confeience  ces  deux  Gentils-nommés  ,  au 
profit  defquels  elle  a  été  faite;  parce  que  cet- 
te fomme  tient  lieu  de  fonds  au  chapitre ,  & 
non  pas  de.  revenu  annuel  aux  Chanoines  ti- 
tulaires durant  les  années  de  ces  ufurpations. 
Et  quand  elle  tiendrait  lieu  de  revenu  aux 
Chanoines  pour  ces  années,  un  chacun  d'eux 
ne  pourrait  au  plus  difpofer  que  de  ce  qui , 
dans  cette  /omme  pour  fon  égard ,  lui  tien- 
droit  lieu  4e  fon  néceiîaïre  ,  duquel  il  vou- 
drait fe  priver  ,  &  non  pas  du  furplus  ,  que 
les  Bcneiiciers  font  obligez  de  donner  aux. 
pauvres ,  ou  d'emploier  en  oeuvres  pies. 


CENT-SEIZIE'ME    CAS. 

Il  efi  du  devoir  des  Pafteurs  de  différer  Vabfc- 
lution  aux  Gentils-hommes ,  qui  par  leurs 
dépenfes  excejftvesfe  mettent  dans  Vimprùf- 
fance  depaier  ce  qu'ils  doivent  aux  Mar- 
chands &  aux  Artifans,. 

C*E  s  T  une  chofe  forr  ordinaire,  que  des 
Gentils-hommes  faifant  des  dépenfes  ex- 
cefilves  ,  &  au  delà  de  leur  bien  ,  s'endet  - 
tent  de  tous  cotez.  D'où  il  arrive  qu'ils  ne 
paient  point  les  pauvres  Artifans  qu'ils  ont 
fait  travailler  ,  ou  les  Marchands  de  qui  ils 
ont  pris  les  marchandifes  à  crédit,  ce  qui  les 
fait  foufrir  notablement. 

On  demande  fi  les  Curez  ne  font  pas  obli- 
gez de  leur  diferer  les  Sacremens  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  fait  éfort  pour  paicr  leurs  det-- 
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tes  ,  &  qu'ils  aient  retranché  des  dépenfes 
qui  excédent  leurs  facilitez:  &  fi  ces  Gentils- 
hommes en  font  quittes  pour  dire  qu'ils  ne 
peuvent  pas  vivre  moins  fplendidcment  qu'ils 
ont  de  coucume,qu'ils  le  deshonoreroient  s'ils 
iè  faifoient. 

Dans  ce  même  cas  ,  il  y  en  a  qui  ne  paiant 
point  les  Marchands  ou  les  Artiians,les  obli- 
gent de  peur  de  tout  perdre  ,  de  prendre  en 
paiement  de  mauvaifes  denrées  >  &  à  un  prix 
exceflif. 

Répondent  :  Qu'on  doit  ufer  de  cette  fe- 
Verité  fi  la  chofe  eft  man'fefte  de  l'une  des' 
trois  manières  dont  il  a  été  parlé  ,  fans  avoir 
égard  à  l'cxcufe  que  ces  Gentils-hommes  en 
aportent. 

On  doit  ufer  de  la  même  feverité  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  paient  point  les  Mar- 
chands ou  Artifans  j  ou  qui  les  obligent .  de 
peur  de  tout  perdre ,  de  prendre  en  paiement 
de  mauvaifes  denrées  à  un  prix  exce/fif, 
quand  la  chofe  eft  manifeite ,  ainfi  qu'il  a 
été  dit. 

Que  fi  ces  chofes  ne  font  connues  que  par 
le  bruit  commun  ,  ou  par  la  Confeilion  Sa- 
ciamentale  feulement  ;  on  en  doit  ufer  à  leur 
égard  en  la  même  manière  qu'il  a  été  dit  fur 
le  cent  douzième  Cas. 
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CENT  DIX-SEP  TIE' M  E   C  A  S. 

On  peut  &  on  doit  refufer  ïulfolution  aux 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  qui  négligent 
de  faire  exercer  la  Jufiice  dam  leurs 
Terres. 

DEs  Gentilshommes  qui  font  Hauts- 
Jufticiers  ne  font  aucune  Juftice  dans 
leurs  terres ,  &  ne  prennent  aucun  foin  de 
faire  punir  les  malfaiteurs  i  ou  parce  qu'il 
leur  en  coûteroit  quelqu'argent,ou  parce  qu'ils 
trouvent  quelque  avantage  à  protéger  ces 
gens-là. 

Gn  demande  fî  ces  excès  étant  notoires  , 
&  leur  négligence  publique  &  connue ,  les 
Curez  ne  font  pas  obligez  de  les  faire  aver- 
tir de  leur  devoir  ,  &  de  leur  refufer  l'abfo- 
lution  s'ils  n'y  fatisfont  ? 

Répondent:  Que  les  Curez  (ont  obligez 
d'avertir  de  leur  devoir  les  Gentilshommes  de 
leurs  Paroiiîes ,  qui  font  Haut-Jufticiers  ,  & 
néanmoins  ne  font  faire  aucune  juftice  dans 
leurs  Terres,  ne  prennent  aucun  foin  de  faire 
punk  les  malfaiteurs  ,  pour  n'en  vouloir  pas 
faire  la  dépenfe  ;  ou  parce  que-paria  protec- 
tion qu'ils  leur  donnent  ,  ils  y  trouvent  quel- 
ques avantages.  Que  il  ces  Gentilshommes 
méprirent  les  faints  avertiiTemens  de  leurs 
Parleurs,  en  peut  &  on, doit  leur  refufer  l'ab- 
folution. 
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GENT-DIX-HUITIE' ME    CAS, 

Vn  Curé  doit  refufer  t abfolutlon  aux  Seigneurs 

qui  protègent  leurs  Meuniers  qui  ont  de 

faujfesmefures. 

T)  Lu  sieurs  Seigneurs  mettent  eux- 
J^  mêmes  les  mefures  à  leurs  moulins  ,  ou, 
foufrentque  leurs  Meuniers  les  agrandilîent , 
fous  prétexte  que  leurs  moulins  n'étant  pas 
bannaux  ,  y  vient  qui  veut ,  &  qu'il  leur  eft 
libre  de  n'y  pas  venir  ,  quoi  que  leurs  va£ 
faux  n'ofent  pas  aller  ailleurs  de  peur  d'être 
maltraitez.  Quand  les  Curez  fe  plaignent 
de  ces  faunes  mefures,  oude^e  que  hs  Meu- 
niers n'aiant  qu'une  grande  mefure  pour  rece- 
voir leur  droit  ;  par  exemple,  la  mefure  de  ce 
qu'ils  ont  droit  de  prendre  pour  un  fetier,  ne 
mefurentqu'à  peu  prés  &  toujours  à  leur  pro- 
fit ,  le  droit  qu'ils  prennent  des  pauvres  qui 
ne  leur  aportent  que  la  moitié  ou  que  le  quart 
d'un  fétier  pour  moudre  ;  que  les  Gentils- 
hommes difent  que  cela  n'eft  pas  de  la  con- 
nohTance  des  Curez, 

On  demande  fi  les  Curez  peuvent  tolérer 
cette  injufticc  quand  elle  eft  publique  &  no- 
table j  &  s'ils  ne  font  pas  obligez  de  refufer 
les  Sacremens  à  ces  Gentils-hommes,  jufqu'â 
ce  qu'ils  aient  fait  cefler  cette  vexation  des 
pauvres  gens  ? 

Répondent  :  Que  ces  Seigneurs  qui  n'ont 
pas  droit  de  bannalité-,  doivent  lainer  leurs 
yafTaiu  en  toute  liberté  d'aller  moudre  ©*» 
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il  leur  plaira  :  Qu'ils  font  obligez  de  faire  en 
forts  que  les  Meuniers  aient  des  mefures 
juftes  tant  grandes  que  petites,  &  ne  fe  fer- 
vent plus  de  faunes  mefures  au  dommage 
des  habitans  :  Que  fi  après  avoir  été  avertis , 
il  arrive  par  leur  négligence  ou  par  leur  con- 
nivence que  cette  injuftice  continue  :  pour 
lors  les  Curez  feront  obligez  de  leur  refufer 
l'abfolution  ,  &  mêmes  les  autres  Sacremens 
en  cas  de  notoriété  de  fait. 


CENT  DIX-NEUVIE'ME    CAS, 

J)es  Seigneurs  ou  des  Magistrats  qui  font  obli- 
gez, par  leurs  devoirs  d'empêcher  que  le 
peuple  ne  prophanepar  fes  débauches  la  fain- 
îeîé  des  Dimanches  &  des  Fêtes  ,  ^p  qui 
manquent  à  ce  devoir ,  doivent  être  privez, 
des  Sacremenu 

PA  R  les  Ordonnances  Roïaux,  auflî-bien 
que  par  celles  de  TEglifè ,  jil  efîr  défendu 
«Je  faire  aucune  oeuvre  fervile  les  Fêtes  & 
Dimanches  ,  dé  charrier  ou  faire  charrier , , 
&  de  mefurer  des  bleds  j  de  vendre  &  étaler 
à  bcutîque  ouverte ,   de  faire  aucunes  danfes 
publiques  en  cts  jours  ;  &   ces  mêmes  Or-  - 
<k>nnances  défendent  aux  habitans  des  Villes 
ou  Villages  d'aller  boire  ou  manger  ez  caba- 
rets ;  enjoignant  aux  Juges  de  tenir  la  main 
à    l'exécution  de  ces  Ordonnances.  On    a 
reconnu  par  expérience  que  tous  les  defbr- 
«Ires  d'un   Diocefe  viennent  principalemenr 
£e  cette  fréquentation  des  cabarets  ?  qui  oie 
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aux  païfans  le  moicn  de  faire  fubfifter  leurs 
familles  ,  &  efl  caufe  de  beaucoup  d'autres 
maux;  des  danfes  qui  s'y  font  pour  l'ordinai- 
re d'une  manière  tout  à  fait  feandaieufè,  Se 
du  violement  des  Fêtes  :  C  efl:  pourquoi  l'E- 
vêque  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  empêcher 
ces  maux.  Mais  quelques  Gentils-hommes 
ont  fait  &  font  encore  tout  ce  qui  leur  efl 
pofTible  pour  détruire  ce  qu'il  a  pu  édifier  , 
non  feulement  par  la  protection  qu'ils  don- 
nent à  toutes  les  perfonnes  mal  vivantes  & 
déréglées  de  ce  Diocefe  5  mais  aulîi  parce 
qu'ils  les  pouffent  à  commettre  ces  defor- 
dres ,  ce  qui  fait  qu'ils  continuent  à  la  ruine 
des  âmes. 

On  demande  fi  ces  choies  étant  notoire- 
ment fcandaleufes ,  &  tout  le  monde  fçachant 
que  ce  font  ces  Gentils-  hommes3&  autres  per- 
fonnes puûTan  te  s,  comme  Juges  ,  Confuls, 
&  principaux  habitans  qui  les  font  continuer . 
chacun  en  leurs  terres  ou  ne  les  répriment 
pas  étant  en  obligation  de  le  faire;  les  Curez 
&les  Confefieurs  ne  leur  doivent  pas  refufer 
les  Sacremens  ,  jufqu  a  ce  qu'ils  aient  fait 
ceffer  ces  defordres  félon  leur  pouvoir. 

Répondent  :  Que  pour  refufer  les  Sacre- 
mens aces  Gentils-hommes  &  autres perfon- 
nes puifTantes >  comme  Juges  ,  Confuls,  & 
principaux  habitans  ,  ce  n'eft  pas  aflez  que 
ces  chofes  foienr  notoirement  fcandaleufes  i 
mais  qu'il  faut  aufiî  qu'il  foit  manifefte  de 
l'une  des  trois  manières,  que  ce  font  eux  qui 
les  font  continuer  chacun  dans  leurs  terres  ,  , 
©u  qui  par  une  négligence  ou  condefcendancc 
C*im.ioeJLlç  ne  Içslepuiuent  pas  étant  en  obii^ 
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tion  de  les  réprimer.  Et  au  cas  que  cela  Toit' 
ainfi ,  les  Curez,  &  Confeifeurs  après  avoir, 
pris  ordre  de  l'Evêquc,  &  avoir  averti  ccs^ 
perfonnes  de  leur  devoir  ,  font  obligez  de 
leur  refufer  les  Sacremens  jufqu'à  ce  qu'ils^ 
aient  fait  ce  qui  eft  en  eux  pour  faire  ceiler 
ces  defordres. 


CENT-VINGTIE'ME    CAS. 

Vn  Curé  eft  obligé  de  refufer  tabfolution  à  wv 

Seigneur  qui  ne  'veut  pas  réparer  le  tort 

qu'il  a  fait  àfes  Vajfaux* 

UN  Gentil- homme  pendant  la  guerre, 
l'étape  étant  en  ifon  Village  ,  a  reçu- 
diverfes  fommes  de  la  Province,  comme  c'eft> 
la  coutume ,  pour  le  dédommagement  des 
foules  foufertes  par  les  Vallaux  ;  il  n'a  point 
distribué  ces  fommes ,  ou  n'en  a  donné  que 
trés-peu  de  chofe ,  quoiqu'elles  foient  trés- 
confiderables ,  fous  le  faux  prétexte  que  c'é- 
îoit  lui  qui  avoit  foufTert  tout  le  dommage  , 
fes  VafTaux  néanmoins  en  aiant  foufert  aufïî- 
bien  que  lui  :  de  forte  que  quand  la  fomme 
donnée  pour  le  dédommagement  n'auroit  pas- 
été  équipollente  à  tout  le  dommage,  elle  de- 
voit  néanmoins  être  régalée  à  tous  ceux  qui 
en  avoient  foufert. 

Une  autre  fois  ce  regalement  aiant.  été; 
fait,&  fa  portion  lui  aiant  été  donnée,&  aiant- 
même  déclaré  par  fa  quittance  qu'il  étoitpaïé. 
des  foules  ]>ar  lui  foufertes  ,  il  a  depuis  obli- 
gé fes  Yaiîaux  .de  lui  donner  là  tomme  d& 
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quatre  cens  livres ,  fous  prétexte  qu'il  avoit1. 
perdu  plus  qu'on  ne  lui  avoit  donné  ,  quoi 
qu'on  eût  cftimé  routes  les  pertes  qu'il  4voit 
faites ,  &  qu'on  les  lui  eût  païées  au  mime 
pié  des  pertes  de  fês  Vailaux. 

On  demande  ce  qu'un   Curé   peut  faire 
dans  une  telle  rencontre,  &  s'il  peut  recevoir 
ce  Gentil-homme  aux'  Sacremens  fan-s  refti- 
tution  ? . 

Répondent  :  Supofé  la  notoriété  :  ce  Gen- 
til-homme qui  pendant  la  guerre,l'étape  étant 
en  (on  Village  ,  n'a  pas  diftribué  les  fommes 
par  lui  reçues  pour  le  dédommagement  des 
foules  foufertespar  fes  VafTaux  ,  en  les  réga- 
lant ielon  les  règles  de  la  juftice  à  un  chacun 
à  proportion  du  dommage  ,  &  qui  a  une  au- 
tre fois  obligé  fes  Va/Taux  de  lui  donner  qua- 
tre cens-livres  -,  fous  prétexte  que  dans  un  re- 
galement  il  n'avoit  pas  autant  reçu  qu'il  avoit 
foufert  de  dommage  ,  quoique  le  légalement 
eût  été  fait  félon  la  jultice  ,  ne  peut  être  reçu 
aux  Sacremensfans  faire  reftitution  ,  tant  des 
quatre  cens  livres  ,  que  des  autres  fommes 
par  lui  reçues  &  non  diitribuées  félon  qu'elles 
le  dévoient  étre3 


no  Réfolutions 


CENT  -  VINGT  -  UNIE'ME    CAS. 

Vn  Confeffeur  ne  peut  pas  donner  l'abfilu- 
tlm  à  un  Gentil-homme  ,  jufquà  ce  quit 
ait  refit  tué  une  partie  d une  fuccejfton  que 
des  héritiers  lui  ont  abandonnés  par  la 
crainte  qu'il  ne  s'emparât  de  la  fuccejfton 
entière. 


u 


N  des  plus  riches  d'un  Village  étant 
mort  fans  enfans  ,  le  Seigneur  dit  aux 
héritiers  qu'il  vouloit  prendre  le  bien  en  fonds 
au  pié  des  achats  qu'il  en  avoir  faits.  Ces  hé- 
ritiers aprehendant  qu'il  ne  voulût  fous  ce 
prétexte  s'emparer  de  l'hérédité ,  lui  donnè- 
rent un  tioupeau  de  moutons  de  cette  héré- 
dité ,  afin  qu'il  leur  laifsât  la  liberté  de  par- 
tager le  refte  entr'eux ,  &  ils  ont  déclaré  que 
ç'avoit  été  par  force  ,  &  pour  pouvoir  jouis 
du  bien  que  leur  avoit  laiffé  leur  parent. 

On  demande,fi  ce  Gentil-homme  n'eft  pas 
•bligé  de  reftituer  ce  troupeau  de  moutons  ; 
&  fi  ne  le  voulant  pas  faire,  on  lui  doit  réfu- 
ter les  Sacremens  ? 

Répondent,  que  ce  Gentil-homme  efttenu; 
à- la  reftitution  de  ce  troupeau  de  moutons  , 
qui  ne  lui  a  été  donné  par  les  héritiers  du 
défunt ,  que  pour  fe  conferver  dans  la  po£ 
fe  filon  &  propriété  de  leurs  fonds  que  ce 
Seigneur  vouloit  avoir  ,  fur  le  pié  ,  comme 
il  difoit ,  des  achats  qui  en  avoient  été  faits 
par  ledit  défunt ,  &  que  dans  l'aprehenfion 
qu'ils  avoient    qu'il  ne  s'en  emparât  fottS 
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prétexte  de  les  acheter  ;  ce  qu'ils  ne  lui  au- 
xoient  pas  voulu  donner  autrement ,  cette 
donation  lui  aiant  été  faite  par  force  ,  afin 
de  pouvoir  jouïr  du  bien  de  la  fucceffion 
qui  leur  apartenoit.  En  ce  cas  de  refus 
par  ce  Seigneur  ,  de  faire  cette  restitution  , 
on  ne  doit  point  lui  donner  l'abfolutlon  , 
ni  même  les  aunes  Sacremens  ,  .fi  cette 
action  injuile  eft  manifeûe  ,  comme  il  a 
été  dit* . 


CENT-VINGT- DEUXIEME    CAS* 

Ceux-là  ne  doivent  pas  être  admis  aux  Sa- 
cremens ,  qui  par  des  faujfete&ont  ruiné 
des  familles, 

UN  Gentil-homme  dans  un  païs  où  les 
Tailles  font  réelles  ,  pofïede  une  métai- 
rie dans  le  territoire  d'une  Ville  ,  laquelle 
il  prétend  noble.  Les  habitans  de  cette  Vil- 
le prétendent  le  contraire  ,  &  l'aiant  mis  à 
la  Taille  ,  ce  Gentil-homme  refufa  delà 
paier.  L'afaire  fut  portée  à  une  Cour  des 
Aides  ,  où  ce  Gentil-homme  fut  condamné 
par  provîfion.  En  haine  de  cette  condamna- 
tion il  a  fufeité  un  procès  criminel  à-  deux 
des  Confuls  de  cette  Ville- là  ,  &  à  trois  ou 
quatre  des  principaux  habitans  qui  avoienc 
en  plus  de  part  à  ce  procès  pour  le  bien  de 
la  Communauté  ;  &  étant  a/lifté  de  quelques 
habitans  de  cette  Ville  ennemis  des  autres,  il 
a  fait  faire  de  faillies  informations  contre 
«es  peribnaes  ,  fur  lefquelles  il  a    détenu  « 


t-i  2,  Ré  [blutions 

cinq  des  principaux  habitans  prifonniers  à  un 
Parlement  pendant  un  an,où  enfin  ils  ont  été 
oprimez.  Ce  cas  eft  notoire ,  &  les  témoins 
ont  déclaré  depuis  la  faulleté  de  leurs  dépoli- 
rions. 

On  demande  quelle  conduite  on  doit  gar- 
der envers  ce  Gentil-homme  &  envers  ceux 
qui  ont  eu  part  dans  la  fauifeté  &  dans  l'o- 
preflion  ;  &  iî  les  Curez  ne  font  point  obli- 
gez de  les  refufer  aux  Sacremens ,  jufqu'à  ce~ 
qu'ils  aient  fatisfait  au  dommage  qu'ils  ont 
caufé  à  ces  perfonnes  oprimées. 

Répondent  :  Que  ce  Gentil-homme  &  les 
habitans  de  cette  Ville  qui  l'ont  aflifté  font 
tenus  de  tous  les  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts envers  les  deux  Confuls  &  les  autres  ha- 
birans  qu'ils  ont  vexez  par  des  fàuitètez,  des 
emprifonnemens  ,  &  autres  procédures  injuf- 
res  ,  &  enfin  oprimez  par  la  fuite  d'un  procès 
plein  d'iniquité.  Qu'ils  font  aufîï  tenus  de 
leur  reparer  leur  honneur  autant  qu'ils  le 
pourront.  S'ils  ne  le  font  pas  ,  cu'ils  font  in- 
dignes des  Sacremens  ,  &  qu'on  les  ieur  doit 
refufer ,  félon  qu'il  a  été  dit  au  cène  douzié- 
me»  cas.. 


de  plusieurs  Cas  de  confiience,  &c.      1 1  j 


CENT   VINGT-TROISIE'ME    CAS. 

On  nefi  pas  obligé  de  reftituer  les-  Intérêts 
ufaraires  yfi  on  tes  a  reçus  dam  la  bonne 
foi  y  &  fi-  on  les  a  confirmez,  dans  la  même 
bonne  foi  ,  &  quon  nen  [oit  pas  devenu 
plus  riche  :  mais  fi  une  de  ces  trois  con- 
ditions manque  ,  on  eft  obligé  de  les  refii- 
tuer. 

UN  Gentil-homme  aîant  beaucoup  d'ar- 
gent, &  ne  trouvant  pas  ocafîon  d'en 
acheter  quelque  terre,  penfa  de  le  faire  profi- 
ter chez  des  Marchands,  &  chez  d'autres  per- 
fonnes  en  le  donnant  au  denier  feize  ,  qui  é- 
toit  pour  lors  le  denier  de  l'Ordonnance.  Et 
comme  il  avoit  quelque  fcrupule  de  confcien- 
ce;pour  s'en  décharger  il  fit  confulter  à  Tou- 
loufe  ce  cas  ,  &  ceux  à  qui  il  le  confuita  ,  lui 
dirent  qu'il  lé  pouvoir. 

Sur  cela  on  demande  deux  chofes. 

La  première,  fi  les  enfans  de  ce  Gentil- 
homme ,  qui  cil  mort  prefentement  ,  font 
obligez  de  reftituer  ces  intérêts  que  leur  père, 
&;  eux  depuis  fa  mort  ont  retiré  de  ces  prêts: 
Les  raifons  de  douter  font  d'une  part  qu'il 
femble  qu'ouï  :  parce  que  ces  intérêts  venant 
d'un  pur  prêt  font  ufuraires.  Mais  de  l'autre 
il  femble  que  non  ,  à  caufe  de  la  bonne  foi 
dû  père,  &  que  s'il  n'avoit  point  donné  fon 
argent  à  prêt,il  l'auroit  emploie  à  queiqu'au- 
tre  chofe  qui  lui  auroit  aporté  un  femblablc 
profit. 


M  4  Héfolutîons 

La  féconde  queftion  efl  de  fçavoir  fi  ces 
enfans  n'étant  pas  perfuadez  qu'ils  font  obli- 
gez à  cette  reftitution  ,  &  trouvant  affez  de 
gens  qui  les  en  déchar^ent.l'autre  obligation* 
efl:  affez  confiante  &  aiîez  notoire  pour  don- 
ner droit  au  Confeffeur  de  leur  refufer  Pab- 
folution,s'ils  ne  le  font,  le  fait  étant  d'ailleurs 
d'une  notoriété  publique  ? 

Il  y  a  encore  dans  cette  afaïre  un  cas  par- 
ticulier ,  qui  regarde  le  fils  aîné.  Il  y  a 
quinze  ou  feize  ans  que  fon  père  eft  mort , 
Se  qu'il  recueillit'  la  fucccfîîon  ;  fes  frères 
n'étant  pas  en  âge  de  jouir  de  leur  bien ,  on 
lui  fit  dés  ce  tems  -  là  deux  difîcultez  :  La 
première  ,  que  comme  héritier,  il  devoit  ref- 
tituei*  les  intérêts  perdus  par  fbn  père  :  La 
deuziéme  ,  qu'il  devoir  retirer  fon  argent  des 
Marchands.  Il  fe  défendit  de  la  première 
par  les  raifons  ci-deflus  •■>  Se  de  la  deuziéme  , 
parce  que  devant  paier  la  légitime  à  fes  frè- 
res ,  Se  l'intérêt  de  cette  légitime  jufquà  ce 
qu'ils  eufTent  ateint  Tâge  de  vingt  -  cinq 
ans,  il  penfoit  pouvoir  pour  ce  laitier- cet 
argent  à  intérêt ,  &  les  chefes  encore  en  cet 
erat. 

Une  autre  circonftânce  eft ,  que  plufieurs 
de  ceux  de  qui  fon  père  Se  lui  ont  tiré  intérêt, 
font  très -pauvres. 

Répondent  :  Que  les  enfans  de  ce  Gen- 
til-homme qui  eft  mort,font  obligez  de  refti- 
tuer  les  intérêts  que  leur  père  &  eux  depuis 
fa  mort ,  ont  tirez  à  caufe  des  prêts  ,  fi  ce 
n'ëft  que  ces  intérêts  aient  été  reçus  &  con- 
sumez de  bonne  foi ,  &  que  leur  père  ou  eux 
n'en foient  pas  devenus  plus  riches  ;  car  ea* 
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ces  cas  ils  n'y  feront  pas  tenus.  Et  comme 
on  fuppofe  la  bonne  foi  dans  le  père  &  non 
dans  les  enfans  ;  il  ne  relie  qu'à  voir  fï  ces 
intérêts  ont  été  tous  par  lui  reçus  ';  s'ils  ont 
été  confumez  durant  la  bonne  foi  ;  &  fî  les 
aiant  reçus  &  confumez  il  ne  s'en  efl  point 
enrichi  ?  Si  toutes  ces  trois  conditions  man- 
quent ,  il  y*a  obligation  de  reftituer  tout  ce 
qu'il  aura  confirmé  de  bonne- foi ,  s'il  s'en  efl 
enrichi",  &  tout  ce  qu'il  n'aura  pas  confumé 
de  bonne  foi;  Il  y  a  auffi  obligation  aux: 
enfans  outre  les  reflitutions  ,  de  ne  recevoir 
à  l'avenir  aucun  intérêt  à  caufe  de  ces  prêts. 
Que  s'ils  ne  veulent  point  cclTer  ce  commer- 
ce, ni  faire  les  reflitutions ,  au  cas  qu'il  fc 
trouve  qu'ils  y  foient  obligez  faute  de  bonne 
foi  en  la  perception  ou  confomption,  ou  pour 
s'en  être  enrichis,  le  ConfelTeur  leur  refufera 
l'abfolution. 

Et  fur  le  cas  particulier  qui  regarde  le  fils 
aîné  :  La  réponfe  aiant  été  faite  ci-defTus  à 
la  première  dificulté,  les  Docteurs  fouflignez 
font  d'avis  qu'il  n'a  pûlaiffer  ainfi  cet  argent 
à  l'intérêt,  quoi  qu'il  fût  tenu  de  paier  la  lé- 
gitime à  fes  frères ,  Se  l'intérêt  de  cette  légi- 
time, jufqu'à  ce  qu'ils  eurent  ateint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  :  mais  qu'il  peut  eu  retirant 
cette  fomrne  &  faifant  ces  diligences  pour  cet 
éfeten  juflice  de  bonne  foi  ,  Temploier  en 
rentes  ou  héritages  ,  comme  il  efl  ordonné 
par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  if6*o, 
article  ioz.touchant  les  deniers  des  mineurs, 
les  Conciles  aiant  prononcé  en  termes  for- 
mels ,  qu'on  ne  peut ,  fans  commettre  le  pé- 
ché d'ufure ,  mettre  à  intérêt   à  caufe    du- 
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prêt  les  deniers  des  mineurs  ,  comme  il  fe 
voit  dans  le  premier  Concile  de  Milan  fous 
faint Charles,  &  dans  celui  de  Bordeaux  de 
l'an  i  î8$.  ce  qui  avoit  été  auparavant  défini' 
en  l'Allemblée  du  Clergé  tenue  à  Melun  en 


CENT  VINGT-QUATRIEME  C  A  Si 

Le  Seigneur  d'un  Village  qui' a  ebhgéfes  pa'i" 
fans  de  donner  au  Receveur  du  Domaine  une 
fomm?  qu'ils  ne  lui  de  volent  pas  ,.  &  $ui 
enfuite  l'a  partagée  avec  ce  Receveur ,  efi' 
tenu  de.  U  reflltuer ,  pour  recevoir  les- S*» 
cremens* 

ILy  a  quelques  Villages  que  les  Rois  ont- 
annoblis  à  caufe  de  l'obligation  que  les 
habitans  s'étoient  impofez  de  garder  à  leurs 
dépens  certaines  places  ,  lefquelles  étoient 
pour  lors  frontières.  Un  de  ces  Villages  é- 
tantprefle  parle  Receveur  des  Francs-fiefs  , 
députa  quelques  habitans  vers  fon  Evêque 
qui  étoit  dans  la  Ville  capitale  de  la  Provin- 
ce ,  pour  fçavoir  ce  qu'il  dévoient  faire  :  On 
fit  confulter  lachofe,  .&  le confeil  trouva 
que  c'étoitune  vexation.  En  éfet  on  s'adref- 
fa  aux  Juges  commis  par  le  Roi  '  pour  ces 
chofes  ,  qui  firent  inhibitions  &  défenfes  à 
ce  Fermier-  de  molefrcr  ce  Village.  Ces 
habitans  emportèrent  avec  eux  ces  défen- 
fes ;  mais  le  Seigneur  de  ce  Village  ne  leur 
donna  pas  la  liberté  de  s'en  fervir  ,  &  il  les 
obligea  de  traiter  avec  ce  Receveur,  &  de  lui- 
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donner  douze  cens  livres  ,  de/quels  ledit  Re- 
ceveur donna  la  moitié  à  ce  Gentilhomme  , 
3ui  lui  céda  pour  l'autre  moitié  une  dette 
ont  il  n'a  rien  tiré. 

On  demande  premièrement ,  fi  ce  Gentil- 
homme a  pu  par  Ton  autorité  empêcher  lés 
vaflaux  de  fe  fervir  des  défenfes  par  eux  ob- 
tenues, &  les  obliger  à  traiter  avec  ce  Rece- 
veur ? 

Secondement ,  s'il  a  pu  partager  avec  lui 
ces. douze  cens  livres  que  ces  pauvres  habi- 
tans  lui  ont  donné  ,  ne  lui  devant  rien  ,  & 
quelle  conduite  un  ConfefTeur  doit  garder ii 
l'égard  de  ce  Gentilhomme  ? 

Les  Docteurs  fou/lignez  eftimenr  que  ce 
Gentilhomme  n'a  pu  par  Ton  autorité  empê- 
cher Ces  vafTaux  de  fe  fervir  des  défenfes  par 
eux  obtenues  en  juûice  ,  contre  le  Rece- 
veur des  Francs-fiefs  qui  les  v.exoit  &  les 
troubloit  dans  leur  privilège  ,  ni  les  obliger 
à  traiter  avec  ce  Receveur  moiennant  une 
fomme  d'argent  pour  fe  libérer  de  Ces  pourvû- 
tes j  qu'il  n'a  pu  au/fi  partager  avec  ce  Rece- 
veur la  fomme  que  ces  habitans  ont  donnée 
par  Ces  ordres  :  Qu'il  eft  obligé  de  reftituer 
cette  fomme  entière  ,  &  que  s'il  ne  veut  pas 
faire  cette  xeftitution ,  on  ne  la  doit  point  ab- 
foudre.  Si  néanmoins  il  leur  avoit  donné  ce 
confeil  pour  leur  bien  ,  dans  la  penfée  que 
nonobftant  les  défenfes  par  eux  obtenues  >  ils 
fèroient  inquiétez  encore  par  ledit  Receveur 
juiqu'à  ce  qu'on  fe  fût  accommodé  avec  lui, 
en  ce  cas  ce  Gentilhomme  ne  feroit  obligé 
qu'à  la  restitution  de  la  part  qu'il  en  a  tou- 
chée. 
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CENT  VINT  -  CINQUIE'ME     CAS, 

.Le    Contrat  de  fochté  de  bétail  à   lame  eft 

1ufte>  fi  on  y  apofe  des  conditions  qui  font 

ici  marquées, 

J*|N  Evêque  aîant  reconnu  dans  une  vi- 
Xj  fire  générale  de  toutes  les  Paroilîes  de 
fon  Diocei'e  par  les  plaintes  d'un  grand  nom- 
bre de  pauvres  gens,  que  les  riches  abufoient 
•des  biens  que  Dieu  leur  avoit  donnez  à  la  rui- 
ne des  pauvres, qu'ils  oprimoient  fous  prétex- 
te de  les  aflîfter  ,  en  les  engageant  dans  plu- 
sieurs contradts  &  trafics ,  dont  quelques-uns 
étoient  tout  à  fait  ufuraires:les  autres  bons  &c 
jufîes  dans  leur  inftitution  4  mais  corrompus 
Se  viciez  par  plusieurs  injuftices  que  la  cupi- 
dité multiplioit  tous  les  jours  :  Il  s'apliqua  à 
ieconnoître  la  nature  de  toutes  ces  fortes  de 
contrats  &  trafics,paur  pouvoir  juger  de  leur 
juftice  ou  injuiKce. 

Le  premier  s'apeile  dans  le  païs  Gaz,*ille , 
c'eft  à  dire  ,  une  focieté  de  bétail  à  laine  ,  qui 
fe  fait  de  cette  forte  ;  Pierre ,  par  exemple , 
donne  à  Jean  cent  brebis  ,  &  Jean  s'engage 
de  les  nourrir  &  héberger  à  fes  dépens  ,  6c 
d'en  avoir  foin  pendant  iïx  ans,  à  ces  condi- 
tions. La  première  ,  que  chaque  année  il 
aquitera  un  douzième  du  fonds  :  La  deuxiè- 
me qu'il  le  partagera  au  bout  de  fîx  ans  f 
cnfêmble  le  croît  avec  Jean  :  La  troifîéme  , 
que  toutes  les  années  ils  partageront  égale- 
ment les  agneaux  &  la  laine  ;  La  quatrième , 
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que  le  lait ,  le  fumier  ,  &  certains  morceaux 
de  laine  apellez  Sotigalls  ,  apartiendront  à 
Jean  fêul  pour  l'aider  à  fuporter  les  frais  de 
la  focieté.  Il  y  a  des  Gentils-hommes  &  au- 
tres perlbnnes  riches  &  puiflante s  ,  qui  ac- 
compagnent ce  côtvactde  quelqu'une  des  cir- 
conftances  fuivantes.  La  première  ,  Pierre  fe 
-fervant  de  la  nécefîité  de  Jean  acheté  de  lui 
les  cent  brebis  à  plus  vil  prix  qu'elles  ne  va- 
Jent ,  pour  les  lui  donner  enfuite  en  focieté. 
La  féconde,  Pierre  oblige  Jean  de  lui  vendre 
la  laine  ou  les  agneaux  du  croît  à  vil  prix. 
La  troifiéme  ,  Pierre  oblige  Jean  à  continuer 
la  focieté  plus  de  dix  ans,  titant  ainii  le  profit 
du  fond  entier,dontil  n'a  plus  que  la  moitié. 

Les  païfans  ou  ménagers  l'acompagnent 
aufii  de  l'une  des  trois  circonftances  fuivantes. 
La  première  ,  ils  n'ont  pas  tout  le  foin  qu'ils 
.doivent  avoir  du  bétail ,  &  de  les  nourrir  &: 
alîaifbnner  comme  il  faut ,  ce  qui  fait  qu'il 
perit,ou  tout  ou  partie.  La  féconde,  ils  chan- 
gent le  bétail  qui  leur  a  été  donné  en  focieté 
pour  d'autre  de  moindre  valeur.  La  troifié- 
me ,  ils  feignent  que  le  bétail  eft  péri  par 
jnaladie,ou  qu'il  a  été  dévoré  par  le  loup;  ôc 
néanmoins  c'eft  qu'ils  l'ont  vendu  pour  fub- 
venir  à  leur  neceflité  ,  ou  bien  aiant  été  éfec- 
tivement  dévoré  par  le  loup  ,  ils  en  cachent 
les  peaux,  defquelles  ils  ne  doivent  avoir  que 
la  moitié. 

On  demande  premièrement  fi  le  contract 
de  focieté  de  bétail  à  laine  eft  légitime. 

Secondement  ,  fi  le  contract  de  Gazaille  , 
ainfi  qu'il  eft  exprimé  dans  ce  cas  ,  eft  licite? 

Troifïémement .  fi  le  même  contract  de  fo- 
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.  cieté  nommé  GaxjiîUe,  confideré  entant  qu'a- 
compagiré  de  quelques-unes  des  circonitan- 
ces  ci-ddius-exprimees,  n'eft  pas  injulHce  ? 

-Quatrièmement,  fi  ceux  qui  ont  contracté 
avec  quelques-unes  de  ces  circonftances  ,  ne 
font  pas  obligez  de  reparer  l'injuftice  par  eux 
commife.en  restituant  le  dommage  qu'ils  ont 
iaits  par  exemple  ,  Pierre  à  Jean  ,  en  ache- 
tant à  vil  prix  Ton  befîail ,  ou  la  laine  &  les 
agneaux, ou  en  l'obligeant  de  continuer  la  fo- 
cieté après  les  fix  ans  ;  &  au  contraire  Jean  à 
Pierre  ,  s'il  a  commis  à  Ton  égard  quelques- 
unes  des  injuftices  fpecifîées  ci-defius  ;  &  fi 
c'ell  une  bonne  raifon  à  Pierre  pour  s'en 
•exemrer,de  dire  que  Jean  s'eft  acommode  de 
fon  bien  j  que  s'il  ne  lui  eût  donné  ces  cent 
brebis  en  ibeieté,  il  feroit  mort  de  faim  avec 
fa  famille  j  qu'il  lui  a  bien  valu  cela  par  les 
bons  ofices  qu'il  lui  a  rendus  ^  &  femblables 
chofes  que  Jean  pourroit  auflî  dire  de  fon  cô- 
té;&  û  les  Curez  &  Confeifeurs  peuvent  don- 
ner l'abfolution  à  ces  perfonnes  ,  s'ils  ne  font 
cette  restitution  fuivant  leur  pouvoir  prefen t. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  foulfignez  font 
.d'avis  fur  les  quatre  demandes  du  cent-vingt- 
cinquième  Cas. 

Sur  la  première  ,  que  le  contract  de  focieté 
•des  bêtes  à  laine  confideré  en  foi  eft  jufte  , 
pourvu  qu'il  ait  trois  conditions. 

La  première  eft  ,  que  fi  bêtes  perifTent 
ou  qu  elles  foient  perdues ,  fans  qu'il  y  ait  de 
la  faute  de  celui  à  qui  elles  font  données  en 
focieté,  qu'elles  périment  ou  foient  perdues  à 
celui  qui  les  a  mifes  en  focieté  ;  car  autre- 
ment ce  feroit  un  contract  ufuraire,  comme  il 

a  été 


de  pluJîeHrs  Cas  de  confidente  >  &c»       * *»  * 
1  été  denni  pai:  Sixte  V.  en  fa  Buiie  D*^- 
fiabllls  du  1 1.  Octobre  ij8<£.  en  ces  termes  : 
Damnamus  &  reprobumus  omnes  &  quofeum- 
que  contractas    <&    conventlones  ,    pactlones 
pofi  Imc  raeundos  feu  Ineundas  ,  per  que  s  feu, 
quas  cavebltur  perforas  ,  pecunlas  ,   animal}?, , 
(tut   quafllbet  allas  res  focletatls  nomme  tra- 
dentious  ,  ut  etlam  fi  fortulto  cafu  ,  quamll- 
bst  jaêturam  ,  dzmnum-,  aut  amljÇionem  ,  fiequi 
contingat  -fors  Ipfa  feu  capitale  fiemper  fitlvwn 
fit  ér  Intcgmm  à  ficlo  reclpîcnte  refiltuatur  \ 
five  ut  de  certa  quantltate  vel  fmnmain  fin- 
gulos  amies  aut  menfes  ,    durante  focletate , 
respondeatur ,  fiatulmufque  hujufmodi  contra- 
ctas ,  convention**,  & pa&lones  ufurarlos  ,  & 
Ulicitospofi  ha.c  cenferï  debere  :  atque  impofic- 
rumnon  Llcere  Ils  qui  pecunlas  ,  <vel  anima-' 
lia ,   aut  allas  res  In  focltatem  tradent  ,  de 
certo  Lucro  ,  ut  pr&fertur  perclplendo   inter  fe 
paclfcl ,  &  concordare  ;  neque  etlam  ,  five  ai 
certum,  five  ad  Incertum  lucrum  convenerlnt , 
ficlo  s  qui  ea  rcclplunt  ad  fortem  feu  capitale 
falvum  0*  integrum  ,  ubi  tllud  cafu  fortuite 
perler  it ,   vel  amljfum    crlt  reddendum  ,  que- 
vis  paclo  vel  prornljfione  fibl  obllgare.  Ac  ne 
de  csitero  focletates  Ineantur  ,  fub  hujufmodc 
paftïs  &  condltlonibus  quA  ufurarlam  pravl- 
tatem  faplunt ,  dlfirlcVe  Inîerdlclmus  &  proht- 
bemus.  Nous  condamnons  &  reprouvons    tous 
Contrats  ,  Pattes  &  Conventions  fous  titre 
de  focleté ,  par  lefquels  ceux  qui  donnent  ar- 
gent ,   bétail    ou  autres  chofes  ,  obligent    les 
prenons  de  leur  rendre  &   reftltuer  dans  un 
tems  prefix  les  chofes  par  eux  ml  fis  en  focleté  , 
entières  ,  &  en  même  état  qu'ils  les  ont  don* 
Tome  IL  F 


tir  Rcfeluticns 

nées  ,  quelque  dommage  ,  perte  ou  diminution, 
qui  lui  puijje  arriver  ,  &  cependant  tant  que 
la  focieté  Juùfi fiera ,  leur  paier  par  chacun  an 
ou  par  chacun  mois  un  certain  profit  dont  ils 
conviennent.  Voulons  que  tels  ou  femblables 
contrats ,  pactes  &  conventions  foicnt  tenues 
■pour  Illicites  &  ufuraires  ,  &  qu  Une  fuit  per- 
mis à  ceux  qui  donneront  en  focie'.éde  l'argent, 
du  bétail  ou  autres  denrées  ,  de  convenir  d'un 
gain  certain  ,  comme  il  a  été  dit ,  ni  obliger 
leurs  fffociez, ,  quelque  perte  qui  leur  arrive^ 
ds  leur  rendre  le  capital  par  eux  mis  en  focieté, 
entier  &  fans  diminution  avec  intérêt  certain 
ou  incertain.  InterdiÇons  &  défendions  très- 
expreffement  à  tous  fidèles  d'entrer  à  l'avenir 
en  femblables  focietez,  fous  conditions  ufur ai- 
res. 

Et  auparavant,  c'eft  à  fçavoir,  en  1 5  6  5.  par 
le  premier  Concile  de  Milan  fous  faint]  Char- 
te en  la  féconde  partie  des  Conftitutions  an 
titre  De  Vfurisy  en  ces  termes  :  In  focietate 
animalium  qu&  Inafiimata  alicui  dantur  ai 
eufiodizm,  five  ut  opéras  pr&jlet ,  omnes  cafus, 
etiam  fcrtuitl  femper  fini  perlculoejus  qui  de- 
derii  >  nlfi  id  alterlus  fodi  dolo  ,  vel  magna 
negligentiâ  accidlffe  conflit erit.  Ne  fiât  pac- 
tum  ut  fors  fit  femper  falva  etiam  ex  primis 
fœtibus.  Dans  U  focieté  de  bétail  qu'on  don- 
ne fins  le  prlfir  aux  pat  fans  pour  en  avoir 
foin ,  tojites  les  pertes  &  diminutions  doivent 
être  fuportées  par  celui  à  qui  :ip  sir  tient  le  bé- 
tail >  s'il  n'efi  certain  que. les  fient  arrivées 
par  la  faute  eu  par  U  négligence  de  celui  qui 
en  ctoit  chargé.  On  ne  pourra  auffi  ftlpuler 
que  U  bétail  fera  rendu  en  même  état  qu'il  o> 
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été  donné ,  non  pas  même  des  premiers  fruits 
de  la  focieté.  L'Aifemblée  de  Mclun  de  l'an 
1578.  définie  la  même  choie  en  mêmes  ter- 
mes^ aufli  le  Concile  de  Bourdeaux  aifenv 
blé  en  15  8  5.  an  chapitre  vingt-neuvième, 

C'eft  es  cjne  faint  Thomas  avoir  enfeigné 
en  fa  1.  i.qucftion  7 8. a. t. ad  f.où  il  parle  de 
la  focieté  d'argent  ,  qui  en  cela  efl:  de  même 
condition  que  celles  des  bêtes  à  laine.  Voi- 
ci Tes  paroles  :  Ule  qui  commlttlt  pecunlam 
fuam  i<el  merexiori  vel artîfici  fer  modnm  fo- 
cletaùs  cujufquamynon  transfert  domlnlum  pe- 
cuni&fm  in  Ulum^fed  remanet  ejus  ;  ha  quoi 
cum  periculo  ipfius  mercator  de  ex  negocletur  , 
vel  artifex  operatur.  Celui  qui  donne  de  l'ar- 
gent à  titre  de  focieté  à  un  Marchand  ou  À  un 
Ariifan  ,  ne  perd  point  la  propriété  de  fon  ar- 
gent dont  II  demeurera  toujours  maître,  ce  qui 
fait  qu'il  eft  ptfîe  ,  qu'il  coure  les  hasards  & 
les  rlfques  qui  peuvent  arriver  dans  le  trafic 
ou  il  l'a  mts. 

La  féconde  condition  requife  afin  que  le 
contraet  (bit  licite  ,  eft  que  celui  qui  fe  char- 
ge du  bétail  s'oblige  d'être  fidèle  pour  ne  le 
point  changer  j  comme  aufïi  de  donner  fes 
foins  pour  le  bien  conferver,  &  de  compter 
de  bonne  foi  de  tous  les  profits. 

Et  enfin  la  troiiîémc  condition  eft,  que  ces 
profits  foient  partagez  juftement,cn  forte  que 
celui  qui  fe  charge  du  bétail  profite  d'une 
partie  qui  (bit  proportionnée  à  fon  travail  ,  a 
les  foins  ,  à  fon  induftrie ,  &  aux  dépenfes 
qu'il  lui  faut  faire  ;  Se  que  l'autre  en  ait  auili 
part  félon  la  jufticc  ,  à  caufe  que  le  bétail  lui 
aparrient.C'eftcc  que  faiac  Thomas  enfeigue 
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au  lieu  allégué  ,  en  tirant  cette  confequencc 
ijs  paroles  citées;  faideofic  licite  pote  fi  par- 
iera lucri  inde  provenientis  expeter e  tanquaw 
de  re  fax. 

Sur -la  deuxième  demanda  du  même  Cas  ; 
que  le  contracl:  de  Guenille  ,  qui  fc  fait  en  la 
xraniere expoféc  dans  ce  Cas.  &qui  eft  eti 
partie  un  contracl  de  vente,  eft  aufîî  licite. 
i.  Si  ce  qui  perita ,  ou  fera  perdu  des  bêtes  à 
laine  périt  au  propriétaire  ,  par  portion  de  ce 
qui  en  refte  à  celui  qui  les  a  mis  en  focieté  , 
&  du  fonds  que  celui  qui  lésa  reçus  en  a  aquis. 
i.  Si  le  douzième  que  celui  qui  reçoit,  s'a- 
quiertpar  chacune  année  des  iix  de  la  focieté, 
eft  un  gain  proportionné  à  fes  foins  ,  indus- 
trie ,  travail  &  dépenfe  ,  joint  au  profit  égal 
du  croit  à  la  fin  du  bail ,  6c  par  chacune  an- 
née à  celui  des  agneaux  &  de  la  laine  ,  outre 
tout  le  lait,  tout  le  fumier,  &  tous  les  mor- 
ceaux de  laine  apellez  Sougxils  ,  qui  lui  apar- 
tiennent  fans  partage.  5.  Si  ce  même  preneur 
s'oblige  d'en  bien  Faire  fon  devoir',  comme  il 
a  été  dit  ci-defljus  qu'il  eft  tenu. 

Sur  la  troifiéme  demande  :  Qu'il  y  a  de 
l'injuitice  de  la  part  d'un  Gentil-homme  ou 
d'une  autre  perfbnne  ,  laquelle  donne  Ces  bre- 
bis en  focieté ,  quand  en  prenant  ocafîon  de 
la  nécefîité  d'un  homme,  il  acheté  de  lui  des 
brebis  à  plus  vil  prix  qu'elles  ne  valent ,  pour 
les  lui  donner  en  ibeieté  :  comme  au/Ti  quand 
il  l'oblige  de  lui  vendre  la  laine  &  les  ag- 
neaux du  croît  à  vil  prix ,  ou  à  continuer  la 
focieté  du  même  bétail  plus  de  iix  ans,  com- 
me s'il  avoit  encore  tout  le  fonds  à  lui ,  èç 
non  pas  feulement  la  moitié. 


de  plusieurs  Cm  de  confclencey  &c.  Il  ç^ 
Qu'il  y  a  auiîî  de  l'irijartice  de  la  part  du 
païfan  ,  ou  ménager  qui  fe  charge  du  bétail 
en  focieté  ;  premièrement ,  fi  ce  bétail  périt, 
ou  tombe  en  déchet  par  fa  faute  ;  Seconde- 
ment, s'il  change  celui  qui  lui  a  été  donné 
en  d'autre  de- moindre  prix.  Troisièmement, 
s'il  ditfauliement,  qu'il  a  été  dévoré  dirloup 
ne  l'aiant  pas  été,  pour  le  (butraire  à  Ton  pro- 
fit feul ,  ou  û"  l'aiant  été  éfeclivement ,.  il  ne- 
tient  pas  compte  des  peaux  qui  font  reftées. 
Sur  la  quatrième  demande  :  Que  fi  celui 
qui  donne  le  bétail  ,  ou  celui  qui  le  reçoit  en 
focicté  ont  commis  quelques-unes  des  in- 
justices exprimées  dans  ce  cas  ;  ils  font  obli- 
gez delà  reparer ,  en  dédommageant  celui  à 
qui  ils  ont  fait  toit. 

Que  ce  n'eft  pas  une  exeufe  légitime  à  ce- 
lui qui  donné  le  bétail  ,  de  dire  que  celui 
qui  cft  entré  en  focieté  avec  lui ,  s'eft  acom- 
roodé  de  fon  bien  ,  &  que  fans  cela  Iui&  fa 
famille  feroient  morts  de  faim ,  ou  d'aporcer 
d'autres  (èmblables  raifons.  Et  enfin  ,  que  les 
injuftices  étant  notables,  les  Curez  &  Con- 
féffeurs  ne  peuvent  donner  l'abfolution  aux- 
coupables ,  s'ils  ne  dédommagent. 


nj 
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CENT  -  VINGT  -  SÎXIFME     CAS, 

Le  Contra  B  de  fccieiê  des  bêtes  a  laine  ,  nOm- 

rr.é  Keàbefile  eft  îUlche  5  quand  celui  qui 

derme  des  bêtes  ne  court  aucun  r'ifque. 

PLxT  s  i  e  u  r  s  perfonnes  ne  voulant  pas 
confier  en  focieté  du  bétail  à  certains 
païfans,  parce  que  quelques-uns  en  ont  mal- 
ufé,  ont  inventé  une  autre  forte  de  contract. 
Pierre  donne  à  Jean  cent  brebis  ,  qui  font  ef- 
ttmées  par  experts;  à  condition  qu'au  bout  de 
fix  ans  Jean  rendra  à  Pierre  cent  autres  brebis 
de  pareille  valeur  ,  ou  le  prix  eftimé  ,  &  que 
cependant  il  lui  paiera  chaque  année  pour 
chacune  de  fes  brebis  ,  une  livre  &  demie  ou 
deux  livres  de  laine  ,  c'eft  à  dire ,  fept  fols  & 
demi ,  ou  dix  fols  par  chaque  bête  ,  qui  vaut 
dans  le  païs  quarante  ou  cinquante  fols ,  ou 
trois  livres  pour  le  plus.  Il  eft  vrai  que  Pier- 
re s'oblig€  ordinairement  à  fupoiter  une  par- 
tie de  la  perte  du  bétail  qui  pourroit  arriver 
la  première'  année  par  le  feu  du  Ciel ,  &  par 
deux  maladies  apellées  ,  l'une  Pilote  ,  qui  eft 
une  cfpccc  de  galle  ,  &  l'autre  T altère ,  qui 
font  des  accidens  non  ordinaires.  On  apelle 
ce  contraét  Redbeftie,  redditic  befiîéL, 
On  demande  h  ce  contracl:  eft  licite. 
Les  raifons  d'en  douter  &  de  croire  qu'il 
eft  ufuraire  font  qu'il  équipoîe  à  un  prêt  d'ar- 
1  gent  >  dont  on  ne  peut  tirer  intérêt  fans  ufu- 
re,  d'autant  que  Pierre  fe  défait  de  la  pro- 
priété du  bçtail  pour  fix  ans ,  &  qu'au  bout 
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cte  ce  terme  on  lui  en  rend  pareil  nombre  d'é- 
gale valeur ,  &  que  cependant  il  tire  fans  au- 
cun rifque  ;  (  celle  de  la  première  année  n'é- 
tant pas  confiderable  ,  )  un  intérêt  à  douze 
ou  quinze  pour  cent  >  ce  qui  paroît  être  une 
ufure  épouvantable. 

D'autre  côté,Hfemble  qu'il  eft  licitejd'au- 
tant  premièrement,  que  ce  contrat  donne 
rrioien  au  païfan  de  fubfïiter  ,  lequel  aiaot  le 
bétail  en  Ton  propre  ,  &  en  pouvant  faire  ce 
que  bon  lui  iemble  ,  peut  par  cette  liberté 
mieux  acommoder  fes  araires.  Secondement, 
que  d  on  défendoit  ce  contraft  5  il  y  auroic 
danger  que  les  riches  ne  voulant  plus  donner 
de  bétail  en  ibeicté  aux  païfans  ,  à  caufe  de 
leur  mauvaife  foi ,  les  pauvres  n'en  foufri lient 
beaucoup. 

On  acompagne  pour  l'ordinaire  ce  çonttacfc 
de  quelqu'une  de  ces  trois  circon/tanccs  ,  & 
quelquefois  de  trois  enfemble.  La  première  : 
Pierre  achètera  de  Jean  fon  bétail  à  vil  prix, 
&  le  lui  rendra  après  à  plus  haut  prix, comme 
il  fera  cftimé  par  ce  contrat  ,  fc  fervant  de  la 
nccefTîté  de  Jean.  La  féconde  :  Pierre  feint 
par  un  contrat  d'acheter  de  Jean  une  certai- 
ne quantité  de  bétail  ,  pour  le  lui  donner  en- 
fuite  à  Redbefiïe,  fçachant  que  Jean  n'a  point 
ce  bétail  en  éfet  :  ce  qui  n'eit  qu'un  prêt  pal* 
lié,pour  tirer  de  grands  interêts,cn  changeant 
la  livre  &  demie  de  laine  en  argent.  La  troi- 
fléme  que  Pierre  donnant  du  bétail  en  nature 
ijean.fçait  que  celui-ci  ne  Je  prend  que  pour 
le  vendre  &  fubvenir  à  fes  neceiiitez. ,  &  il 
arrive  allez  Couvent  que  Pierre  le  racheté  à 
un  prix  bien  plus  bas  qu'il  n'a  été  eftimé.  • 
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L'Evêque  durant  pluiieurs  années  a  déda- 
le, que  s'il  toleioit  cette  forte  de  contrat  , 
ce  n  étoit  qu'à  caufe  de  là  dureté  des  cœurs, 
mais  depuis  il  Ta  abfelument-défendu.  Sur 
«juoi  on  demande,  fi  ceux  qui  ont  pratiqué 
ce  centract  font  obligez  àreftitution  ,  &  il 
femble  cju'il  y  a  trois  tems  à  diftinguer.  Le 
premier,  avant  que  l'Evêque  en  eût  rien  dk 
du  tout.  Le  fécond,  loriqu'aprés-l'avoir exa- 
miné ,  il  a  déclaré  qu'il  ne  l'aprouvoitpoint , 
&  que  s'il  le  toleroit,  ce  n'étoit  qu'à  caufe  de- 
là dureté  des  cœurs.Le  troifiéme,  depuis  qu'il 
ta  déclaré  illicite  abfolument.  Et  fupofé  que 
ces  perfonnes  foient  obligées  à  la  reftitution, 
fi  refufant  de  la  faire  ,  les  Curez  &  Confe£ 
leurs  peuvent  en  confeieneeleur  donner  l'àb- 
ibl  ution  ? 

Sur  la  première  demande  du  cent  vingt- 
fixiéme  Gas,que  le  contractée  Redbeflle  ,  par 
lequel  celui  qui  fournit  les  bétes  ne  court  au- 
cun rifque,  eft  illicite  ,  &  condamné  parfaint 
Charles  dans  le  premier  Concile  de  Milan,en 
ces  mots  :  Si  antem  animait  a  dentur  AJiima- 
ta,  ita  ut  fors  danti  fitlva  fit ,  nihil  omnino 
percîpl  tcjfît.  Ce  contraét  eft  un  contracl  de 
prêt  ou  de  vente.  Si  c"eft  un  prêt,  on  ne  peut 
en  tien  percevoir  par  deflus  le  fort  principal 
fans  trfure.  Si  c'eft  une  vente  ,  il  n'eft  pas 
jufte  d'exiger  rien  au  delà  de  l'eftimation. 
On  peut  dire  que  c'eft  un  prêt  tacite  &  impli- 
cite :  parce  que  donner  pour  un  tems  des  bê- 
tes à  faine  ;  après  qu'elles  ont  été  eftimées  , 
avec  liberté  au  preneur  de  s'en  fervir  félon 
fon  bon  piaifïr,pourvû  qu'il  en  rende  à  la  fia 
du  cems  autant  dépareille  valeur,  ou  le  prix; 


de pltifieurs  Cas  de eonfclenee,  &c.  i%$ 
eftiméi  c'eft  comme  fï  on  donnoit  pour  un 
tems  autant  d'argent  que  ce  bétail  eft  eftimé, 
à  condition  d'en  rendre  autant  que  l'on  en 
aura  reçu,  &  l'on  peut  auïïi  dire  que  c'eft  une 
vente  ,  parce  çyi&ffthnatio  venditionem  facir, 
L&ftimaU  ,  ff^foluto  matrlmonio ,  ^  l.ple~ 
rumqueff.  de  jure  dothim. 

Que  ce  contrat  eft  illicite,  fi  celui  qui 
donne  le  bétail  ne  court  qu'un  petit  rifque,  & 
qa'il  en  tire  un  grand  profit ,  parce  qu'il  y  a 
del'injuftice  de  recevoir  un  intérêt  confîde- 
rable  pour  un  très-petit  rifque. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  trois  circonftan- 
ces,  defquelles  on  dit  que  ce  contrad  eft  fou- 
vent  acompagné  ;  quant  à  la  première  ,  que 
Pierre  commet  deux  in juftices>  Tune,  en  pre- 
nant ocafïon  de  la  neceflité  de  Jean  pour 
acheter  de  lui  Ton  bétail  à  vil  prix  ;  l'autre  , 
après  l'avoir  ainfi  acheté ,  en  lui  donnant  à 
Redbeftie*  à- plus  haut  prix  qu'il  ne  vaut. 

Quant  à  la  féconde  circonftances  qu'il  y  a 
un  prêt  ufuraire  couvert  d'une  fîclion  d'a- 
chat. 

Quant  à  la  troifléme  :  qu'il  y  a  auffî  une 
grande  in  juftice  ,  fi  Pierre  donne  ce  bétail  à 
Jean  en  le  faifant  eftimer  ce  qu'il  vaut ,  ou 
même  davantage  ,  pour  incontinent  après  le 
racheter  de  lui  à  un  prix  bien  plus  bas  qu'il 
n'a  été  eftimé.  Les  Conciles  de  Milan  Se  de 
Bourdeattx  ont  condamné  cette  pratique.: 
2Ze  cm  pr&fentem  peamiam  qu&renti  qnld- 
qumm  car  lus  vendatiir  ,  ut  ftatim  à  "oendhere 
fer  fe  vel  per  ïnterpojltam  perfonaîn  utllius 
ttmtur  ,  Que  per  forme  ne  vendit  de  la  m*,  r- 
ihandife  à  (M  ^tù  cherche  de  fargeit  à  (m* 
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prunter  à  dejfeîn  de  la  retirer  de  lui  a.  un  moin- 
dre prix  quil  ne  la  lui  a  'vendue' ,  [oit  qu'il  en 
traite  lui-même  ,  eu  qu'il  [e  [erve  pour  cela 
de  personnes  lnterto[ées.  Mais  il  n'y  a  point 
d'injuitice  ;  fi  Pierre  ne  lui  donne  qu'à  jufte 
prix,  quoi  qu'il  fâche  qu'il  ne  le  demande 
que  pour  le  vendre  ,  &  pour  fubvenir  a  Tes 
neceifitcz  ,  fins  avoir  aucune  volonté  de  le 
racheter  de  lui  à  moindre  prix. 

Sur  la  féconde  demande  ;  Que  ceux  qui 
ont  été  dans  la  pratique  de  ce  contract  de 
ReJbeftie,en  fe  chargeant  feulement  de  ce  pe- 
tit rifque,  &  en  recevant  pour  <:ela  de  grands 
intérêts  ,  font  obligez  à  la  reftitution  de  ce 
qu'ils  ont  reçu  d'excédant  depuis  la  déclara- 
tion de  l'Evêque  ,  par  laquelle  il  a  condam- 
né cette  pratique  :  &  ceux  qui  ne  voudront 
pas  reftituer  ,  ne  doivent  point  recevoir  l'al>- 
folut>on. 

Mais  pour  ce  qu'ils  ont  reçu  'es.  deux  tems 
precedans  la  déclaration  de  l'Evéque  >  fça- 
voir  celui  durant  lequel  l'Evêque  n'a  rien  dit 
touchant  cette  pratique;  &  celui  auquel  après 
l'avoir  examinée,il  a  déclaré  qu'il  ne  l'aprou- 
\oit  peint ,  &  que  s'il  la  toleroit ,  ce  n'étoit 
qu'à  caufe  de  la  dureté  des  cœurs  ;  fupofé  , 
qu'ils  l'aient  reçu  &  confumé  dans  la  bonne 
foi  lans  en  être  devenus  plus  riches  ,  ils  ne 
font  pas  tenus  de  reftituer':  &  ils  y  font  tenus 
en  cas  de  mauvaife  foi ,  comme  aum"  en  cas 
«]ue  ces  intérêts  ,  quoique  reçus  en  bonne 
fc4,  n'aient  pas  été  confumez  ,  &  auiîi  qu'en 
cas  qu'aiant  été  perçus  &  confumez  de  bonne 
foi ,  celui  qui  les  a  ainfi  confumez, en  foit  de- 
venu plus  liche  ,  étant  contre  toute  juitice. 
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qu'il  s'enrichtiîe  aux  dépens  df  autrui.*^  qni$ 
ex alienis  jattur'is  fiât  locupletior. 


CENT-V  INGT-SEPTIE'ME  CAS. 

Le  Contracb  de  focîeté  de  bêtes  à   labourer  , 

apellê  Gaxjdlle  d' Aregues  efl  permis  , 

fi  on  y  apofc  des  conditions. 

IL  y  a  une  troiiiéme  forte  de  trafic  ou  con- 
tract  que  des  gens  du  pais  apellent  une 
Gazaille  d' Aregues  ,  c'eft  à  dire  une  fbeieté 
de  bêtes  à  labourer  ,  qui  confifte  en  ce  que 
Pierre  donne  à  Jean  du  bétail  à  corne,  ou  au- 
tre gros  bétail ,  comme  Vaches  ,  Cavales,  & 
femblables,  pour  les  tenir  en  focîeté  pendant 
i'efpace  de  fix  ans.  Jean  eft  obligé  de  les 
nourrir  &  héberger  ,  &  de  donner  par  tétc  à 
Pierre  chaque  année  deux  quartiers  de  blé  ,. 
ou  trois  dans  les  lieux  où  elles  peuvent  tra- 
vailler toute  l'année,  c'eit  adiré  ,  trois'cu 
quatre  livres  au  plus  ,  &  moiennant  ce  Jean 
aquiert  toutes  les  années  un  douzième  du 
fond,  lequel  fe  partage  enire  Pierre  &  lui  à  la 
fin  du  terme  &  h  croit  aufli.  Ce  font  là  les 
conditions  fur  lefquelles  cft  apuiée  la  juûice 
de  ce  trafic. 

Il  y  a  clés  Gentils-hommes,  ou  autres 
perfonnes' publiantes  qui  acompagnent  ce  con- 
tracl  de  quelques-unes  des  circonltances 
fuivantes.  Pierre  oblige  Jean  à  fournir  une 
partie  du  fonds, on  exige  de  lui  toutes  les  an- 
nées plus  de  deux-ou  trois  quartiers  de  blé; 
ou  une  Vache  étant  motte  ,  par  exemple  ,  la 
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première  ou  féconde  année  du  contrat  ,ii- 
l'oblige  ,  pour  en  acheter  une  aune,  de  four- 
nir la  moitié  du  prix  ,  quoique  n'aiant  aquis 
fur  le  fonds  de  la  focîeté  qu'un  ou  deux  dou- 
zièmes ,  il  ne.  dût  ce  femble,  contribuer  qu'à 
proportion. 

Les  païlans  on  ménagers  acompagnent  auilî 
ce  contract  quelquefois ,  outre  les  trois  cir- 
conftances marquées  au  cent  douzième  cas  , 
d'une  quatrième;  qui  eft  qu'ils  font  faire  des 
travaux  exceiîifs  au  bétaii  ,  qui  V  empêchent 
de  profiter ,  ou  qui  le  tuent. 

Sur  quoi  on  demande  premièrement,  fi  ce 
contract  de  Gazatlle  d '  Aregues  eft  licite  ? 

Secondement^  le.  memecontraft  confide- 
ré  ,  entant  qu'acompagné  de  quelques-unes 
des  circonftances  ci-dellus  exprimées  ,  n'eft 
pas  injufte  l. 

Troifiémement ,  fi  ceux  qui  ont  contracté 
avec  quelques-unes  des  circonftances  ci-def- 
fus  exprimées  ,  ne  font  pas  obligez  de  reparer 
les  injufticespar  eux  commifes,  en  reftituant 
Je  dommage  qu'ils  ont  fait^  .&  s'ils  ne  le  veu- 
Jent  pas  faire,  fi  les  Curez  &  Confelfeurs  ne 
font  pas  obligez  en  confciencedeleurrefufer 
l'abfolution. 

Sur  les  demandes  au  fujet  de  ce  Cas. 

Sur  la  première  :  Que  le  contract  de  fc- 
eieté  de  iètes  à  labourer  ,  aprllé  Gaz,*llle 
d 'Aregnes  ,  qui  n'eft  pas  un  contrat  pur  de, 
focieté  ,  mais  un  cantraét  de  focieté  mixte  à. 
caufe  de  la  vente  ,  laquelle  y  eft.  renfermée  , 
eft  un  contract  licite  ^pourvu  que  les  trois 
.conditions  dont  il  a  été  parlé  ci-deûiis  ySy 
Rencontrent. 
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Sur  la  fcconde  :  Qu'il  y  a  été  fatisfait  pre- 
ûa  cernent. 

Sur  la  troifiéme  :  Quec^ux  qui-ont  acom- 
pagné  ce  contract  de  quelques-unes  des  cir- 
confiances  injufîes  ,  au  préjudice  notable  du 
prochain,,  font  tenus  de  repa-rer  les  injuitices 
par  eux  commjfes,  en  reftituant  le  dommage, 
qu'ils  ont  fait,  &  s'ils  ne  le  veulent  pas  faire, 
que  leurs  ConfeiTeurs  doivent  leur  refufer 
l'-abfolution. 


CENT    VINGT-  HUITIE'ME     CAS* 

Le  Contrats  de  V Achat  des  Laines  à  l'avance 
pourroit  être  licite  ,  fi  le  prix  des  Laines 
et  oit  incertain  dans  le  tems  de  la  Toi/on. 

UN  quatrième,  contract  eu  l'achat  des 
laines  à  l'avance  ,  qui  fe  fait  de  cette 
manière. 

Pierre  acheté  la  laine  du  bétail  de- Jean  > 
&.parce  c^u'il  l'acheté  dés  le  mois  de  Jan- 
vier ,  &  qu'il  ne  la  pourra  retirer  qu'après 
la  toifon  qui  fe  fait  en  Mai  ou  en  Juin,  à 
caufe  de  l'avance  qu'il  fait  de  fon  argent,  ou 
du  blé  qu'il  donne  en  paiement ,  il  acheté 
]a  laine  à  un  prix  beaucoup  au  deîïbus  de  ce- 
lui qu'elle  fe  vendraà  la  toifon:  elle  vaudra., 
par  exemple ,  à  la  toifon  vingt-lix  ,  vingt- 
huit,  ou  trente  livres  le  cent ,  &  il  n'en  don- 
nera que  dix-huit,  vingt,  vingt- deux,  vingt- 
quatre  livres. 

On  demande  fi  cela  fe  peut  en  confcïen- 
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D'un  côté  il  femble  qu'ouï  ;  parce  que 
Pterre  donnant  Ton  argent  à  Jean  ,  pour  lui 
faire  plaifir  ,  ou  fon  blé  ,  qu'il  vendroit ,  Te 
prive  du  gain  qu'il  pourroit  faire  jufqu'à  la 
toi  fon. 

D'un  autre  coté  il  femble  que  non  ;  parce 
que  ce  bon  marché  n'eft  qu'à  caufe  de  l'avan- 
ce de  l'argent ,  de  forte  qu'il  femble  que  ce 
foit  en  éret  la  même  chofe  qu'un  prêt  d'ar- 
gent dont  on  tire  profit ,  &  ainfî  qu'on  eft 
obligé  àlareftitution. 

Il  eft  à  remarquer  fur  ce  cas  ,  que  ibuvenc 
Pierre  feint  d'acheter  des  laines  de  Jeatijqu'il 
fçait  bien  n'en  avoir  pas  pour  pallier  l'ufure  ; 
éc  au  tems  de  la  toifon  il  évalue  la  laine  que 
Jean  auroit  du  lui  livra-,  &  tire  par  ce  moien 
des  intérêts  exceififs  ,  &  pour  l'ordinaire  il 
oblige  encore  Jean  ,  de  peur  d'être  exécuté 
pour  le  paiement,  de  convertir  la  laine  ou  le 
prix  en  blé  ,  qu  il  aura  aufti  peu  le  moien  de 
paier  que  la  laine»&  ainfi  les  ufures  vont  juf- 
qu'à l'infini. 

Répondent  :    Que   l'achat   des   laines  à 
l'avance  ,  par  lequel  Pierre  acheté  de  Jean  ' 
dés  le  mois  de  Janvier  des  laines  du  bétail,  • 
qui  ne  pourront  lui  être  livrées  qu'après    la 
toifon  ,  à  un  prix  beaucoup  moindre  qu'elles 
fe   vendront  en  ce  tems-là  ,  eft  un  contract 
licite  ,  s'il  eft  incertain  &  douteux    que  les 
laines  vaudront  plus  ou  moins  dans  le  tems 
"de  leur  délivrance   Cela  eft  défini  au  cha- 
pitre Naviganti  de  Vfurh  >  par  ces  paroles  ,   ■ 
Jlie  quoqite  qui    dat  decem  fclldos  ,  ut    alto 
tendre  tôt  idem  Çibi  gremi  ,  vîni  ,    *vel  oleî 
mesura  reàâmtur  ,  qui*  licet  tune  plm^  fA-  -~ 
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leant  )  utrum  plus  vel  minus  fclutionis  tem- 
pore  fiuerint  valitur&  ,  verifimiliter  dubita- 
tnr  5  non  débet  ex  hoc  ufiurarius  deputari. 
G  e  lui  aujfi  qui.  a  donné  dix  é eus  pour  une 
quantité  de  blé  ,  de  vin  ,  ou  d'huile  ,  qu  on 
s'oblige  de  lui  fournir  dans  un  certain  tems  , 
ne  doit  p a*  être  cenfé  ufurier  ,  quoi  qu  il  arri- 
ve que  la  marchandise  qu'il  a  achetée  par 
avance  ,  vaille  plus  lors  qu'on  la  lui  livre  , 
qu'il  n'en  a  paie  ,  pourvu  qu  au  tems  de  l'a- 
chat il  fut  incertain  fi  elle  vaudroit  davan- 
tage, 

Mais  il  eft  certain  que  ces  laines  dans 
le  tems  de  la  toifon  vaudront  plus  qu'il  n'en 
paie  ,  les  paiant  à  moindre  prix  précife- 
ment  à  caufe  qu'il  en  avance  le  paiement  i 
il  fait  un  traité  illicite  &  ufuraire  ,  .défendu 
par  le  Concile  de  Milan  :  Ne  ob  anticipa- 
tam  folutionem  res  minoris  ematur  jufto  pre- 
tio  j  vel  folvatur  minus  quam  debeatur.  O  N 
n'achètera  peint  les  denrées  à  vil  prix  ,  à 
caufe  quon  les  paie  par  avance  5  &  on  ne 
paiera  point  moins  qu 'on  ne  doit ,  parce  qu'on 
paie  avant  le  terme.  Et  par  faine  Thomas 
en  lai.  i.-q.  78.  a,  3.  ad  7.  qui  en  rend 
aufli  la  raifon  :  Si  qui  s  emptor  velit  rem  e  mè- 
re viliùs  quam  fit  juftum  pretiutn  ,  co  quod 
peçuniam  an'e  fiolvit  quam  pojfit  et  res  tra- 
di  ,  eft  peccatum  ufurA  :  quia  etiam  ifta 
anticipât io  folutlonis  pecunii  habet  mutui  ra- 
tionem  ,  eujus  quoddam  pretium  eft ,  quod  ' 
dlm'muit  de  jufto  prêt  io  rel  empt*.  C  e  l  u  i  5 
dit-il  ,  qui  veut  qu  on  lui  vende  de  la  mar- 
charÂ'fe  k  vil  prix  ,  à  caufe  qu'il  la  paie 
mumt  qu'on  la  lui  puiffe  livrer  s  commet  un  . 


ï^S  Kifolutïofts 

péché  d'ufure,  d'autant  que  cette  avance  d'ar* 
gent  efi  une  espèce  de  prêt  ,  dont  il  tire  un 
intérêt  vifible  par  la  rermfe  qu'on  lui  fait 
de  la  jufie  valeur  de  la  marchandife  qu'il 
acheté,  Et  ceci  le  doit  entendre  avec  cette 
restriction  ;  c'eft  à  fçavoir ,  que  celui  qui 
acheté  l'avance,  ne  foit  point  un  Marchand  , 
lequel  foufriroit  par  cette  avance  du  dom- 
mage  dans  Ton  négoce  légitime  ,  en  ce  qu'il 
fe  priveroit  d'un  grain  que  cet  argent  lui 
produirait.  Car  en  ce  cas  ce  contrad  ne 
feroir  point  ufuraire  ;  puifque,  comme  die 
faint  Thomas  au  lieu  cité  ad  i.  llle  qui 
mutuumdat }  pote  fi  abfque  peccato  in  pac- 
tam  deducere  cum  eo  qui  mutHum  accipit, 
recompenfationem  damni  ;  per  quod  fubfira- 
hitur  fibi  aliquid  quod  débet  habere  ,  hoc 
*nim-  non  efi  vendere  ufum  pecun'iA  ,  fed 
damnum  vitare  ,  &c.  Celui  qui  prête 
l'argent  ,  peut  convenir  qu'on  lui  refiituera 
le  dommage  qàil  foufre  ,  fi  ce  prêt  le  prive 
de  ce  qu'il  avoit  droit  de  po fie der.  Car  alors- 
c*  7*  efi  pas  vendre  l'ufage  de  l'argent ,  mais 
cefi  éviter  le  dommage.  De  façon  que  le 
contrael:  de  l'achat  des  laines  à  l'avance 
peut  être  ufuraire  ,  &  ne  l'être  pas  :  qu'il 
le  fera  ,  il  on  acheté  moins  que  le  juite  prix, 
àcaufe  de  l'avance  précifement  ;  qu'il  ne 
le  fera  pas ,  fi  ce  paiement  par  avance  cau- 
fe  du  dommage  à  celui  qui  le  fait.  C'eft 
ce  que  Navarre  a  expliqué  fort  nettement 
dans  lès  Conièils ,  au  titre  De  ufur.  Confefi. 

■Or  comme  il  eft  à  craindre  que  l'on  ne 
courre  l'uluie  du  prétexte  d'un  gain  lacet- 
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tain  ou  douteux,  il  clï  à  propos  que  l'on  con- 
fulte  l'Evêque  ,  &  que  l'on  fuive  en  cela  tout. 
ce  qu'il  ordonnera. 

Et  pour  ce  qui  eft  de  ce  £  deux  moiens  ; 
c'eft  à  fçavoir  ,  celui  par  lequel  Pierre  feint 
d'acheter  des  laines  à  l'avance  de  Jean  ,  qui 
n'en  a  pas  :  &  cet  autre  par  lequel  il  s'o- 
blige de  convertir  cette  laine  feinte  ,  ou  fon 
prix  en  blé  pour  la  récolte  ;  ce  font  deux 
moiens  vicieux  pour  cacher  une  très-grande 
ufiirc. 


^CENT-VINGT-NEUVIE'ME    CAS, 
Quand  le  prêt  du  Btéefl-il  xfttraire  t 

UN  cinquième  trafic  ou  contract  eft  le 
prêt  du  blé  ,  il  y  en  a  de  deux  for- 
tes. 

La  première  ,  quand  Pierre  donne  à  Jean, 
à  la  Tofcfîaints  ou  à  Noël ,  dix  fétiers  de  blé 
mefure  de  Paris  ,  à  condition  que  Jean  lui 
paiera  ces  dix  fétiers  de  blé  au  plus  haut  prix 
qu'il  vaudra  dans  l'année  ,  ou  bien  dans  le 
mois  de  Mai ,  qui  eft  le  mois  où  le  blé  fe 
vend  le  plus  juiqu'à  la  faint  Jean. 

On  demande  fi  ce  contradl:  eft  licite.? 

D'un  côté  il  femble  qu'oui  ;  parce  que 
Pierre  aiant  intention  de  garder  fon  blé  juf- 
ques  au  tems  qu'il  le  vendra  le  plus  ,  il 
iFeftpas  jufteque  pour  faire  charité  à  Jean 
il  en  (bufre  ,  comme  il  £rroit  en  éfet ,  s'il 
étoit  obligé  de  lui  donner  fon  blé  au  prix 
courant. 
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D'autre  côté  il femble  qu'il  foit  illicite  ; 
parce  que  tout  celan'eft  qu'une  ufure  palliée 
reprouvée  par  la  Décrétais  bi  clvltatte  >  &  à 
plus  forte  raifon,  pais  qu'il  n'y  a  pas  raifon 
de  clouter  ,  que  le  blé  ne  foit  communément 
plus  cher  aux  mois  de  Mai  &  de  Juin,qu'aux 
lèzts  de  Touffaints  &  de  Noël;  cela  eft  aullï 
réprouvé  par  faint  Thomas  en  la  z.  z.  q.  78. 
en  tout  l'article  fécond.' 

La  deuxième  forte  de  contrat!  eft  lors  que 
Pierre  prête  à  Jean  douze  fetiers  de  blé 
pendant  l'année  ,  à  condition  qu'il  lui  rendra 
à  la  récolte  cinq  quartiers  pour  fétier  ,  c'eft  à 
dire ,  de  quatre  ,  cinq  j  pour  douze  fetiers , 
quinze.  - 

On  demande  fi  ce  contrat!  efl  licite  ? 

D'un  côté  il  femble  qu'ouï  5  parce,  qu'il 
arrive  alTez  ordinairement  ,-que  cinq  quar- 
tiers de  blé  au  tems  de  la  récolte  ne  valent 
pas  plus  qu'a  valu  le  fétier  depuis  Noël  jus- 
qu'à la  faint  Jean  ,  qui  eft  le  tems  de  ces 
prêts  ;  &  ainu*  que  bien  loin  que  Pierre  foit 
redevable  à  Jean  ,  celui-ci  lui  a  bien  de  l'o- 
bligation de  ia  charité  qu'il  lui  a  faite. 

D'autre  côté,  il  femble  que  ce  contrat 
foit  illicite  &  ufuraire  5  parce  que  toute  fur- 
abondance  étant  défendue  par  la  Loi  de  Dieu, 
&  Pierre  tirant  par  cette  voie  un  intérêt  de 
Jean,  à  vingt-cinq  pour  cent  :  c'eit  une  ufure 
manifefte  ,  &  qu'ainu  Pierre  eft  obligé  à  la 
reftitution. 

C'eft  ainfi  que  le  qualifie  le  Concile 
d'Agde.  V far  a  eft  uhi  ampihis  requtrîtur , 
auam  quod  datur  :  'verbi  gratis  ,  fi  dede- 
r.V  frtimenti  modium  mum  ,  &  frper  allquid 
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exegeris.  L'on  commet  ufure  ,  lorfjne  l'on 
exige  plus  quon  ri  a  prêté  :  pur  exemple  ,  vous 
prêtez,  tm  ùo'Jfeau  de  blé '\  &  vous  demandez, 
qu'on  vous  rende  te  boijfeau  ,  &  quelque  chofe 
par-deffus. 

Saint  Auguftin  far  le  Pfeaume  36".  Si  fie' 
néf averti  homlni  ■>  id  efi  ,  fi  mut  no  dederîs 
pecuniam  tuam  ,  à  quo  plufquam  dedifti  ex- 
pédies ,  non  pecuniam  folam  ,  fed  allquid  pluf- 
quam dedifti  ,  five  tlhid  triîicum  fit  ,  five  vi- 
nàm ,  five  oleum  ,  five  qucdlibet  aliud  fit  ' 
plufiuàm  dedifti  expédies  accipere  ,  fœnerator 
es'.  S  1  vous  tirez,  ufure  de  votre frere ,  c'eft 
a.  dire  ,  fi  vous  lui  prêtez,  de  F  argent  ,  & 
qu'outre  t argent  prêté ,  vous  prétendiez,  qu  il 
vous  -donne  quelqu  autre  chofe  y  feit  de  l'ar- 
gent ,  du  blé ',  du  vin  ,  ou  autre  denrée  de 
quelque  nature  quelle  [oit ,  vous  êtes  ufu- 
rier. 

Répondent:  Que  le  trafic  du  prêt  du  blé, 
pat  lequel  Pierre  donne  à  Jean  à  la  Touf- 
faints  dix  retiers  de  blé  mefure  du  païs  \,  2. 
condition  que  Jean  paiera  ces  dix  fetiers  de 
blé  au  plus  haut  prix  qu'il  vaudra  dans  l'an- 
née Y  ou  bien  dans  le  mois  de  Mai  ou  Juin, 
qui  (ont  les  mois  où  le  blé  fe  vend  le  plus  , 
cft  un  trafic  illicite  &  condamné  par  le  Con- 
cile de  Paris  ,  fous  Grégoire  IV.  l'an  819. 
au  chapitre  53.  en  ces  termes:  Fawis  pr&- 
terck  tempore  chmquifyiam  pf.uper  omnium 
rerum  penuria  attsnuztus  ,  ad  aiiquem  fœ- 
neratorem  venit  ,  u  potè  fréter  ad  fratrem 
quo  s  confiât  uno  pretiofo  Cbrifti  fvnguine 
red:mptos  ,  petens  ab  en  fias  miferabiles  r.c- 
csjfitatesfublevAri  ,  fibijue   id  <fu)d  indiget 
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commodarl  y  (aliter  fibi  ah  eo  folet  refonde- 
ri  :■  Non  eft  mlhi  frumentwn  ,  aut  aliui 
qui  quoi  in  clbum  tibi  fumer e  vis  ,  ad  mu- 
tuandum  ,  fed magis  ad  venundandum.  Si  vis 
tmàre  ,  fer  pretium  ,  &  toile»  Cul  pauper  y. 
Non  eft  mlhi ,  inquit  y^ulcquam pretii ,  quo 
emere  id  quod  Indlgeo  valeam  i-  fed  peto  abs 
te  ut  miferearls  mei  ,  $»  quomodoc unique 
vis  ,  mlhi  quod  peto  ,  ne  famé  paream  ,  mu- 
tiium  porrigs.  Fœnerator  è  contra  :  Quot 
r?wdo  denariis  poffum  modium  frumenti  mei 
vstàere  ,  aut  tôt  denarlos  tempore  frucius 
mvi  mlhi  redde  ,  aut  certe  eorum  pretium 
in  fntmento ,  $»  vino  ,.  &  c&teris  qulbujli- 
bet  aliis  fruglbus  ad  plénum  fupple.  Vnde 
evenire  folet  ut  pre  uno  frumenti  modlo  ta- 
llter  mutuato  ,  très  aut  certe  quatuor  modii 
à  pauperwus  tempore  mejfts-  violenter  exlgan- 
tur.  I  L  arrive  outre  cela  affet,  fouvent  qùun 
fauvre  dans  un  tems  oit  le  blé  eft  cher  ,  après 
avoir  vendu  tout  ce  dont  il  pouvoit  faire  de 
T argent  pour  fubfifter  ,  étant  réduit  à  une 
dernière  mlfere  ,  sadrejfe  a  un  de  ces  mal- 
heureux Vfuriers  pour  le  prier  de  lui  prêter 
du  blé  dans  fon  extrême  nécejftté ,  s' imagi- 
nant s'adrejfer  à-  fon  frère  qui  a  été  rache- 
té comme  lui  du  précieux  fang  de  Jésus- 
Christ.  Cet  homme  lui  répond ,  qu'il  ne 
lui  en  peut  prêter  :  que  s'il  en  veut  ache- 
ter, qu'il  lui  en  vendra  trés-volontlers.  Le 
pauvre  lui  repre fente  qull  ri  a  point  d'argent  : 
il  ajoute  ,  qull  le  prie  d'avoir  pitié  de  fa 
m'ijère  y  &  lui  en  vouloir  prêter  à  telles 
conditions  qull  lui  plaira.  Je  vous  en  don- 
neraij  lui  refond  l'Vfurier  ,  au  prix  que  je 
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le  vendrais  présentement .,  (pie  'vous  ne  pa- 
ierez, en  argent  au  tems  de  la  récolte  ,  fi  vous 
en  avez,  :  finon  vous  me  donnerez,  pour  leprixy 
du  vin  y  du  blé y  ou  autres  grains.  D'où  ilar- 
-rJve  y  que  ce  méchant  homme  emporte  du  pau- 
vre paifan  au-  tems  de  la  moijjon  ,  trots  ou 
quatre  boijfeaux  ,  avec  une  violence  digne  de 
tompaflion  ,  pour  un  boljfeau  qu'il  lui  a 
prêté. 

Ce  trafic  eft  aufli  condamné  par  le  Cha- 
pitre In  civitate  ,  &  par  le  Chapitre  Confu- 
luit  y  de  Vfuris.  Il  eft  condamne  par  le  Con- 
cile de  Milan  -:  Ne  fmmentum  ,  vinum, 
oleum  y  aliudve  detur  ,  ut  eo  quod  datum  eft 
aliquid  ampliuj  exigaturyfive  ejus  generis,  fi- 
ve  alteriusy  qu&modocatnque  etiamfi  oper&fint, 
On  ne  prêtera  point  du  blé ,  du  vin ,  de  L'hui- 
le y  ou  autres  denrées  ,  pour  en  recevoir  une 
plus  grande  quantité  ,  ou  quelque  chofe  par 
dejfus ,  quelle  quelle  [oit ,  quand  ce  ne  feroit 
que  le  travail  des  manouvriers. 

Et  par  celui  de  Bordeaux  en  ces  termes  : 
Ne  eut  igitur  ex  mutue  prêter  f&rtem  ex  con- 
'vento  y  veleo  quod  datum  eft  aliquid  amplius 
accipere  ,  autprincip aliter  ïperarc  ,  five  ejuf- 
dem  generis ,  five  alterius  quomodocumque  , 
etiamfi  operéifint ,  liceat.  I  l  neft  pas  per- 
mis de  recevoir  par  convention  exprejfc  ou  ta- 
cite y  plus  qu'on  n'a  prête ,  encore  que  ce  ne 
foit  que  le  travail  des  ouvriers  \  ni  par  consé- 
quent prêter  dans  cette  ejferance  ,  quoiqu'on 
n'en  témoigne  rien. 

Car  il  cil  évident  que  le  fétier  de  blé  au 
tems  le  plus  cher  de  Tannée  eft  quelque 
chofe  de  plus  que  n'eft  la  même  quantité 
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de   blé  dans  un  tems  auquel  il  eft  à  grand 
marché. 

Car  il  eft  évident  que  le  fetier  de  blé  au 
tems  le  plus  cher  de  l'année  eft  quelque  cho- 
fe  de  plus  que  n'eft  la  même  quantité  de 
blé  dans  un  tems  auquel  il  eft  à  grand  mar- 
ché. 

Q,ue  le  trafic  du  prêt  de  blé  ,  par  lequel 
Pierre  prête  à  Jean  douze  fétiers-de  blé  pen- 
dant l'année ,  à  condition  qu'il  en  rendra 
quinze  à  la  recoite  ,  eft  un  trafic  illicite  & 
ufuraire  j  s'il  eft  certain  que  les  quinze  fe- 
tiers  de  blé  pendant  la  récolte  valent  plus 
que  hs  douze  qui  auront  été  prêtez  durant 
.  ie  cours  de  l'année  :  parce  que  ufura  ornais  & 
fuperAbundmtUprohîbetur,  înlege.cap.  Confit- 
lait.  De  V  ruris. 

Mais  fi  les  quinze  fetiers  ne  doivent  pas  va- 
loir plus  au  tems  de  la  récolte,  que  les  douze 
prêtez  durant  l'année  ,  le  trafic  eft  licite  ;  Se 
même  il  eft  licite  ,  &  pas  ufuraire  ,  au  cas 
-qu'il  foit  incertain  s'ils  vaudront  plus  ou 
moins.  C'eft  la  Dodrine  du  Chapitre  nàrôi- 
gmti  ,  ci-deiTus  raporté  ,  comme  aulTi  du 
Chapitre.    In  chntate. 

•Et  comme  on  peut  prétexter  l'ufure  de 
cette  incertitude  d'un  plus  grand  gain  ,  ou 
d'un  moindre  :  il  fera  à  propos  que  i'Eveque 
déclare  s'il  y  a  ufure  palliée  ou  non  ,  dans 
les  circonftances  particulières  ;  &  qu'on  lui 
obéïïîe  ,  s'il  trouve  à  propos  de  le  défendre  , 
pour  alerau  devant  des  abus  qui  pourroient 
i>'en  enfuivre. 
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,Le  contrat  Rengagement*  par  lequel  celui  à 
qui  on  engage  une  Terre  ,  jouit  des  fruits  , 
Cr  ne  fait  aucune  diminution  de  la  fomme 
qu'il  a  prêtée  ,  efi  un  centrait  illicite  <3» 
condamné  par  les  Canms. 

ttNe  autre  forte  de  contract  eft  celui 
AJ  d'engagement  ,  qui  confîite  en  ce  que 
Jean  aiant  befoin  d'argent  ,  donne  à  Pierre 
une  Terre  à  condition  qu'il  la  pourra  rache- 
ter quand  il  en  aura  la  commodité  ,  en  ren- 
dant à  Pierre  ce  qu'il  lui  aura  donné;  &: 
Pierre  fait  cependant  travailler  cette  Terre, 
&  en  recueille  les  fruits  comme  des  autres 
qui  font  à  lui. 

Les  riches  abufant  de  la  néceflité  des  pau- 
vres ,  fe  iérvoient  pour  l'ordinaire  de  ce 
contraét ,  pour  les  dépouiller  de  ce  qu'ils 
avoient  de  meilleur  ;  mais  parce  qu'il  pou- 
voir être  utile  aux  pauvres  pour  trouver  de 
l'argent  dans  leur  aeceffiti  ,  l'Evêque  aiant 
pris  avis  des  plus  intelligens  du  pais  ,  expé- 
rimentez ,  &  gens  de  bien,  le  régla  ain/î. 
Que  Pierre  donnerait  à  Jean  les  trois  quarts 
du  prix  que  vaudrait  la  Terre ,  fi  elle  étoit 
vendue  purement  &  Amplement  >  que  Pierre 
en  paierait  les  Tailles  &  autres  charges  ,  & 
qu'il  feroit  dans  la  liberté  de  Jean  de  la  ra- 
cheter quand  il  en  auroit  la  commodité  ,  fans 
l'obliger  d'en  faire  le  rachat  certains  jours  de 
l'année, à  peiuc  de  n'y  être  plus  reçu  de  cette 
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année ,  comme  il  fe  faifoit ,  &:  quant  a  ceux 
qui  auroient  pris  (les  terres  à  engagement  à 
vil  prix,&  en  auroLnt  tiré  de  gros  fraies, que 
les  charges  &  irais  de  culture  dedaits  ,  s'il 
Te  trou  ,-  eft  \z  de  revenu  ex- 

cédai k'intcrâ  :  l'engagement  au 

denier de VO  ,  il  feroitimputé  fur 

le  principal 

On  demande  ,  -•mieremen',  û  ce  contradt 
avec  ces  règles  cil  jufte  &  licite,  &  peut  être 
fait  en  confeience  ? 

Secondement ,  Ci  les  règles  ne  chargent 
point  trop  Pierre  à  la  décharge  de  Jean,  &  fî 
Pierre  ne  les  aianc  point  obfervées  ,  il  eft 
obligé  à  la  reftitution  ? 

Répondent:  Que  le  contrad  d'engagement, 
par  lequel  Pierre ,  à  qui  Jean  engage  une 
terre,  en  reçoit  les  fruits^  fans  lui  en  faire 
dédu&ion  fur  le  fort  principal  qu'il  lui  a 
-prèté.eft  un  contract  illicite  condamné  com- 
me ufuraire  par  le  Chapitre  Plures  ,  qui  eft 
<ki  Concile  de  Tours  fous  Alexandre  III. 
par  le  chap.  Gjuoniam  ,  &  par  lechap.  Con- 
quefius  de  ufuri-s.  C'eft  une  maxime  confian- 
te, que  fructus  rei  pignoratitis.  ,  computari 
debent  in  fortem  ,  priùs  inde  deduclls  impenfiu 
Les  fruits  de  la  chofe  qu'on  tient ,  par  enga- 
gement ,  après  qu'on  a  déduit  les  frais  &  dé- 
penfes  necejfalres ,  doivent  être  imputez,  fur 
le  principal  de  la  dette  pour  laquelle  elle  a 
hé  engagée.  Le  Concile  de  Paris  au  lieu 
allégué  dit  ,  que  ce  contract  eft  ^deteftable. 
Voici  Cts  paroles  :  Sunt  etiam  alii  crudelijfi- 
mi  fœneratores  ,  qui  tempore  necejfitatis  nihil 
cùmmodare  pauperibus  voltmt ,  nîfi  mfellas 

fuM> 
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fuas  ,  &  vlneolas ,  &>  pratella  ,  ed  ratlone  in 
jïgnus  dedermH  >  ut  quldquld  frugum  in  îîfce 
colilgl  poterat ,  pro  parvo  quod  mutuum  accepe- 
periat  ex  ajfe  amlttant.  Qua  res  non  minimum 
pauperlbus  générât  affllcllonem  &  penurlam, 
1  l  y  a  encore  une  autre  forts  d'ufurlers  ,  qui 
ne  font  pas  moins  cruels  que  les  precedens  ,  ce 
font  des  perfonnes  qui  ne  veulent  rien  prêter 
aux  pauvres  dms  leurs  necejfttez  ,  fi  ces  bon- 
nes gens  ne  leur  engagent  ,  L'un  un  champ  la- 
bourable ,  l'autre  une  vigne  ou  un  pré ,  enfin 
s'ils  ne  les  mettent  en  pojfeffton  de  leurs  petits 
fonds  ,  &  qu'ils  ne  leur  en  abandonnent  entiè- 
rement les  fruits  pour'Jes  Intérêts  d'une  fomme 
trés-modlque  qu'ils  leur  ont  prêtée  :  ce  qui  les 
acable  y  &  les  réduit  dans  une  extrémité  de 
ml  fer  e. 

Il  n'en  cft  pas  de  même  du  contracl:  de 
vente  à  faculté  de  remerer  :  car  ce  contracl:  ed 
licite ,  pourvu  qu'il  ait  les  conditions  fui- 
vantes. 

La  première  efl:  :  que  la  chofe  vendue  au 
moien  de  ce  contracl:  apartienne  en  proprié- 
té à  l'aquereur  ;  en  quoi  ce  contracl:  ed  dis- 
tingué du  contracl:  d'engagement,dans  lequel 
la  chofe  engagée  demeure  propre  à  celui  qui 
l'engage  ,  ne  l'aiant  en  poire/lion  que  pour 
fa  sûreté,  &  non  point  en  propre  ,  elle  ne  lui 
peut  rien  produire  j  ce  qu  elle  produit  apar- 
tient  à  fon  maître  ,  qui  eil  non  l'engagiile , 
mais  celui  qui  engage. 

La  féconde  ed  :  Que  le  prix  de  vente  ne 
foit  pas  modique  ,  mais    proportionné  à  la 
valeur  de  la  chofe  confidercc  avec  cette  cir- 
constance ,    qu'elle  peut  _êtrc  réméré:.  C# 
Tome  II.  Q 
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fi  le  prix  en  croit  modique  ,  il  y  suroît  lieu 
de  prefumer  que  ce  ne  îêroit  pa*  un  contract 
de  vente  5  niais  un  contradt  d'engagement , 
comme  plusieurs  Canoniftes  le  remarquent 
fur  le  chapitre  Ad  noflrum.  De  empt.  Outre 
que  le  prix  d'une  vente  doit  être  proportion- 
né &  égal  à  la  chofe  vendue  ;  par  cette  mê- 
me raiibn  il  ne  doit  pas  être  le  même  que 
fï  la  vente  étoit  pure  &  fimple  ,  &  non  pas 
à  faculté  de  remerer ,  puiique  cette  condition 
fait  que  l'aquereur  n'a  pas  un  droit  fî  plein 
&  aufîi  entier  fur  la  chofe  qu'il  auroit ,  ïi  fon 
aquifîtion  étoit  pure  &  iimple.  Le  juite  prix 
d'une  chofe  vendue  à  faculté  de  remerer ,  eft 
celui  qui  eft  mis  de  l'avis  de  perfonnes  de 
probité  ,  qui  font  intelligentes  ,  &  c'eft  pour 
l'ordinaire  le  prix  moindre  d'un  quart  ou  d'un 
tiçrs  du  juite  prix  de  la  chofe,  fî  elle  étoit 
vendue  purement  &  fimplement,  Se  fans  cette 
condition, 

La  troiiiéme  condition  requife  à  un  con- 
trait de  vente  à  faculté  de  remerer  ,  eft ,  que 
le  tems  dans  lequel  le  rachat  fe  pourra  faire 
foit  commode  aux  parties. 

D'où  il  s'enfuit ,  que  le  contract  duquel 
il  eft  parlé ,  &  qui  eft  un  contrat*  de  vente  à 
faculté  de  remerer,  &  non  point  un  contract 
d'engagement  proprement  dit ,  eft  licite ,  ré- 
gulierement  parlant. 

Et  quant  à  la  deuxième  dificulté  ,  les 
Docteurs  n  y  répondent  point ,  atendu  qu'el- 
le n'eft  pas  de  leur  fait  j  mais  de  celui  des 
Experts.  Ce  qu'ils  peuvent  dire  feulement 
eft ,  que  F  Evéque  aiant  donné  Ces  régies  ,  on 
<oit  frefumer  qu'elles  font  juftes ,  &  elles; 
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doivent    erre    fui  vies   comme    telles. 

Etant  tciles,on  cft  obligé  de  s'y  conformer 
fous  peine  de  péché;  &  lî  on  s'en  écarte  no- 
tablement an  préjudice  du  prochain  ,  on  fera 
tenu  à  faire  reititution. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  pris  des  terres 
à  vil  prix  ,  &  cjui  en  ont  tiré  de  gros  fruits  , 
la  prefomprion  e(t  que  leur  coutract  cft  un 
contract  d'engagemmt,&  non  pas  un  contract 
de  vente  à  faculté  de  remerer  ,  fuivant  la 
doctrine  du  chapitre  Ad  noftrum.  De  emp* 
C'eft  pourquoi  il  faut  bien  les  examiner  au 
for  intérieur  pour  découvrir  ce  qui  en  eft  , 
afin  de  coifiderer  ceux  qui  font  dans  cette 
pratique  comme  des  ufuriers,  fi  ces  contractsr 
font  des  contraéts  d'engagement  ,  &  au  con- 
traire les  traiter  co:rme  des  perfonnes  qui  ont 
acheté  à  vil  prix  ,  fi  ce  font  des  contrads  de 
vente;  &  faire  en  forte  qu'ils  donnent  au  ven- 
deur le  fuplement  necelTaire  à  une  jufte  vente4 
le  tout  fuivant  l'efpiit  8c  les  règles  données 
par  l'Evêque. 


CENT  TRENTE-UNIE' ME    CAS, 

Celui  qui  prête  fin  argent p.\r  obligation  ,  $» 
qui  fiipule  les  Intérêts,  com.net  Le  péché  d'w 
fure  condamné  par  U  Loi  de  Dieu  &  par 

celle  du  Prince. 

UN  Gentilhomme  ,  ou  une  autre  per- 
fonne  qui  n'eft  pas  de  condition  ,  ou 
en  état  &  commodité  à  faire  vabir  fon  ar- 
gent par  fes  mains^,  aiant  quelque  fomme 
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d'argent ,  la  prête  à  Jean  ,  à  condition  qu'il 
lui  en  paiera  annuellement  l'intérêt  au  denier 
de  l'Ordonnance. 

Ou  parce  que  dans  le  for  extérieur  il  y  a 
quelque  dificulté  à  faire  un  contract  de  cette 
forte ,  il  prête  a  Jean  feize  cens  livres  pour 
un  an ,  à  condition  que  l'an  paifé  ,  s'il  ne  lui 
rend  pas  ion  argent,  il  lui  en  paiera  l'intérêt 
au  denier  de  l'Ordonnance,c'eft  ce  que  porte 
le  contract, cependant  pour  ne  lui  pas  donner 
gratuitement  cette  fomme  la  première  année, 
il  en  retient  cent  livres  par  ùs  mains  ,  &  au 
lieu  de  feize  cens  livres  que  porte  le  contract, 
il  ne  lui  en  compte  effectivement  que  quinze 
cens  livres. 

Un  autre  retiendra  bien  les  cent  livres  ,  é>C 
au  lieu  de  feize  cens  livres  il  n'en  comptera 
que  quinze  cens, mais  il  ne  mettra  point  cet- 
te claufe  dans  le  contract  ,  que  fi  Jean  ne  lui 
rend  pas  la  fomme  dans  l'an  ,  il  lui  en  paiera 
l'intérêt ,  il  prend  un  autre  tour ,  le  contract 
eft  pur  &  fimple  :  mais  l'an  étant  fini ,  il  fait 
afîignei:  Jean  devant  le  Juge  ,  ou  de  concert 
avec  lui ,  ou  parce  qu'il  Içait  bien  qu'il  n'a 
pas  moien  de  lui  rendre  fon  argent  ,  &  le  fait 
Condamner  à  lui  paier  la  fomme  due  avec  in- 
térêt depuis  le  jour  de  l'interpellation  en  cau- 
fe,aiant  oui  dire  que  c'eft  un  moien  sûr  pour 
fe  mettre  à  couvert  du  reproche  de  l'ufure. 
Ce  qui  eft  d'autant  plus  avantageux  qu'on  eft 
toujours  en  étatfde  contraindre  le  débiteur  au 
paiement  de  la  fomme  due  ,  au  lieu  qu'on  ne 
le  peut  dans  le  contract  de  conftitution  de 
rente. 

On  demande  fi  cqs  trois  espèces  de  con- 
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tracts ,  ou  femblables  ,  font  licites  \  &  fi  ce 
Gentilhomme  ,  ou  autre  perfonne  qui  l'auroic 
pratiqué,  en  quelques-unes  de  ces  manières  , 
eft  obligé  à  la  reftitution  ? 

D'un  côté  il  femble  premièrement ,  que 
ces  contrats  (ont  licites, parce  que  cette  per- 
ibnne  n'aiant  pas  trop  de  tout  ion  bien  pour 
vivre  dans  fa  condition  &  pour  maintenir  Ça 
famille,  il  lni  doit  être  permis  de  fa;re  valoir 
fon  argent.  Or  il  le  peut  faire  difïcilement 
d'autre  forte  ;  parce  qu'en  pouvant  avoir  be- 
fbin  de  jour  à  autre,  ou  pour  marier  une  fille, 
acheter  une  Terre  ,  un  Ofice  ,  &c.  il  doit 
être  en  (on  pouvoir  de  la  retirer ,  quand  bon 
lui  femblerajce  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  s'il 
l'avoit  mis  en  rente  comtituée,  ou  au  négoce, 
duquel  l'ocafîon  n'efl  pas  toujours  pre fente  : 
outre  qu'on  a  de  la  peine  à  trouver  des  fonds 
certains,  &  que  s'il  tire  quelque  intérêt  de 
{on  argent  ,  c'eft  plutôt  une  reconnoiiiance 
que  lui  fait  Jean  du  bon  ofice  qu'il  lui  a 
rendu  dans  fa  nece/ïité  ,  que  non  pas  une  re- 
devance à  caufè  du  prêt.  Une  auae  rai/on 
eft ,  que  fi  ce  conn-act  étoit  illicite  ,  les  pau- 
vres ne  troiiYeroient  perfonne  qui  leur  voulût 
prêter  ,  &  ainfi  ils  demeureraient  acablez  <\z 
miferes  fans  pouvoir  fe  relever.  Or  il  y  a 
peu  de  cas  dans'lefquels  on  foit  obligé  de  prê- 
ter par  charité  :  la  charité  bien  ordonnée 
commence  par  foi-même  ,  &  par  fa  famille  , 
que  Dieu  commande  d'élever  comme  il 
faur,  fyc. 

Secondement,  il  ne  peut  être  obligé  à  réfu- 
tation ,   parce  que  la  reftitution  fupofe  qu'on 
détienne  le  bien  d'autrui ,  &   il   fc  trouvera 
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au  contraire,  que  Jean  le  fera  enrichi  du  pro- 
£t  qu'il  aura  fait  étant  Marchand  ,  de  l'ar- 
gent que  lui  aura  prête  Pierre  ,  &  que  pour 
fix  &  un  quart  pour  cent  qu'il  lui  aura  donné 
d'intérêt  >  il  en  aura  gagné  dix  ou  douze ,  & 
ii  c'a  été  pour  fubvenir-  aux  neceiîitez  de  fa 
famille  ,  comme  fi  c'eft  un  païfan  ,  artifan, 
&c.  que  fans  ce  prêt  il  auroit  été  dans  la 
derniere,mifere  j  &  d'ailleurs  Jean  étant  bien 
aife  de  donner  cet  intérêt,  &  le  donnant 
volontiers  5  pourquoi  être  obligé  à  la  reftitu- 
tion  ? 

D'autre  côté  il  femble  premièrement  ,  que 
toutes  ces  fortes  de  contrats  font  ufuraires  : 
Vfr.ra  efi  uhî  awplius  requiritur  quàm  da- 
fur  :  verbî grztïa  ,  fi  folfdos  decem  dederis  , 
&  ampUus  qu&fierîs.  C'est  ufute  ,  dit 
le  Concile  d'Agde  ,  lors  qu'on  exige  plus 
qii  on  ri 'a  pritéiVOHs  avez,  prêté  ,  par  exem- 
ple ,  dix  éctis  ,  &  'vous  demandez  qu'on  'vous 
rende  ces  dix  écus  ,  &  quelque  chofe  de 
plus.  C'eft  de  cette  manière  que  l'expli- 
quent les  Pères  chez  Gratien,  14.  queftion  3. 
&  4.  Or  l'ufure  étant  défendue  par  la  Loi 
de  Dieu ,  comme  mauvaise  de  fa  nature  ,  il 
n'y  a  point  de  circonftances  qui  la  puiifent 
rende  licite. 

Secondement ,  qu'il  eft  obligé  à  la  refti- 
tution  ,  comme  il  eft  porté  par  tout  le  titre 
"De  ufurîs  des  Becretales.  Et  cette  perfon- 
ne  ne  peut  alléguer  de  bonne  foi  dans  un 
Diocefe  où  l'Evêquc  a  déclaré  toutes  ces 
fortes  de  prêts  ufuraires  ,  bien  qu'il  aie  peut- 
ctre  'trouvé  des  Cafuiftes  qui  l'aient  afluré 
qu'il  le  pouvoir  faire  en  confeience ,  &  que 


de  plujieurs  Cas  de  confciexce,  &c .  I  j  I 
fon  Evêque  étoit  trop  fevcre  ,  parce  qu'il 
eft  plus  obligé  de  croire  Ton  Evêque  qui  lui 
cil  donné  de  la  main  de  Dieu  p^ur  Doc- 
teur &  conducteur,  que  non  pas  desétran-. 
gers. 

On  demande  en  fécond  lieu,  fî  les  veuves, 
les  pupiles,  &  les  jCorornunautez  Eccleiîafti- 
ques  &:  Laïques  peuvent  tirer  légitimement 
&  fans  ufure  les  interès  de  l'argent  qu'ils  ont 
dans  les  prêts  ? 

En  troiuéme  lieu  ,  Si  le  lucre  ceflant  fe- 
paré  du  dommage  émergent ,  peut  être  un 
titre  légitime  de  tirer  intérêt  d'un  argent  prê- 
té ?  Qu'cft-ce  que  le  lucre  ceffant  ?  Qu'eft- 
ce  que  dommage  émergent  ?  Et  qu'eft-ce 
que  lucre  cdlaiit  joint  au  dommage  émer- 
gent? 

Enquatrémc  lieu  :  Si  la  bonne  foi  en  la 
matière  d'ufure  ,  qui  cft  reprouvée  par  le 
droit  divin,  peut  avoir  lieu  ?  Qu'eft-ce  qu'on 
peut  apeller  bonne  foi  en  cette  matière  ,  &  fi 
elle  peut  exempter  de  la  reftitution  ,  Ibus 
prétexte  qu'on  en  a  confumé  les  intérêts  à 
mefure  qu'on  lesrecevoit  ,  &  qu'on  n'en-  eft 
pas  plus  riche  ,  fon  bien  n'en  étant  pas  aug- 
menté ,  ou  ces  intérêts  aiant  été  con fumez- 
dans  l'entretien  &  la  fubliftance  de  lafamillei 
&  qu'eft-ce  qu'on  entend  par  s'être  enrichi 
en  cette  matière  ? 

En  cinquième  lieu  :  Si  le  Marchand  peut 
prendre  autant  d'intérêt,  qu'il  efperoit  gagner 
de  cet  argent  qu'il  prête  ? 

Répondent  :  Que  quand  un  Gentilhomme, 
ou  autre  perfonne  qui  n'eft  pas  en  état  &  com- 
modité de  faire  valoir  dans  le  négoce  fon  ar- 
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gentj  le  prête  à  condition  qu'on  lui  en  paiera- 
l'intérêt  annuellement  au  denier  de  l'Ordon- 
nance comme,  pour  les  contra&sde  conflitu- 
tion.ee  Gentilhomme  ou  cette  autre  perfonne 
pèche  du  péché  d'ufure  condamné  par  les 
Loix  divines  &  humaines, 

Qu'il  en  eft  de  même  deceluiqui  prête  fon 
argent  pour  un  an,à  condition  que  l'an  paiféj 
iî  on  ne  lui  rend  cette  fomme,  on  lui  en  paie- 
ra l'intérêt  au  denier  de  l'Ordonnance;  &  qui 
pour  cette  première  année  retient  autant  du 
fort  principal ,  qu'il  produiroit  d'intérêt  ,  fi 
on  n'avoit  aquis  une  rente  par  un  contract  de 
conftitution. 

Comme  auili  de  celui  qui  aiant  retenu  ce 
que  cette  fomme  produiroit  pour  la  première 
année,s'ii  y  avoit  eu  contracl  de  constitution, 
cette  année  finie  feroit  affigner  celui  auquel 
il  l'auroit  prêtée  pour  avoir  les  intérêts  du 
jour  de  l'exploit,foit  que  cela  fe  fit  de  concert 
entre  les  parties  ,  ou  bien'que  celui  qui  a 
prêté  ne  fut  pas  en  volonté  de  retirer  fon 
princpal ,  mais  feulement  d'en  avoir  les  in- 
térêt»,  lefquels  ne  font  adjugez  par  l'auto- 
rité du  Juge  que  pour  punir  celui  qui  aiant 
emprunté  avec  promefie  de  rendre  à  volonté, 
ne  paie  paSjComme  il  s'y  eft  obligé,  quand  en  t 
lui  demande  fi ncerement ,  In  fœnam  diUt& 
folutiorùs. 

Secondement  :  Que  ni  les  veuves  ,  ni  les 
pupilles,™  les  Communautez  Ecciefiaftiques 
&  Laïques  ,  ne  peuvent  légitimement  ,  & 
fans  ufure  tirer  de  l'intérêt  de  l'argent  qu'ils 
ont  dans  les  prêts.  Le  premier  Concile  de 
Milan  en  parle  ainfi  :  Ex  mutHO  <vel  defofith 


déplufieurs  Cas  de  confidence,  <&c.  i  y  3 
etiam  ,  apud  Jud&um  faStis  ,  nîhil  pr&ter 
fortem  à  quovis  homme  percipi  ex  convento 
vel  princip aliter  sperari  pojfit  ,  tametfi  pecu- 
nU  ipfis,  fint  pupillorum  aut  viduarum  ,  aut 
locorum  piorum  ,  &c.  I  L  rieft  pat  permis 
de  fiipuler  aucun  intérêt  ,  des  prêts  ni  des 
dé  pots  i  non  pas  même  de  ceux  qui  fe  font  en- 
tre les  mains  des  Juifs ,  ni  partant  de  prêter 
dans  la  vue  d'en  tirer  profit  ,  quand  ce  feroit 
V  argent  des  pupilles  ,  des  veuves,  des  Commu- 
nautés ,  ou  d'autres  lieux  de  pieté.  L'AC- 
femblée  de  Mclun  de  1579.  c'eft  à  dire, 
quatorze  ans  après  ce  Concile  ,  dit  la  même 
chofè  :  Curandum  ne  quid  mutuo  ,  vel  de- 
pofitis  etiam  apud  Jud&um  factis  ,  aliquid 
pr&ter  fortem  ,  a  quovis  homine  percipi  ex 
couvent 0  ,  vel  princip  aliter  ïptrari  pcjftt  : 
tametfi  pecun'u  fint  pupillorum  ,  aut  vidua- 
rum.  Omnes  enim  auilre  tenentur'  illud 
C  H  R  1  s  T  1  :  Mutuwn  date  nihil  inde  opéran- 
tes. O  N  donnera  ordre  ,  qu  Aucun  ne  tire 
intérêt  des  prêts  ou  dépots  ,  non  pas  même 
de  ceux  qui  fe  font  en're  les  mains  des  Juifs  ; 
&  que  perfonne  ne  frète  dins  l'espérance  de 
recevoir  quelque  chofe  pardejfus  fon  capital , 
encore  que  l'argent  qu'il  prête  apzr  tienne  a\ 
des  pupilles  ,  &  des  veuves  ;  tous  les  Chrê-  ~ 
tiens  étant  obligez,  d'obéir  à  cette  parole  de 
J  e  s  u  s-C  h  r  1  s  t  :  Prêtez  fans  efpérance 
de  profit. 

Le  Concile  de  Bourdeaux  prononce  la  mê- 
me chofe  :  E'fi  pecun'â  ipfa  fint  pupillcrum  ,  • 
aut  viduarum ,  aut  locorum  piorum  ,  E  n- 
cori  ,  bien  que  l'argent  apar tienne  à  des 
pupilles ,  À  des  veuves  ,  cti  à  des  lieux  d& 
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fie  té'.  &  il  rend  la  même  raifon  5  mutuum- 
enlm  ex  f.r&cepto  divin 0  débet  ejfe  graiultum  : 
Le  prêt  y  félon  l'Evangile  ,  doit  être  gratuit. 
Le  Chapicre  Super  eo.  De  ufurls  :  Cum  ufu- 
rarumcrlmen  u'rlufque  Teflamenti  pagina 
detefe'.ur ,  fuper  hoc  dlspenfatlonem  aliquam 
pojje  fierl  non  vldemus  :  quia  cum  Scrlptu- 
ra  facrafrohlbeat  pro  alterlus  vlta  mentir l  , 
multbmagis  prchlbendus  eft  quls  ,  ne  etlam 
pro  redlmendâ  vit  a  captlvl  ufurarum  crimlne 
involvatur.  L  e  crime  d'ufure  étant  défendu 
dans  l'un  et  dans  C  autre  Teft,ment ,  mus  ne 
'volons  pas  qu'il  nous  folt  permis  de  dljfien-  - 
fer  fur  cette  matière  :  car  s  II  n'efl  jamais  li- 
cite de  mentir  ,  non  pas  même  pour  c  on  fer  ver 
la  vie  du  prochain  ,  comment  pourrons-nous 
permettre  aux  fidèles  de  s'engager  dans  le 
crhne  d'ufure  fous  ptétexte  du  rachat  des 
captifs  ? 

Troifîémement.Quc  tous  les  Théologiens 
conviennent ,  que  pour  pouvoir  prendre  inté- 
rêt du  prêt  à  caufe  du  lucre  ce/Tant ,  trois 
conditions  font  necefîaires. 

La  première  ,  que  l'argent  qu'on  prête  fôit 
un  argent   qui  fut  expefe  au  négoce ,  ut  ta- 
lis  pecunla  qu&  mu'uo  datur  fit  negotiatieni 
expofta,   dit  le  Cardinal  Tolet  de  l'inftruc- 
tion  des  Prêtres  >  livre  cinquième  ,  chapitre 
3  3 .  Cum  enlm  erat  qui  s  allls  negotlaturus  tali 
pecunlâ ,   non  dlcltur  el  lue  mm  cejfare.    Vnde 
Jl  talls  In  mutuo    aliquld   acclplt    ,     &  pa- 
clfcçitur  ultra  fortem  ufura  efi.    Car    lors 
qu'un  homme  n'a  point  fon  argent   dans    lé 
négece  ,    s'il  vient  à  le  fréter ,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  a  manqué  de  gagner,  de  forts. 


de  pltifieurs  Cas  de  confilence^  &c.  i  £j 
que  s' tien  tire  ou  filpule  l'Intérêt ,  il  commet 
le  crime  d'ufure. 

La  deuxième  condition,  eft  que  celui  qui 
prête  n'ait  point  d'argent  qu'il  puiiîe  prêter 
autre  que  l'argent  qui  eft  dans  Ton  négoce  : 
Vt  qui  mutuat  non  habeat  aliam  pecunlam 
extra,  eam  quatn  h.ibet  ad  negotlatlonem  ,  ex 
quapoffit  mutuare.  Cum  enlm  allas  habet 
mercator  pecunlas  ,  negotlat'.onl  expofitas , 
allas  etla?n  habet  non  exportas  ,  non  pote  fi 
mutuare  cumpacio  hu ri  cejjantls  abfque  ufu- 
ra\  nom  tune  dlcltur  lucrum  cejfare  ex  mutuot 
cùm  non  habet  mercator  allas  pecunlas  quas 
abfque  detrlmento  pojpt  negotiationl  expone- 
re,  I  l  faut  que  le  Marchand  qui  prête  L'ar- 
g£nt  qu'il  avoit  dans  le  n°go:e  ,  n'en  ait 
point  d'autre  dans  [es  coffres  ou  ailleurs  ,  qui 
n'y  fût  pas  emploie  :  car  <  lors  qu'il  fe  rencon- 
tre qu'un  Marchand  a  de  l'argent  qu'il  peut 
prêter  autre  que  celui  qui  efi  dans  J on  négocey 
on  m  peut  pas  dire  véritablement  que  le  prêt 
qu'il  fait  l'empêche  de  gagner  >  puis  qu'il  lui 
r  fie  toujours  en  main  autant  d'argent  qu'il  en 
peut  emploi er  au  trafic. 

Et  la  troifiéme  condition  eft  ,  que  le  lucre 
non  feulement  foit  pollîble ,  rmùs  qu'il  foie 
probable  ,  ut  lucrum  fit  prohabî  le  ,  ajoute  ce 
Cardinal  :  Nec  enim  fujficlt  pojfe  ejft  lucrum 
ut  dicatur  lucrum  ,  fed  oportet  probablles  ejfe 
ratlones  &  conjecturas  ipfum  futurum  ejfe  , 
fi  fiât  negotiatlo.  Ce  rie  fi  pas  ajfez,  de  di- 
re ,  je  pouvols  tirer  du  profit  de  mon  ar- 
gent ,  fi  je  l'eus  lalffé  dans  le  négoce  ,  il 
faut  de  plus  qu'il  y  ait  des  aparences  &  des 
raiforts  tréi-proba-bles  du  gain  qu'on  y  dc^ 
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voit  frire.  Navarre  donne  cet  exemple  dii 
lucre  cédant  en  Ton  Manuel  chap.  17.  nom- 
bre il.  Sum  mercator ,  habeo  pecunïta  quzbus 
rnerces  errnre  flp,îuî  ,  ut  négocier  ;  eas  tlbi 
mutuo  ,  die  prafixo  non  refiituis  ,  lucrum 
quoi  cb  id  freere  cejfo  ,  efi  meum  interejj'e  lu- 
cri  ccjfantis.  J  e  fûts  Marchand  ,  fai  de 
l'argent  que  j'ai  réfolu  d'emploier  en  marchan- 
dife.  Vous  ne  me  le  rendez,  pas  dans  le  temst  , 
'je  ne  puis  faire  mes  fournitures ,  vous  m  em- 
pêchez, ds  gagner ,  donc  L'intérêt  que  je  prends 
de  vous  par  ce  retardement  ,  efi proprement 
la  refiitution  du  gain  que  j'di  manqué  de  fai- 
re. 

D'où  il  s'enfuit ,  que  félon  l'avis  de  tous 
les  Théologiens  le  lucre  cefîant  n'ell  point 
feparé  du  dommage  émergent  probable  ; 
quoiqu'il  foit  feparé  du  dommage  actuel.  S. 
Thomas  en  la  2.  2.  queftion  6^3.  article  4. 
diflingue  ces  deux  fortes  de  dommages  ,  & 
ii  dit  qu'on  efi  obligé  à  refiitution  de  l'un  & 
de  l'autre  ,  chacun  en  fa  manière  :  Aliquis 
damn'ficatur  dupliciter.  :  uno  modo  quia  aufer- 
tur  ei  id  quoi  afttt  habebat ,  fatale  dam- 
num  efi  femper  refiituendum  >  fecundum  re- 
compenfîtionem  &qualis.  Puta  fi  aliquis  dam- 
nificet  aliquem  ,  diruens  domum  ejus  ,  tene - 
tur  ad  tantttm  quantum  valet  damnum  5  alio 
modo  fi  damnificet  allquem  ,  impediendo  ne 
fidipifcatur  qued  erat  in  via  habendi  ,  fa  taie 
damnum  non  eportet  recompenfare  ex  &quo  :  - 
quia  minus  efi  alicui  hahere  in  vlrtuie  ,  quant 
babere  aclu  :  qui  auîem  efi  in  via  odlpifcendi 
éiliquid ,  habet  illudfolum  fecundum  virtutem 
ixl  fotefiatem '•   fa  idea  fi  redderetur  ei  ut: 
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htiheret  hoc  in  aciu  ,  reftitueretur  et  quoi 
abla:um  non  fimplum  ,  fed  ?nultiplicatum , 
quoi  non  eft.  de  neceffitate  reftitutionis  ,  ut 
dlctum  efl  ,  Tenet ur  tamen  a'.iquam  recom- 
pmfationem  facere  fecundum  conditionemper- 
fonarum  &  negotiorum,  U  N  homme  reçoit 
dommage  en  deux  façons  ;  la  première ,  lors 
qu'en  lui  ote  ce  qu'il  pcjfedoit  actuellement , 
&  ce  dommage  fe  doit  reftituer  fslon  l'égalité , 
tant  pour  tant.  Par  exemple  ,  on  a  renver- 
fé ma  mai  fin  ,  il  faut  qu'on  me  rende  autant 
quelle  valoit.  En  fécond  lieu  on  caufe  dom- 
mage en  empêchant  qu'un  hom?ne  arrive  a  la, 
pffjsjfion  de  ce  qu'il  étoit  en  voie  de  gagner  h 
Or  ce  dommage  ne  fe  recompenfe pas  félon  l'é- 
galité: c'efi  à  dire ,  que  je  ne  fuis  pas  obli- 
gé 4e  donner  à  celui  qui  pouvoit  faire  un  gain 
que  j'ai  empêché  ,  tout  ce  qu'il  pouvoit gag- 
ner y  dautant  que  pouvoir  avoir  un  bien  ri  eft 
fat  la  même  chofe  que  de  ï  avoir  en  éfet ,  & 
l'espérance  d'un  gain  ,  quoique  très-probable  3 
eft  fans  doute  un  moindre  bien  que  la  pojfef- 
fion  de  la  chofe  qu'on  eïperoit  :  &  partant  il 
n' eft  pas  j itfte  que  je  donne  actuellement  à  ce- 
lui que  j'ai  empêché  de  gagner  la  chofe  qu'il 
cfteroit  ;  car  ce  ferolt  lui  donner  plus  que 
'je  ne  lui  ote ,  à  quoi  la  Loi  delareftUutlon 
ri  oblige  pas  necejfairement  ,  puifqu'il  fufit 
de  rendre  autant  qu'on  a  fait  foufrir  de  dom- 
mage. Je  fuis  néanmoins  obligé  de  le  recom- 
f  enfer  en  quelque  forte  ,  eu  égard  à  la  condi- 
tion des  perfinves ,  &  à  la  nature  delà  cho~ 

fi- , 

il  y    avoit  dit  auparavant,  qu'un  homme 
feufre  dommage  ,  film  Ariftote  au  livre  Hfrt 
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qui é me  de  fes  Morales,  lorfyuîl  a  moins  qu'il 
ne  doit  avoir.  Damnum  dïcltur  ex  eo 
quoi  aliquls  minus  h.ibet  quàm  débet  habere, 
fecunium  Pbllofophum  in  5.  Ethic. 

Quatrièmement  :  Que  quoique  l'ufure  foit 
réprouvée  par  le  droit  divin  ,  néanmoins  la 
bonne  foi  a  lieu  en  cette  forte  d'efpece  d'u- 
fure  ,  pour  ne  pas  obliger  àreftitution  ceux 
qui  ont  perçu  &  confumé  de  bonne  foi  des 
Intérêts  ufuraires,fans  s'en  être  enrichis.  Car 
la  bonne  foi  (  qui  eft  un  titre  de  pofleder 
fuivant  le  droit  des  gens  ,  félon  lequel  la 
diltribution  Se  le  partage  des  biens  fe  fait  ) 
décharge  de  la  reftitution  des  chofes  confu- 
mées  ,  comme  S.  Thomas  l'enieigne  en  la 
x.  1.  queiUon.  100.  a.  6.  ad  3.  où  parlant 
de  celui  qui  a  joiii  du  revenu  d'unBenefice  , 
duquel  il  a  été  pourvu  par  llmoniefans  fou 
contentement  &  fans  fa  connoiflance  ,  il  dîr 
que  Tenetur  refign.ire  beneficium  quodeft  con- 
f tentas ,  cum  omnibus  fructlbusextantibus  * 
non  aWem  tenetur  rsftltuers  fr:iclus  confump- 
tos ,  quia  bona  fide  pojfed't.  Que  celui-là 
eft  obligé  de  fe  démettre  de  ce  Bénéfice  ,  & 
d'en  reftltuey  les  fruits  qui  fie  trouvent  en  m- 
ture  j  mus  non  pcis  cçux  qu'il  a  c  on  fumez. 
Il  en  raporte  cette  raifon,  parce  qu'il  les  apof- 
fedez,  de  bonne  foi  ,  enfeignant  par  là  qu'on 
n'eft  point  obligé  à  la  reftitution  des  rruîts 
confumez  de  bonne  foi. 

La  glofe  fur  le  mot  frucius  du  chapitre 
Gravis.  De  neft.  Jpollat.  Bon  a  fidei  pOjfef-- 
for  tenetur  reftltuere  frucius  ,  tantum  extan- 
tes ante  lltis  ccateftationem  ,  &  non  confump- 
tw.  >  poftlitem  vero  conte ftatam  univerfos. 
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Celui  qui  pojjeds  de  bonne  foin  efi  obligé 
de  reflhuer  que  les  fruits  qui  étoient  en  na- 
ture au  jour  qùon  lui  a  Intenté  procez,  y  mais 
il  doit  rendre  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis 
ce  jour- là. 

La  Loi  Bona  fides.  De  regul.  Juris  : 
Bona  fides  tan'umdem  poffîdentl  pr&fiat  ,. 
quantum  verltas  ,  quotles  lex  impedimcnto' 
non efi.  La  bonne  fol  donne  autant  de  droit 
fur  les  fruits  qu'un  titre  légitime  ,  s'il  n'y  a 
point  de  Loi  au  contraire.  Et  au  livre  x.  des 
Iiiftitut.  titre  premier. ,  §.  35.  Si  qui  s  non  à 
Domino ,  quem  domlnum  ejfe  credlderlt ,  bona,' 
fide  fundum  emerit ,  velex  donatione  alldve 
quâllbetjufiâ  causa  ,  atque  bona  fide  acce- 
perlt  y  naturall  ratlone  placult ,  frucius  quos 
ptrceplt ,  ejus  ejfe  pro  cultura  <&  cura  ;  & 
idéb  fipofiea,  Domlnus  fupervmerit ,  &  fun- 
dum nj indice t  ,  defruBlbus  ab  eo  confumptis 
agere  non  pote  fi.  S  1  un  homme  a  acheté  un 
fends  d'un  autre  ,  dont  II  le  croit  de  bonne 
foi  légitime  poffijfeur  ,  ou  qu'il  le  tienne  de 
lui  p\r  donation  ou  par  autre  jufie  titre  ;  //' 
nous  a  plu  ,  fulvant  en  cela  la  lumière  de  la 
r-alfin,  que  les  fruits  quil  en  a  tirez,  lui  de- 
meurent, comme  peur  le  foin  qu'il  a  pris  de  le 
cultiver ,  &  partant  fi  celui  auquel  II  apar- 
tient  vient  a  demander  ce  fonds  ,  il  ne  pour- 
ra lui  Intenter  afîJen  pour  les  fruits  confir- 
mez. 

L  a  L  o  1  Qui  s  fit  y  ff.  de  ufuris  :  Bon  a 
fidel  pofj'ejfcr  In  perclplendls  fruBlbus  Id  ju- 
ris habet  ,  quod  domino  pr&diorum  tributum 
efi.  Celui  qui  pojfeJe  de  bonne  foi  ,  a  le 
Wme  droit  fur  les  fruits  de  la  chofe  qu'aie 
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roit  celui  auquel  le  fond  apart'.ent  verh4lrh- 
ment  :  E  T  la  Loi  Certum  ,  de  rei  vén- 
ale athne  au  Cod.  Certum  efi  mal  a  fidei  pof- 
fejfores  omnes  fruclus  folere  cum  ipfare  praf- 
tare  :  bons,  fidel  vero  ,  extantes ,  poft  litls  au- 
tem  conte fi ationem  univerfos.  I  L  efi  certain 
que  ceux  qui  pojfedent  de  mauvaife  foi  font 
tenus  de  refiituer  tous  les  fruits  ,  au  lieu  que 
celui  qui  efi  pôjfejjeur  dé  bonne  foi ,  ne  doit  que 
ceux  qui  fe  trouvent  en  nature  lors  quon 
'vient  à  le  troubler  ',  mais  il  doit  reftituer  tous 
ceux  qu'il  aura  perçus  depuis  le  procès  com^ 
tnencé/ 

Cinquièmement  ;    Qu'on    apelle  bonne 
foi  en  cette  matière  ,  quand  un  homme  a  re- 
çu les  intérêts  &  qu'il  les  a  confumez  ,    cro-  - 
yant  certainement  qu'ils  lui  aparté  noient ,  &  - 
n'aiant  eu   aucune  doute  du  contraire.    Car 
quoique  le  fimple  doute  ne  le  rende  pas  pof- 
felfeur  de  mauvaife  foi,il  fait  néanmoins  qu'il  ' 
n'eft  pas  de  bonne  foi;  &  il  y  a  un  milieu  en-  - 
tre  être  de  bonne  foi  &  être  de   mauvaife 
foi ,  c'eft  à  fçavoir  }  n'être  pas  de  bonne  foi, 
d'où  vient  que  la  glofe  fur  la  Loi.  $Ae  acquir» 
*vel  amitt.  pojf.  §*  i  z.  Sur  ces  paroles  ,  ut  pof- 
fideatur ,    aut    bona  fide  aut  non  bona  fide  :  • 
dit  non  bon*  fide  plus  portât  quàm  fi  diceret 
mala  :  nam  etiam  dubltarem  ,  fit  fua  vel  alié- 
na res  ,  continet  qui  nec  bonam ,    nu  malam 
fidem  habet. 

Sixièmement  :  Que  par  ces  paroles  ,  s'ê- 
tre enrichi ,  l'on  entend  en  cette  matière  a- 
voir  augmenté  fon  bien ,  foit  de  celui  des 
ufures  immédiatement ,  foit  en  aquitant  fes- 
detres  de  fes  ufuies ,  04  bien  en  confumant 
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tes  revenus  ufuraires  pour  la  dépenfe  couran- 
te, &  augmentant  Ton  bien  de  fes  revenus  lé- 
gitimes :  Jure  natur&  &quum  eft  neminem  cum 
dite  y' us  de  triment  o  &  injuria  fieri  locupletio- 
rem.  Il  eft  du  droit  naturel ,  que  nul  ne  s'en- 
rîchijfe  du  dommage  qu'il  eaufe  à  un  autre, 
L.  106.  de  diverf  Regul.  Jur. 

Et  enfin  fur  la  dernière  demande  qui  regar- 
de les  intérêts  que  le  Marchand  peut  prendre 
en  confequence  du  prêt  qu'il  fait  de  l'argent 
qui  étoit  dans  Ton  commerce  5  les  Docteurs 
font  d'avis  qu'il  ne  peut  prendre  autant  d'in- 
térêts qu'il  auroit  de  gain  de  cet  argent  dans 
fon  négoce  3  mais  qu'il  en  faut  déduire  ce 
qui  répond  à  la  dépenfe  ,  a  Ces  peines  &  au 
rifque  ,  &  c'elt  ce  qui  a  été  fupofé  ci-deiîus 
en  raportant  les  paroles  de  faint  Thomas. 


CENT^TRENTE-DEUXIE'ME   CAS. 

6h*l  font  tes  pécheurs  qu'on  doit  renvoyer  fans 
leur  donner  ïabfcluti on. 

O. N  demande  fi  on  peut abfôudre. 
Premièrement  ,  tous  ceux  qui  font 
dans  l'ignorance  des  principaux  Miiteres  de 
nôtre  Foi ,  &  que  l'on  reconnoît  que  leur  ig- 
norance eft  un  éfet  de  leur  négligence  & 
manque  d'afeétion  pour  ce  qui  regarde  leur 
falut  :  ou  que  ce  font  des  pcrfbnnes  fi  grof- 
fieres  ,  que  l'on  ne  peut  pas  les  infttiiire  fur 
le  champ. 

Secondement,  ceux  qui  ont  pris  ou  retien- 
nent injuitement  le  bien  d'autmi  ,    &ne  le 
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•veulent  pis  reftituer  iêlon  leur  pouvoir  ,  en- 
tout  ou  en  pairie  ;  ou  qui  aiant  fait  quelque 
tort  au  prochain  en  fon  honneur  ,  refuient  de 
le  reparer. 

Troisièmement,  ceux  qui  ont  quelque  ini- 
mitié, &~ne  veulent  pas  le  réconcilier  avec 
leurs  ennemis. 

Quatrièmement,  ceux  qui  font  dans  l'oca- 
fion  prochaine  de  quelque  péché  ,  par  exem* 
pie  d'impureté,  aiant  chez  eux  ou  en  leur  diC- 
poiition  la  perfonne  avec  laquelle  ils-ont  eu 
un  commerce  criminel ,  &  ne  la  veulent  pas 
congedier.oa  bien  quand  ils  fe  trouvent  dans 
une  ocafion  dan^ereufe  pour  eux ,  dans  la- 
quelle ,  eu  égard  a  leurs  difpofitions-  ,  &  à 
l'expérience  qu'on  a  de  leur  vie  paiïee,  il  leur 
t(ï  moralement  impo/ïible  de  s'empêcher  d'o~ 
fenfer  Dieu  mortellement,&  qu'ils  ne  la  veu- 
lent pas  qufter. 

Cinquièmement  ,  ceux  qui  font  dans 
quelques  habitudes  de  péché  mortel  ,  & 
qui  ne  s'en  corrigent  point  ,  &c  ne  don» 
nent  aucune  marque  de  leur  véritable  aman- 
dement. 

Répondent  fur  la  première  demande  i 
Qu'il  faut  fuivre  les  inltruCtions  de  faint 
Charles  dans  les  Actes  de  l'Eglife  de  Milan  , 
page  quatrième.  Snionîam  auftem  Chrifthmis 
emnlsfi  adidtus  eft>  fub  pœnapeccati  mort  dis 
fclre  âcbet  f.rticulos  orr.nes  Symboïi  Apoftolo- 
rum,  fcltem  quoad  fubflanùam  :  infiipsr  & 
pr&ccpta  Dei  ,  fancî^He  mztris  Ecclcfiâ, 
umverfa  ,  tyi&  fnb  mort  ail  oblîgant ,  &  do- 
centur  communiter  in  fcholîs  Dortrlm  Chrîf- 
tîani.  5  Si  Confcforiiis  pmitentem  reperUt 
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ifiorum  omnium  ignarum  >  non  abfolvM  quin 
primo  quo.jue  tempore  iis  addifcendi  operam 
daturum  je  fromitta  .  Quamju^m  fi  aut  à 
Confefc-.rio  Juo  eodem ,  veldiverfo  ,  vel  fua 
ipfe  privai Im  cot.fiientia  ^am  allas  muni  us  , 
quod  d'uigentijfime  exquiretur  ,  eam  adhibere 
diligentiam  neglexerit ,  qu&  pro  illlus  ingenli 
captu  adea  difcenda  fufjiciens  fit ,  non  prius 
abfilvaiur  ,  quàm  huic  obligation!  aligna 
faitem  ex  parie  fecerit  fatis  »fi  verb  en  de  ye 
nufijuam  antea  monltus  fuerlt  >  pot  erit  tune  eî 
gratiam  abfoluûonis  Impertlrî-)  eâ  tamen  pr&- 
mifsà  femper  inftmclione  ,  quam  pœnitentï 
fuffeere  cenfuerît  ut  tanto  benzficio  non  fit 
indignus.  E  t  d'autan' que  tout  Chrétien  qui 
*  l'ufige  de  raifon  efi  obligé  ,  fous  peine  de 
péché  mortel  y  de  ff  avoir ',  au  moins  <>  quant 
à  la [ub fiance  ,  tous  les  articles  du  Symbole 
des  Apôtres  >  les  Commandemens  de  Dieu  & 
de  la  fainte  F-glife  ,  qui  obligent  fous  peine  de 
péché  mortel ,  &  qui  senfeignent  ordinaire* 
ment  dans  les  Ecoles  de  la  Doctrine  Chrétien- 
ne y  il  s'enfuit  que  le  Confejfeur  trouvant  que 
fon  pénitent  ne  fçait  pea  ces  chofes  ,  //  ne  le 
doit  point  ab foudre  ,  s'il  ne  lui  promet  de  les 
aprendre  au  plutôt.  Et  quand  même  il  té- 
moignerait vouloir  s'en  infiruire  ,  fi  niant  dé- 
jà été  averti  de  cette  obligation  par  fon  Con- 
fejfeur ,  ou  par  fa  propre  confeience  (  de  quoi 
le  Confejfeur  doit  avoir  foin  de  l'interroger ,  ) 
//  nm-voit  pas  néanmoins  fait  la  diligence 
qu'il  auroit  dû  ,  peur  s'en  faire  Infiruire  félon 
la  portée  de  fin  esprit ,  il  doit  encore  différer 
de  l'abfoudre  jufquà  ce  qu'il  ait  fatisfait  en 
quelque  manière  à  ce  devoir  :  mais  s'il  n'en  a 
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'jamais  été  averti  ,  le  Confejfeur  pourra  lui 
accorder  lagra.ce  de  l'abfolutlcn,aprés  lui  avoir 
donné  les  InfiruBlons  de  toutes  les  cbofes  que 
nous  avons  dites  ,  qui  lui  feront  necejfalres 
four  le  rendre  capable  de  la  recevoir  :  ce  que  le 
Confejfeur  doit  toujours  obfervcr.  ■ 

Sur  la  féconde  demande  :  Que  ceux  qui 
ont  pris  ,  ou  retiennent  injuftement  le  bien 
d'autrui ,  &  ne  le  veulent  pas  reftituer  :  ou 
qui  aiant  fait  quelque  tort  au  prochain  en 
fon  honneur  ,  refufent  de  le  reparer-,  ne  font 
pas  dans  h  difpofition  neceffairc  pour  rece- 
voir l'abfolution  ,  car  ils  n'ont  pas  la  haine 
de  leur  vie  paifée  ,  la  deteftation  qu'ils  doi- 
vent avoir  de  leurs  crimes  ,  &  un  ferme  pro- 
pos de  ne  plus  pécher  ;  au  contraire  ils  font 
dans  une  volonté  injufte  Se  préjudiciable  à 
leur  frère. 

Sur  la  troiiîéme  :  Que  ceux  qui  ont  quel- 
que inimitié,  &  ne  veulent  pas  fe  reconcilier; 
ne  font  pas  dignes  d'être  abfous  par  la  même 
raifon. 

Sur  la  quatrième  :  Qu'il  faut  agir  félon  ks 
règles  de  S.Charles  au  lieu  cité  ,  &  touchant 
Focafîon  prochaine  du  peché,  où  ce  faint  par- 
lant des  Confefleurs  ,  dit  :  Sciant  denique  fe 
non  poffe  Ils  hnpendere  bénéficiant  abfolutlo- 
nh  3  qui  peccatl  mort  ail  s  occafionem  omnem 
fiigere  firll  nondum  propofuerlnt.  Ils  feront 
encore  avertis  qu'ils  ne  peuvent  légitimement 
accorder  la  grâce  de  l'abfolution  a  ceux  qui  ne 
fon+  pat  entièrement  refolus  de  fuir  toutes  les 
ce  a fions  du  peché  mortel.  Et  après  avoir  dé- 
fini l'ocafion  prochaine  du  peché  en  ces  ter- 
mes ;   Quldquld  il  lias  eau  fa  ejfe  potejt  ,Jive 
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adîd  indue  ut  per  fe  ,  aut  etiam  per  accident 
eé  cmfuetudine  pœnitentis  ,  qttem  habita,  ra- 
tione  contrat? z  vit&  prudent er  judicat  Con- 
fejfarius  adpeccatum  rêver  fur  um  quznd'm  m 
,  eadem  eccafione  verfabitur.  O  n  apeile  oc- 
cafien  de  péché  toutes  les  chofes  qui  peuvent 
eau  fer  le  péché  ,  M  parce  qu elles  portent 
d'elles-mêmes  à  pécher  >  ou  parce  que  U  pé- 
nitent qui  s  y  trouve  engagé ',  eji  tellement 
acouumé  de  pécher  >  que  le  Conf-Jfeur  doit 
raifonnablement  juger  qu'à  raifon  de  fa  mau- 
<vaife  habitude ,  il  ne  s  obtiendra  jamais  de 
pécher  tant  qu'il  demeurera  dans  ces  mêmes 
ocafions.  Et  par  confequent  il  diftingue  deux 
fortes  d'ocafïons  piDchain^s  :  Qua  ex  fe  na- 
turaque  fua  femper  ,  aut  ferre  femper  ad  pec- 
catum  inducttut.  Celles  qui  de  leur  na- 
ture portent  toujours  >  ou  prefque  toujours  au 
péché:  dontil  raporte  plusieurs  exemples,  &c 
entr'autres  celui-ci  :  Cum  eo  aut  cum  eaha- 
bitare  qua  cumfoleat  Deum  offendere  ,five  id 
ipfa  expetierit;  five  aliam  quamlibet  ob  eau- 
fam  ,  perfeverare  in  eadem  converfatione  ,  c cl~ 
loquiis  ,  afpeftibtis  ,  fimilibufque  aliis  incen- 
tivis  libiiinis.  Avoir  dans  fa  maifon  la 
personne  avec  laquelle  on  ofenfe  Dieu  ,  fit 
quelle  l'ait  ainfi  défit  é;  ou  qu'on  demeure 
avec  elle  ,  de  quelque  manière  que  cela  foit 
Arrivé >  fo  perfeverer  dans  les  entretiens  , 
regards  ,  convertirions ,  fo  autres  pratiques 
qui  portent  à  l'impureté.  Il  conclud  ;  Quare 
Jtpœnitens  in  harum  omnium  aliqua  pr a  fente 
'verfetur  ,  put  a  rétine  t  eam  apud  fe  perfo- 
nam  qua  folet  abuti  ad  peccatum->  non  débet 
cenfejjariio'     prit*  s    abfolutionem     zmpertiri , 
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quam  ah  ea  rs  Ipfa  de  facto  Ce  fe  fiparave- 
rlt.  Quod  aiitcm  ad  allas  sp  -rfat ,  a  t  aUam  -, 
con~jerfato'ion;m,inut.ios  afpeclas,  nutiis  mpu- 
dlcos  j  allajue  libidlnis  ince<>tiva  >  ad  abfolu- 
tlonrm  p-rclplendam  fujficlt ,  fi  ah  ils  impojh- 
rum  abjtlnere  fie  ,  vtre  ,  finceréque  promittat 
ni  fi  tamen  fi  quh  datls  jam  allas  ilfdempro- 
nujfts  eafugere  nglexerlt ,  quo  In  cafiu dijfe- 
rendzm  abfolhtlon?m  cenfemus  ,  dont  c  allqua 
ejus  emendatlo  appariât.  Le  Pénitent  donc 
étant  engagé  en  um  de  ces  ocafions  on  autres 
fiemblables  ,  fit  tant  efi  que  cette  ocafion  fiolt 
prefente  '■>  comme  par  exemple  ,  s  il -a  dans  fia 
tnalfion  la  perfonne  avec  laquelle  llp:che  ,  le 
Confefi'eur  ne  lui  doit  point  donner  l'alfiolu- 
tion  y  qu'il  naît  quitté  effectivement  cette 
ocafion. Et  quant  aux  autres  ocafions ,  comme 
des  jeux  ,  des  regards  ,  des  converfi*tions , 
des  gefiest  ou  pratiques  qui  tendent  à  l'i; impu- 
reté, le  Confie  jjeur  n'a  cordera  pas  la  grâce  de 
Yabfolutlon  a  celui  qui  y  fiera  engagé,  qu'il  ns 
promette  fincerement  de  s  en  abslen'r  :  £}ue 
s'il  l'av oit  promis  autrefois  ,  &  qu'Une  s'en 
fut  pas  néanmoins  corrigé ,  //  doit  alors  , 
quelque  promejje  qu'il  en  fajfe  ,  lui  dlferer 
l'abfiolutlon  yafiquà  ce  qu'il  vole  de  l'amande- 
ment. 

Et  comme  il  y  a  des  rencontres  dans  les- 
quelles le  Confeilbur  ne  peut  refufer  l'abib- 
lution  au  pénitent  fans  un  grand  péril  &: 
fcandale  :  ce  faint  Prélat  a  voulu  donner  de 
certaines  règles  aux  Conteneurs ,  c'eft  à  (ba- 
voir. 

Primo  diffsret  illius  abfolutionem  ,  douée 
certa  &  indubltata  pr&beat  figna  anlmi  ht 


4e plufievvs  Cas  de  confidence,  (y-c.  igj 
snellus  commutatl;  fi  vero  alfolutlonem  différ- 
ée non  poffit  quln  pœn.tentc m  exponat  i ravi 
JnfiamU  perlado;  t un,  fi  contrit um  certis  qui- 
bufidam  not's  vident  } ut  ita  mente  affictum , 
ut  ad  omnla  remédia,  parafas  fit ,  ^tu  ai  11- 
llus  emendatlonem neceffaria  judicaverlt pru- 
dens  Sacerdos  ,  tune  apt'ora  pr&fcribet  <fe> 
titdiora  :  put  a  ut  folus  cum  jbla  nunquam 
conveniat  :  Imponet  &  prtees  &  corporis  ma- 
çerationem  aliqu/tm  ,  &  imprimis  firequentem 
confieffionls  ufium  ,  fimlllaque  exercitiai  qui.  fi 
in  fie  recipiat ,  tune  debehit  eum  Confie-Darius 
abfiolvere.  Si  vero  fiervata  diligentcr  hac  dlfi- 
ciplinâ  ,  aut  à  fie  ,  aut  ab  alio  quolibet  Sacer- 
dote  y  qui  ejufidem  anteà  confieffiones  excepe- 
rit ,  nihilo  fit  riùs  corrigatur  ,  abfiolutlonem 
non  ante  Impertletur  ,  quàm  occafionem  hanc 
omnem  penitks  reficlderlt;  aut  confiultis  nobis 
(  quod  fiacere  débet  fiuprcffo  fiemper  nomine 
pœnifentis  )  deprehenderit  nos  allam  tenere 
fiententiam.  En  premier  lieu,  il  difierera  de  lui 
donner  l'abfiolutlon  jufiquà  ce  qu'il  voie  des 
preuves  certaines  d'un,  véritable amandement. 
Et  s'il  ne  peut  pas  diferir  de  l'abfioudre  fans  le 
mettre  en  danger  d'infamie,  &  que  d'ailleurs 
il  découvre  en  lui  de  fii  grandes  marques  de  fia, 
diïpofitipn  &  de  fion  afeclion  À  recevoir  les 
remèdes  qu'il  jugera  n:  cejfalres  pour  fion  atnan- 
dement  ,  Il  lui  preficrlra  ceux  qui  luiparoi- 
tront  les  plus  propres  &  les  plus  éficaces  , 
CDmme  par  exen.ple ,  de  ne  fie  trouver  ■jamais 
fieul  aruec  cette  psrfionns  ,  de  s'apliquer  à  la 
prière  ,  de  pratiquer  aufft  quelques  mortifica- 
tions de  la  cha'r  ,  &  fur  tout  de  renire  fou- 
vent  compte  de  fin  état  a  fion  Confie ffieur  ,  le  fi- 
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quelles  s'il  accepte  ,  le  Confejfeur  h  pourra  ah' 
foudre.  Mais  fi  après  avoir  fait  cette  diligen- 
ce ,  ou  qu'un  f.utre  Confejfeur  en  ait  u'fé  alnfi 
avant  lui ,  le  pénitent  ne  s'efi  point  corrigé  ,  // 
ne  lui  doit  point  donner  l'abfolution  qu'il  ne  fe 
foit  éfeitlvement  feparé  de  tocafion  i  fi  ce  ne  fi 
que  nous  ai  ont  con fuite  en  telle  occafion  ,  fans 
néanmoins  découvrlrla  perfonne  ,  nous  alons 
été  d'autre  avis. 

Ce  S.  Prélat  parle  enfuite  de  la  féconde 
efpece  des  ocaiions  prochaines  ,  qui  font  cel- 
les qiu  non  inducunt  hommes  per  fe  ad  pec- 
catum ,  fedper  accldens  tantum  ,  habita  ratio- 
ne  perfonarum  :  taies  funt  qu&dam  res  - ,  UcitA 
quidem  ex  fe  ,  in  qulbus  tamen  fi  diutius  a  11- 
quis  perfeveraverlt  f  verifirnile  fit ,  ad  eadem 
quA  commlfit  peccata  rzdlturum.  Talia  plcrif- 
que  funt  hodie  f&culi  noflri  vitia ,  bellumt 
mercatura,  magifiratus  -,  Advocatit  Procura- 
torifque profejfto  ,  &  fimilia  exercitia  in  qu'i- 
ls us  quif&pius  mort  aliter  peccxverit ,  blafphe- 
tniis  ,  furtls  ,  calumniis ,  odils  ,  fraudibus  , 
ferjuriisj  cum  noverit  ineodem  fe  verfari  di fi- 
er imine  j  fi  perfeverat ,  nec  ulla  ratio  fuadeat 
adverfus  peccatum  firmicrem  fore  quam  an- 
.teà  ,  pr&fumere  débet  ad  eadem]  crimina  fefe 
reverfurum  :  quars  ,  qui  fie  ajfecïi  funt ,  aut 
profejfioni  fu&  renuntlare  tenentur ,  ut  fentlt 
divus  Augufiinus,  aut  eam  certe  exercere  cum 
confilio  pii  cu]ufdam  prudentifi\tie  Sacerdotis  , 
qui  eum  non  abfolvat  cum  probabiliter  vldet 
ad  eadem  peccata  redit urum ,  fi  lifdem  in  oc- 
çafionlbus  permaneat  :  fed  certum  confiituat 
tempus  ,  ut  experiatur  num  vere  correciioni 
fiudeat.  Qui  ns  portent  pas  par  elles-mê- 
mes ait 
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mes  au  péché  ,  mais  feulement  à  raifort  de  la 
dispofitlcn  fo  des  mauvaifes  habitudes  de  ceux 
qui  y  font  expo  fez,  j  comme  font  certain?s  cho- 
ses y  qui  quoique  licites   en  elles-mêmes  ,  font 
telles  néanmoins -,  qu'on  peut  piger  avec  raifort 
que  le  pénitent  qui  en  ufe  retombera  dans  les 
mêmes  péchez,  qu'il  a  déjà  commis  à  leur  oca- 
fion  ,    s'il  perfivere  dans    leur  ufage.    Telles 
font  ordinairement  a  plujieurs  par   la  corrup- 
tion du  fie  de  ,    la  guerre  ,  le  trafic  ,  les  Ma- 
giftratures  ,  la  profeffion  d'Avocat ,  fo  d'au- 
très  femb labiés  exercices  ,  dans  le f quels  celui 
qui  eft  habitué  à  pécher  fouvent  par  blasphè- 
mes y  larcins ,  injuftices ,  calomnies  ,   haines, 
fraudes  ,  parjures  ,  foc.  ff ait  que  continuant 
ces  mêmes  exercices  il  fe  rencontrera  dans  les 
mêmes  ocafions  ,  fo  n'aiant  pas  fujet  de  croire 
qu'il  ait  à  l'avenir  plus  de  force  pour  refifter 
au  péché  que  par  le  pajjé  y  il  doit  raifonnable- 
ment  pre fumer  qu'il  retombera  dans  les  mêmes 
péchez,.    C'efi  pourquoi  ces  perfonnes  doivent, 
félon  l'avis  de  faint  Attguftin  ,  ou  abandon- 
ner cet  exercice  qui  leur  eft  fi  dangereux  ,  ou 
pour  le  moins  ne  l'exercer  qu'avec  la permif- 
fion  ,  fo  de  l'avis  d'un  Directeur  vertueux  fo 
intelligent ,  lequel  ne  doit  point  ah foudre  uns 
perfonne  qui  eft  en  tel  état ■..,  s'il  juge  proba- 
blement qu'il  retombera  dans  les  mêmes  péchez,, 
demeurant  dans  les  mêmes  occafions  ,  mais  il 
doit  prendre  un  tems  fufifant  pour  éprouver  fi 
fin  pénitent  veut  travailler  fincerement  à  fin 
amendement. 

Sur  la  cinquième  demande   :  Qu'il  faut 
aufli  diferer  l'abfolution  à  ceux  qui  font  dans 
l' habitude  de  quelque  péché  mortel ,  qui  ne 
Tome  II.  H 
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s'en  corrigeât  pas ,  &  qui  ne  donnent  aucune 
marque  de  leur  véritable  amandement,  fui- 
vant  la  règle  de  ce  même  Saint  au  lieu  allé- 
gué. Dljferendam  ejfe  abfclutlonem  ,  donec 
aliqua  correBlo  appAreat  ils  pœnitentibus  , 
quos  verlfitn'de  eft  ad  eadem peccata  redltu- 
t9s  j  quidquid  contra  affirment  :  cujufmêii 
fmit  pr&fertim  juvenes  ,  otio  uî  plurimnm  de- 
dïtl ,  qui  majorem  vit&  fus.  partent  infumunt 
in  Utils  ,  comejfationlbusj  ebrietatibus  ,  impu- 
dicitiis  j  blajfihemiis  ,  detracteres  ,  turplloqulo. 
ftddicti  :  innumerlfque  Id  genus  vltlls  ,  qui  fe- 
meltantum  quot  annls  fub finem.  Quadragejl- 
mzfefe  Sacerdetififtunt  ah  confejjionem  j  fi- 
cui  &  univerfim  omnes  qui  per  plures  annos 
in  iifdem  peccatis  perfe-verant ,  adjeclo  omni 
correcilonis  Jiudio.  On  doit  auffi  diferer  l'ab- 
folutlon  jufqu'a,  ce  qu  on  'voie  quelle  forte  de 
changement ,  a.  ceux  dont  les  Confejfeurs  juge- 
ront probablement  ,  que  quoiqu'ils  difent  & 
promettent  de  quitter  le  péché  ;  ils  ne  le  quit- 
teront pat  néanmoins  i  comme  font  certaines. 
perfonnes  ,  &  particulièrement  les  jeunes  gens 
olffs  ,  qui  font  ordinairement  dans  les  jeux  , 
<&  dans  les  fefilns  ,  <&  trés-fowvent  engagez, 
en  des  amitiez,  charnelles ,  fa  dans  des  péchez, 
d'impureté ,  dans  les  blajphemes  ,  paroles  def- 
hennètes  ,  haines  ,  &  médifances  ,  &  qui  ne  fe 
prefentent  à  leurs  Pafteurs  qu'une  fols  en  un 
an  vers  la  fin  du  Carême.  On  doit  auffi  refufer 
Val folution  generalemertt  à  tous  ceux  qui  ont 
perfeveré plufieurs  années  dans  les  mêmes  pe- 
ih2z,-,farts  avoir  jamais  fait  aucune  fort  cenf 
dtrable  pour  fe  corriger. 
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CENT   TRENTE-TROISIE'ME  CAS. 

Vn  Confejfcur  étant  fommé par  fin  pénitent  , 
qui  efi  acompagne 'd'un  Notaire  <&  de  deux 
témoins  d?  déclarer  les  raifons  pour  Usuel- 
les il  lui  a  refufé  Vabfolution  ,  ne  doit  pat 
répondre  à  cette  fommation ,  mais  demeurer 
dans  ungrandjilence, 

ON  demande  que  doit  faire  un  Curé  ou 
un  Confcfleur ,  lorfque  pour  fe  rendre 
fîdelle  à  Ton  minifterc  ,  &  garder  les  règles  de 
l'Eglife  ,  comme  il  en  efl  perfuadé  dans  Pad- 
miniftration  du  -Sacrement  de  Pénitence  ,  il  a 
refufé  a  fon  pénitent  l'abfolution  ,  &  que  le 
pénitent  ne  voulant  pas  exécuter  ce  que  fon 
Confeiîcur  lui  aura  confeillé  pour  fc  mettre 
en  difpofition  de  recevoir  lest  Sacremens  uti- 
lement j  parce  qu'il  ne  veut  pas  fe  faire  vio- 
lence pour  quitter  le  péché  ,  ou  l'ocafion  du 
pechéj  ou  parce  que  la  cupidité  lui  perfuade 
que  quelques  nouveaux  Cafuiftes  font  plus 
habiles  que  Ion  Confeifeur ,  &  qn'il  a  tort  de 
faire  de  la  dificulté  où  ils  n'en  font  point,  iL 
feprefente  à  lui  avec  un  Notaire  &  deux  té- 
moins ,  pour  le  fommer  de  lui  dire  &  décla- 
rer s'il  n'eft  pis  vrai  qu'il  lui  a  refufé  l'abfo- 
lution,  &  le  requérir  de  lui  dire  les  caufes  de 
ce  refus. 

Répondons  :  que  quand  le  Curé  ou  Cou- 
fefTeur,  qui  a  refufé  Tabfolution  à  une  perfon- 
ne  ,  eftimant  la  lui  devoir  refufer  ,  pour  s'a- 
quiter  félon  Dieu  de  fon  minifterc  ;   u  cette 
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pcrfonne  fe  prcfcnte  à  lui  avec  un  Notaire  Se 
deux  témoins  ,  pout  le  fommer  de  déclarer 
s'il  n'eftpas  vrai  qu'il  lui  a  refufé  l'abfolu- 
tion  ,  &  le  requérir  de  la  lui  donner  ,  &  de 
dire  les  caufes  pour  lefquelles  il  la  lui  a îefu- 
fée  :  ce  Curé  ou  ce  Confelîeur  ne  doit  rien 
répondre  à  cette  fommation  ,  mais  demeurer 
dans  un  profond  filence. 


CENT   TRENTE-QUATRIE'ME    CAS, 

Vn  Confejfeur  ne  doit  peu  rendre  compte   aux 

hommes  de  ce  quifepajfe  entre  lui  &  foti 

pénitent  m  Tribunal  de  U  Confejjîon» 

/~\  TJ'eft-ce  que  ce  'ConfefTeur  doit  faire 
V  2_  enfuke,(I  ce  pénitent  le  fait  afligner  en 
Juftice  E.cclefiaftique  ou  Séculière,  pour  ren- 
dre compte  de  ce  qui  s'eft  pafféiiu  Confeiîion- 
nal,  lui  permettant  de  révéler  la  confeflion  , 
&  quelle  eft  la  conduite  qu'il  doit  garder  en 
cette  rencontre  ? 

Répondent  :  Que  quand  un  ConfefTeur  eft 
afîigné  en  juftice  feculiere  ou  Ecclefîaftique  , 
à  la  Requête  d'une  perfonne  qui  fe  plaint  de 
ce  qu'il  lui  a  refufé  l'abfolution  ,  pour  rendre 
compte  de  ce  qui  s'eft  parle  entr'eux  deux  au 
Confelfionnal  :  Si  l'abfolution  eft  devant  un 
Juge  feculier  ,  il  doit  en  donner  avis  à  i'E- 
vêque  ,  &  prendre  fes  ordres  pour  y  compa- 
roir ,  ou  n'y  pas  comparoir.  Si  l'aiîignation 
eft  devant  un-  Juge  Ecclefîaftique ,  il  doit  y 
.comparoir  pour  la  révérence  de  la  Juftice 
Xcclefiaftique ,    &  déclare  que  quand  il  eu 
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dans  le  Confeiïïonnal  pour  y  entendre  ceux 
qui  fe  prefentenc  au  Sacrement  de  la  Péni- 
tence ,  il  fait  Ton  devoir  en  confeience  félon 
fes  lumieres,dont  il  ne  doit  &  ne  peut  rendre 
compte  qu'à  Dieu  feul  ;  après  laquelle  décla- 
ration il  demandera  à  être  déchargé  de  l'af- 
iignation  ,  &  renvoyé  hors  de  Cour  6c  de 
procès  ;  &  quoique  la  partie  lui  permette  de 
révéler  fa  confeliion  ,  il  ne  peut  néanmoins  fe 
fervir  de  cette  permillion  pour  faire  connoî- 
tr-e  en  juftice  la  droiture  de  fa  conduite  ;■ 
car  le  ConferTear  ne  peut  k  fervir  de  cette 
permillion  au  préjudice  du  Sacrement  :  ce 
qu'il  feroit  en  cette  rencontre  en  foùmettant 
fa  conduite  au  jugement  des  hommes  ;  d'où 
il  arriveront  un  autre  très-grand  mal ,  qui 
feroit  que  le  Confefleur  n  auroit  pas  toute  la 
liberté  pour  s'aquiter  de  (on  devoir  ,.la  crain- 
te d'être  apejlé  en  jultice  lui  feroit  une  oca- 
fion  d'abufer  de  la  puilîance  des  clefs  en  don- 
nant l'abfolution  à  an  indigne,ou  en  n'impo- 
fant  pas  des  fondions  falutaires  &  conve- 
nables ,  comme  le  Concile  de  Trente  l'a  or- 
donné au  chapitre  huitième  de  fa  feiTion  qua- 
torze. Debent  ergo  Sacerdctes  Domini,  quan- 
tum Spiritus  &  prudentia  feggcjferît  ,  pro 
qualitate  crîminum  &  peçnitentis  fiacultatey 
fiai  ut  are  s  &  convenientes  fiatisfia&iones  injun- 
gere  :  ne  fit  forte  peccatis  conniveant  ,  <3» 
indulgentias  cum  pœnitentibus  agmit ,  levifi- 
Jima  quddam  opéra  pro  gravijjimis  dilecils 
injungendo  :  alienorum  peccatorum  participes 
efficiantur.  Les  Prêtres  du  Seigneur  doivent 
impofier  aux  pécheurs  des  fatisfactions  fialu- 
tmres  &  proportionnées  à  la  Qualité  de   leurs 
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trimes  ,  de  peur  que  s'ils  'viennent  à  connivey 
Avec leurs  penhens ,  &  qu'ils  les  traitent  avec 
trop  £  Indulgence ,  ne  leur  enseignant  que  de  lé- 
gères peines  pour  des  péchez,  trés-griefs  ,  Us  ne 
fe  rendent  participons  des  crimes  £  autrui. 


CENT  -  TRENTE-CINQUIE'ME  CAS. 

Vn  Pénitent  ne  fait  point  faire  apeller  en  Juf- 
tieg  fon  Confeffeur ,  pour  le  refus  qu'il  a 
fait  de  lui  donner  (  abfolution  h  &  ce  refus 
rieft  pas  une  matière  qu'on  puijfe  traiter 
dans  un  Tribunal ,.  ni  Ecclefiafiique  ,  ni 
feculier. 

r**  Rançois  demeurant  depuis  plufieursan- 
4/  nées  en  un  état  de  péché  ,  ne  voulant 
point  en  fbrtir  ,  c'eft  par  exemple  un  homme 
qui  prête  à  ufure  ,  qui  eft  un  blafphemateuc  , 
&c.  Et  ne  voulant  point  reparer  le  mal  par 
lui  fait ,  fon  Curé  lai  refufe  Tablai ution  j 
mais  au  lieu  de  fe  metrre  en  état  de  la  rece- 
voir ,  il  fe  contente  pendant  quelques  années 
défaire  vers  Pâques  trois  fommations  à  fon 
Curé  avec  un  Notaire  &  des  témoins  ,  à  ce 
qu'il  ait  à  l'abfoudre. 

Ce  Curéembarafféde  ces  Actes  de  Notai- 
ïe  ,  aufquels  il  ne  fçavoit  que  répondre  , 
ayant  peur  de  faire  rien  contre  fon  devoir  & 
de  fe  méprendre  :  enfin  quelque  tems  après 
Pâques  pouffé  de  zélé  pour  l'injure  faite  à 
Dieu  &  à  l'Eglife  par  ce  Gentilhomme  , 
il  l'interdit  de  l'entrée  de  l'Eglife  eu  vertu 


de  phijteurs  Cas  de  confidence,  &c.  i 7  f 
du  Canon  Omnh  utrÎHfque  fexus  ,  qu'il  avoic 
publié  deux  ou  trois  fois  pendant  le  Carême, 
félon  l'ordre  du  Diocefe. 

François  porte  Tes  plaintes  à  l'Evêquc  de 
cette  déclaration  d'interdit,  lequel  aiant  oui 
les  parties  }  jugea  que  cet  interdit  a  voit  été 
déclaré  contre  les  formes  ,  &  renvoya  Fran- 
çois à  deux  Curez  voifins  qu'il  agréa  ,  pour 
(è  confefTer  auquel  des  deux  il  voudrait  ,  & 
fatisfaire  à  fon  devoir  Pafchal  dans  la  quin- 
zaine ,  à  peine  de  l'interdit  porté  par  ledit 
Canon  du  Concile  de  Latran,  qu'il  encoure- 
roit  fans  autre  déclaration. 

François  s'étant  prefenté  à  l'un  &  à  l'autre 
de  ces  deux  Curez  ,il  prétend  qu'ils  lui  ont 
refufé  l'abfolution  ,  dont  il  a  pris  A  die  à  fon 
ordinaire  devant  un  Notaire  &  deux  térnoins. 
Ces  Curez  ayant  répondu  à  cet  Acte,  qu'ils 
avoient  fait  leur  devoir  ,  il  les  far  iifenu 
devant  l'Ofîcial  ,  pour  fe  voir  condamner  à 
dire  hs  caufes  pour  lefquellcs  ils  lui  avoient 
refufé  l'abfolution ,  leur  donnant  liberté  de 
ce  faire  &  de  révéler  fa  confclTton.  S'étant 
prefentez  à  l'Oficial  ,  ils  dirent  que  mal  à 
propos  on  les  avoit  affignez  pour  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  avoient  fait  dans  le  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  ,  qu'ils  avoient  agi 
comme  ils  avoient  cru  le  devoir  faire  en  cons- 
cience, &  qu'ils  n'en  dévoient  rendre  compte 
qu'à  Dieu  feul  ,  reprefenterent  la  mauvaife 
confequence  de  cette  affignation  dans  un  fait 
de  cette  nature;  &  demandèrent  d'en  être  dé- 
chargez i  François  incitant  au  contrairc,rO- 
fîcial  par  Sentence  le  débouta  des  fins  de  fa 
Requête  avec  dépens, 
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Il  apella  de  cette  Sentence  à  l'Oficial  Me* 
tropolitain  ,  &  il  fit  afligner  non  feulement 
ces  deux  Curez  ,  mais  auifi  le  Promoteur  , 
parce  qu'il  avoir  conclu  contre  lui ,  car  il 
n'avoit  autre  part  en  toute  cette  affaire  :  & 
l'Oficial  Métropolitain  déclara  par  Sentence 
contradictoire  avoir  été  mal-jugé  &  ordon- 
ne par  l'Oficial  dont  étoit  l'apel ,  &  bic» 
apellé  par  l'apellant ,  &  en  la  caufe  retenue 
formant. 

Premièrement ,  il  jugea  que  François  n'a- 
voit pas  encouru  l'interdit  porté  par  l'Ordon- 
nance de  l'Evêque* 

Secondement ,  il  lui  permit  de  fe  prefen- 
ter  dans  huitaine  à  tel  Confefleur  que  boa 
lui  fembleroit,  delà  Ville  &  Diocefe  Archie- 
pifcopal ,  aprouvé  par  l'Archevêque  ou  fes 
Vicaires  Généraux  pour  fe  confefler  à  lui,  & 
en  prendre  certificat  comme  il  en  a  été  abfous, 
&  enfuite  fe  prefenter  àfon  Curé,  pour  rece- 
voir de  lui  le  Sacrement  de  l'Euchariitie  ,  lui 
enjoignant  de  la  lui  adminiûrer  ,  à  peine 
d'excommunication. 

Tioifiémement,  il  condamna  les  deux  Cu- 
rez Se  le  Promoteur  aux  épices  ,  chacun  pour 
un  tiers  ,  taxez  à  vingt-quatre  écus. 

Premièrement  3  cette  Sentence  femble  être 
contre  l'ordre  de  la  juftice  ,  puifque  fupofé 
que  l'Oficial  ordinaire  eût  mal-jugé  ,  com- 
me ce  n'avoit  été  qu'en  déboutant  François 
des  fins  de  fa  Requête  ,  qui  n'etoit  que  de 
faire  condamner  les  deux  Curez  à  rendre 
compte  de  ce  qui  s'étoit  paffé  au  Confeilion- 
nal ,  tout  ce  qui .  fe  pouvoit  faire  en  refor- 
mant étoit  de   condamner  ces  deux  Curez  à: 
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révéler  la  Confclfion  de  François,  fuivantfon 
conrentement ,  &  à  dire  les  caufes  du  refus 
qu'ils  avoientfait  de  rabfoudre. 

Secondement  cette  Sentence  fupofe  que 
l'Archevêque  eft  Pafteur  des  Diocefains  de 
fufragans  ,  &  qu'il  leur  peut  donner  des 
Gonfefieurs  dans  Ton  propre  Diocefe ,  irre- 
quîfito  &  même  ;  renhente  proprio  Eplfcopo , 
comme  il  eft  arrivé  en  cette  rencontre  ,  l'E- 
vêquen'aiant  été  oui  ni  requis.  Or  c'eft  ce 
qui  fe  peut  foûtenir. 

On  demande  donc , 

Premièrement,  il  cette  procédure  eft  légi- 
time &  fbutenablc  ? 

Secondement  ,  fî  cette  matière  peut  être 
traitée  en  jufticc  contentieufe  j  &  s'il  y  a  eit 
lieu  à  l'apel  ? 

Treizièmement ,  fi  cette  Sentence  de  l'O- 
ncial  Métropolitain  eft  jurte  ? 

Quatrièmement ,  à  quoi  François  &  l'Ofï- 
cial  Métropolitain  font  obligez  pour  ce  fait , 
cette  Sentence  aiant  caufé  de  grands  dépens  ? 

Répondent  fur  la  première  demande  :  que 
cette  procédure  eft  illégitime  &  infoûtenable. 
Premièrement  ,  parce  que  François  ,  au  lieu 
de  fe  prefenter  à  fon  Curé  pour  fe  confeifer 
de  tous  fes  péchez  avec  les  diipofitions  nc- 
celfaires ,  ainfi  qu'il  y  eft  obligé  par  le  Ca- 
non du  Concile  de  Latran.  Omnls  utrlufque 
fexus,  s'y  prefente  fans  contrition  &  fins  hai- 
ne véritable  de  fon  péché  ,  &  demeurant 
dans  la  volonté  de  ce  mauvais  état  ,  il  fait 
faire  une  fommation  par  un  Notaire  acom» 
pagné  de  témoins  à  fon  Curé  de  l'ablbudrc  i 
fommation  qui  eft  téméraire  ,  fcandaleufc 
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injurieule ,  irreligieufe  ,  &  contraire  à  l'initi- 
tution  du  Sacrement  de  Pénitence.  Seconde- 
ment ,  en  ce  qu'aiant  été  renvoie  par  l'Evê- 
que  à  deux  Curez  voifins  pour  fe  confener 
à  celui  des  deux  qu'il  voudroit  choifir,  après 
s'être  prefenté  à  l'un  &  à  l'autre,  il  les  a  fom- 
mez  par  un  Notaire  en  prefence  de  deux 
témoins  de  lui  donner  l'abfolution  qu'il  a 
prétendu  lui  avoir  été  refufée  par  eux  :  cette 
procédure  étant  de  même  nature  que  la  pré- 
cédente. Troinemement ,  en  ce  qu'il  a  fait 
afligner  devant  l'Oficial  ces  deux  Curez  pour 
raifon  de  ce  prétendu  refus  d'abfolution ,  nuL 
Juge  fur  la  terre  n'étant  competant  pour  ju- 
ger de  ce  qui  s*eft  palle  au  for  intérieur  de 
la  Pénitence  entre  le  Confefleur  &  celui  qui 
s'eft  confeiîé.  Quatriémement,~en  ce  qu'aiant 
été  demis  des  fins  de  fa  Requête  par  Sentence 
de  l'Oficial  ordinaire  ,  il  en  a  apelié  à  l'O- 
ficial MetLopolitain,qui  n'étoit  pas  plus  com- 
petant que  ce  premier  pour  juger  de  cette 
matière.  Cinquièmement ,  en  ce  qu'il  a  fait 
afïigner  le  Promoteur  de  TEvéché  ,  parce 
qu'il  avoit  conclu  contre  lui  en  la  caufe  dont 
étoit  apel. 

Le  procédé  du  Curé  de  François  qui  l'a 
déclaré  interdit  de  l'entrée  de  l'Eglife  ,  eft 
àuiîi  illégitime  &  infciûtenable  ,  &  il  a  été 
juftement  improuvé  ,  &  le  mal  fait  a  été  avec 
raifon  reparé  par  l'Evêque. 

Sur  la  deuxième  demande  :  Que  cette  ma- 
tière n'a  pu  être  traitée  en  juftice  contentieu- 
fe,qu'il  avoit  bien  été  jugé  par  TOficial ,  & 
«u'il  n'y  avoit  point  de  lieu  d'apel. 

Sur  la  uoifiéme  demande  :  Que  la  Senteu- 


de  plu fiéur s  Cas  de  confclence*  &c.  I  7  y 
ce  du  Métropolitain  eft  injuile,  en  ce  qu'elle 
a  cane  celle  dont  étoit  apel  à  l'égatd  des 
Curez  qu'elle  condamne  conjointement  avec 
le  Promoteur  à  paieries  épices  ,  &  en  confe- 
quence  permet  à  François  de  fe  prefenter  à 
tel  Confelîéur  aprouvé  que  bon  lui  femblcra 
de  la  Ville  &  Diocefe  Archiepifcopal,  à  l'éfec 
de  fe  confeiîer  à  lui ,  prendre  certificat  com- 
me il  aura  été  abfous  ,  &  enfuite  fe  prefenter 
à  fbn  Curé  pour  recevoir  le  Sacrement  de 
FEuchariftie  ,  qui  fera  tenu  de  le  lui  admini- 
ftrer  à  peine  d'excommunication  :  Cette  Sen- 
tence eft  aufii  contraire  à  l'inftitution  du  Sa- 
crement de  Pénitence  ,  car  elle  foiimet  le 
Confeffeur  à  la  juftice  des  hommes ,  pour  ce 
qui  regarde  le  refus  de  l'abfolution. 

Sur  la  quatrième  demande  :  Que  cet  Oiï- 
ciai  Métropolitain  eft  obligé  de  révoquer  fa 
Sentence  ,  ou  de  la  faire  caifer  par  le  Supé- 
rieur ;  que  François  eft  aufli  obligé  défaire 
ce  qu'il  pourra  pour  la  faire  révoquer  ou  caf- 
fer;  &  que  l'un  &  l'autre  font  tenus  de  tous 
les  dépens ,  dommages  &  intérêts  defdits 
Curez  &  Promoteur. 
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CENT-TRENTE  -  SIXIE'ME     CAS-. 

V n  Evêque  a  ï'autorlté  &  le  pouvoir  de  dé- 
fendre à  fes  Diocefains  d'aller  de  propos  dé- 
libéréfe  confejfer  hors.ne  [on  Dlocefe. 

Hors  le  tems  de  Vaques  on  peut  fs  confejfer  aux  ■ 
Religieux  Mendlans  qui  font  aprou-vez,  dans 
les  Dlocefe  s  j  &  H  n'eft  pas  néceffake  d'a- 
voir le  confentement  du  Curé, 

Le  Chapitre  Quamvis  Presbiteri  du  Concile 
de  Trente  fe  doit  entendre  de  l' Evêque  du 
Tenltent ,  (J»  non  pas  de  celui  du  Confef- 
feur. 


U 


N   Evêque  aiant  inftruit  Ton  Clergé  Se 
fon  peuple  des  règles   qu'on  doit  .gar- 
der   dans  l'adminiftration  du  Sacrement  de 
Pénitence, ainh*  qu'il  a  été  marqué  ci-defîus  > 
&  voiant  que  plusieurs  de  fes  Diocefains , 
pour  éviter  cette  difeipline  &  ne  fe  pas  foû.- 
mettre  à  ces  règles  ,  s'en  alloient  exprez  (è 
confeiler  à  des  Réguliers ,  même  Mendians,. 
ou  autres  Confelfeurs  aprouvez  dans  les  au- 
tres Diocefes  voifins  ,  foit  dans  la  quinzaine 
de  Pâques,  foit  dans  d'autres  tems  de  l'an- 
née ,  il  fait  un  Statut  Sinodal ,  par  lequel  il 
défend  à  tous  fes  Diocefains  de  s'aller  ainfî 
confelTer  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  dédi- 
ra opéra  ,  hors  de  fon  Diocefe ,  à  des  Prêtres 
{eculiers  ou  réguliers  non  aprouyez    de  lui, 
mettant  par  ce  Statut  en  vigueur  le  Chapitre 


de  plufieuri  Cas  de  eonfcîence,  <&c.  i  g  ï 
S^uamvis  Presbiterî  (  qui  eft  le  quinze  de 
la  feance  vingt-troiliéme  du  Concile  de 
Trente  )  même  il  défend  aux  Curez  de  fon 
Diocéfe  de  confeiTer  les  Paroiffieus  d'un  au- 
tre Ciu'é  ,  fans  la  permi/Iion  de  ce  Curé,. 
nifi  de  Ucentia  propriî  Sacerdotis  ,  &  déclare 
les  Confcffions  autrement  faites  nulles  &  in- 
valides* 

Pluiieurs  années  après  ce  Statut  Sinodal  „ 
dont  il'a  toujours  trés-foigneufement  recom- 
mandé l'obiervation,  vifitant  un  Chapitre  fur. 
lequel  il  a  toute  jurifdiction  ,  &  aiant  apris 
que  plufieurs  habituez  de  ce  Chapitre  ,  pour 
continuer  avec  plus  de  liberté  dans  une  vie 
licentieufe  &  peu  convenable  à.  leur  état , 
continuoicnt  de  s'aller  confe lier  hors  le  Dio- 
céfe :  pour  aporter  quelque  remède  à  ce  mal , 
en  renouvellant  ledit  Statut  Sinodal,  &  l'Or- 
donnance du  Concile ,  il  auroit  fait  défaites, 
à  tous  les  habituez  &  intitulez  de  ce  Chapi- 
tre fur  peine  de  fufpenfe  ou  d'interdit ,  de  fe 
confeller  à  autres  qu'aux  Confelfeurs  aprou- 
vez  pour  eux  ,  (1  ce  n'eft  qu'aiant  fujet  de 
s'aller  confeiTer  ailleurs ,  ils  cuilent  pris  li- 
cence de  lui,  ou  de  leur  Curé,  conformément 
au  Chapitre  Omn's  utriufque  fexus  du  Con- 
cile de  Latran. 

Sur  quoi  on  demande  , 
Premièrement,  iï  cet  Evcque  en  a  pu  légi- 
timement uftr  ainli  ;  &  fi  éfectivement  les 
confefTïons  faites  hors  les  Diocefcs  ,  de- 
Alt  A  operA  malgré  l'Evêque  ,  même  à  des  Ré- 
guliers Mendians  qui  font  aprouvez  dans  le 
£>iocefc  où  ils  confcilent ,  font  nulles,  &. 
invalides? 
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Secondement  ,  fi  on  ne  peut  pas  légitime- 
ment fe  confeiler  à  un  autre  Curé  que  le 
fien  fans  fon  confentement  ,  quoique  les  Ré- 
glemens  du  Diocefe  le  défendent ,  &  fi  en 
éf  et  félon  le  Concile  de  Latran  ,  on  eft  obli- 
gé de  fe  confeiler  à  fon  propre  Curé  ,  même 
hors  le  tems  de  Pâques^  &  fi  aiant  fujet  de  fe 
confeiler  a  un  aurre  ,  pour  le  faire  valide- 
ment ,  il  eft  néceiîaire  de  demander  la  licen- 
ce à  fon  Curé  ,  de  licencia  proprii  Sacerdc- 
fis  ? 

Troifiémement ,  fi  le  Chapitre  Quamvis 
Presbiteri ,  du  Concile  de  Trente  ,  par  le- 
quel il  eft  dit  qu'aucun  Prêtre  ,  même  régu- 
lier ,  ne  pourra  entendre  les  confeiîions  mê- 
me des  Prêtres  ,  s'il  na^obtenu  la  permiflioti 
de  l'Evêque  >  &c.  fe  doit  entendre  de  i'Evê- 
que  du  pénitent ,  ou  de  celui  du  Confef- 
(èur  ? 

Répondent  fur  la  première  demande:  Que 
l'Evêque  a  pu  par  une  Ordonnance  ou  Statut 
défendre  à  tous  fes  Diocefains  de  s'aller  ron- 
fefter  exprés  ,  dedltâ  opéra  ,  hors  de  fon  Dio- 
cefe à  des  Prêtres  feculiers  ou  Réguliers  , 
Mendians  ou  non  Mendians ,  non  aprouvez 
de  lui ,  &  déclarer  telles  confeiftons  nulles  &c 
invalides.  Cette  Ordonnance  eft  confor  ne 
au  Décret  du  quatrième  Concile  de  Milan 
fous  faint  Charles  au  titre  De  Us  qu&  ad  Pœ- 
nitenÙA  Sacramentum  pertinent ,  dont  voici 
les  paroles.  Qu*.  ad  Confejjionem  etiam  regn- 
Uirern  in  aliéna  Diœcefi  commorantem  ,  de- 
dit  a  operâ  fe  conferens  ,  peccata  fua  fit  con- 
fcjfus  ,  ni  fi  Confefîarius  ille  ab  Epifcopo  loci, 
Grà  confitenth  ordhwio  ftd  confejfiQnes  an- 


de  plufieurs  Cas  de  confidence^  &c.  1  8  $ 
dàendas  probatus  erlt ,  eï  tanquam  In  conjefjo 
Parochus  EucbarlfiU  Sacrammtum  ne  pra- 
beat.  Le  Curé  ne  donner*  point  la  Commu- 
nion à  [on  Paroljfen  ,  qu'il  traitera  comme 
s  il  ne  s'étoit  point  conféré ',  s'il  fi ait  qu'il  fi 
[oit  transporté  dans  un  autre  Dlocefe  exprés 
pour  [e  confiner  à  un  Régulier  jfece  ne  fi  que 
ce  Régulier  [ût  aprouvé  non  [eulement  de  /'£- 
veque  du  lieu  ou  il  demeure  ,  mais  encore  de 
celui  du  Pénitent* 

Qu'il  a  aulli  pu  ,  fupofé  que  le  Chapitre 
cité  du  Concile  de]  Trente  foie  en  vigueur 
dans  fon  Diocefc  à  l'égard  des  Prêtres  ,  en- 
joindre aux  habituez  de  fon  Eglife  &c  aux  in- 
titulez du  même  Chapitre  ,  de  fe  confeïTer  à 
leur  Curé  ,  ou  à  quelqu'un  des  Confeiléurs 
pour  le  Chapitre  ,  &  non  à  d'autres  Prêtres 
Séculiers  ou  Réguliers ,  fans  qu'ils  en  aient 
obtenu  une  licence  (peciale  de  lui  ou  de  leur 
Curé  :  laquelle  licence  leur  doit  être  acordée 
facilement  :  car  comme  dit  faint  Thomas , 
In  hoc  quod  oportet  proprlo  Sacerdoti  confi- 
teri  ,  non  arciatur  via  falutls  ,  [ufficiens  ad 
[alutem  via  Jiatultur.  Peccaret  auîem  Sacer- 
dos  y  fi  non  effet  [acllls  ad  prehendam  lie  en- 
tlam  alteri  confitendl  ;  quia  multi  [unt  adeo 
infirmi ,  quod  potlus  fine  con[eJJione  moreren- 
tur  >  quàm  tali  Sacerdoti  confiîerentur.  Vnde 
illi  qui  [unt-  nimls  (olilciti  ,  ut  confie  lent i as 
fer  confejjîonem  [tbditorum  [clant  ,  multi  s 
damnatlonls  laqueum  inficlunt ,  &per  confie- 
quens  fibiipfis.  Tant  s'en  faut  que  la  voie  du 
[alut  (oit  rendue  plus  dlficlle  par  l'obligation 
que  l' Eglife  impofe  aux  fidèles  de  [e  confeffer 
jt  leur  propre  Paficur  >   qu'au   contraire  cela 
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leur  rend  le  chemin  plus  facile  &  plus  sâr} 
il  eji  vrai  qu'un  Curé  pécherok  s'ilfe  rendoit 
dlficile  a-  accorder  a  [es  Paroijfiens  lapermijfion 
qu'ils  lui  demanderaient  de  fe  confejfer  à  un 
autre  Prêtre  ;  d'autant  qu'il  y  a  plusieurs 
Chrétiens  qui  Ce  re foudroient  plutôt  de  mou- 
rir fans  confejfion  ,-  qus  de  fe  confejfer  à  de 
certains  Prêtres  ;  d'où  il  arrive  que  les  Paf- 
teurs  qui  ont  trop  d'envie  de  connoitre  par  la 
confejfion  le  fecret  des  confeiences  de  leurs  pa- 
roijfiens ,  expofent  plufieurs  à  la  damnation 
éternelle  ,  <&  s'y  expofent  eux-mêmes  par  une 
fuite  inévitable.  Ce  que  faine  Charles  ex- 
plique en  cette  manière  dans  l'Addition  aux 
Inftru&ions  qu'il  donne  aux  Curez  de  Ton 
Diocefe  ,  imprimées  depuis  peu  par  Noffeig- 
neurs  les  Prélats  aiFemblez  en  16^5  5.  Deveil 
Curato  ejfer  facile  a  i  fuoi  fubditi  ,  de  quali 
non  ha  fofyicione  che  lo  faccino  perfuggir  il 
fuo  giudicio ,  e  per  evitar  quella  periitenz,a , 
b  repulfa  ,  che  formo  di  meritate  ,  chepojftno 
confejfarfi  da  altri  Confejfori  approvati  ;  an- 
zi  deve  ojferire  spontaneamente  in  partico- 
lar  quefta  commodita  à  quelli  del  fus  popolot 
che  havejfero  Ihe  con  ejfe  lui  ,  b  havejfero 
havuto  feco  qualche  diïparere  ,  m-zjfîme  fe  fia. 
fvato  per  altre  occafioni  che  per  haver  fatto 
feco  l 'cjfcio  debitodi  Curato  ,  0  di  padre  loro 
spirituale.  Aéta  Eccl.  Mediol.  Part.  2,  L  e 
Curé  ,  die  ce  faint  Archevêque  ,  doit  facile- 
ment acerder  à  fes  Paroijfiens  qu'il  ne  Coup' 
fonnera  pas  de  'vouloir  fuir  fon  'jugement, 
ou  éviter  la  pénitence  ,  eu  le  refus  de  l'abfo- 
lu'ion  qu'ils  fçavent  mériter  ,  lapermijfton  de 
fe  confejfer  à  (C autres  Prêtrej  approuvez,  && 


de  plufieurs  Cas  de  confcience^  &c.  I S  £ 
Et  les  mêmes  habituez  peuvent  encore  fans 
qu'ils  aient  befoin  d'obtenir  une  permiflion 
particulière  de  l'Evêque  ou  du  Curé,  fe  con- 
relfer  toute  l'année  hors  le  tems  de  Pâques 
aux  Prêtres  Religieux  Mendians  aprouvez 
par  l'Evêque  pour  oiiir  les  co  niellions  dans  le 
Diocefe  fans  reftric~tion. 

Sur  la  deuxième  demande  :  Que  hors  le 
tems  de  Pâques,  on  ne  peut  fe  confeiîer  à  au- 
cun Prêtre  feculier  quoiqu'aprouvé  dans  le 
Diocéfe  ,  fans  permi filon  du  Curé,  fi  ce  Prê- 
tre feculier  n'eft  aprouvé  que  pour  entendre 
ks  confeffions  ,  de  confenftt  Varcchorum  j 
Qu'on  peut  fe  confeiler  aux  Prêtres  feculiers 
aprouvez  abiblument  &  fans  cette  condition 
ttecedente  confenftt  Parochcrum  ;  Qu'on  le 
peut  auiîi  aux  Religieux  Mendians  qui  font 
Prêcrcs  ,  aprouvez  par  les  conférions  dans  le 
Diocefe,  fans  qu'il  foit  necelfaires  d'obtenir  le 
confentement  du  Curé  ;  Et  celui  qui  délirera 
fe  confeiler  à  un  Prêtre  feculier,  autre  que 
{on  Curé  ,  aprouvé  pour  entendre  les  conref- 
fions  dans  le  Diocefe  de  confenfu  Parochorumy 
afin  de  le  pouvoir  faire  validement ,  doit  ob- 
tenir la  permiflion  de  lbn  Curé. 

Sur  la  troisième  demande  :  Que  le  chapi- 
tre Quam'vh  Presbîterî  du  Concile  de  Tren- 
te feiîion  vingt- troifiéme  ,  chap.  15.  fe  doit 
entendre  de  l'Evêque  du  pénitent ,  &  non  de 
celui  du  Confeireur  feulement ,  en  forte  que 
l'aprobation  de  l'Evêque  pénitent  foit  necef- 
faire  pour  la  validité  des  abfolutions.  Cela 
eft  évident  par  le  quatrième  Concile  de  Mi- 
lan qui  vient  d'être  reporté  ,  &  par  un  Bref 
d'Innocent  X.  du  quatorzième  Mai  L648.jp: 
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lequel  il  aprouve  le  ienriment  de  la  Congre- 
ation  des  Cardinaux,  lefquels  aiant  été  con- 
ultez  fur  cette  matière  ,  ont  répondu  que 
l'Evêque  en  vertu  de  la  Bulle  de  Grégoire 
XV.  Infcrutabilî ,  peut  interdire  l'adminillra- 
tion  du  Sacrement  de  Pénitence  aux  Régu- 
liers qui  écoutent  les  confeilions  des  person- 
nes feculieres  fans  l'aprobarion  de  l'Evêque, 
La  queflion  étoit  telle  :  An  Eplfcfpus  contra 
dictes  Regulares  ,  audlentes  in  fua  Diœcefi 
cortfejfiones  f&cularium  ah  fous  fua  approbativne 
<vel  conclonantes  abfque  Il  cent  la  Epîfcopi  ,  tn- 
tra  &  extra  proprias  Ecclefiai  pojfit  procéde- 
ra j  eos  à  talibus  minijhrlls  removendo  , 
feu  pœnis  <&  aliis  juris  remeiïh  co'éreendc*- 
Rebondit ,  iifdem  Regularlbus  ,  qui  confejfic- 
nes  perfonarum  fecularlum  audlunt  fine  appro- 
batione  Epîfcopi  loci  ,  vel  pr&dlcant  in  Ec dé- 
fi i  s  fui  Ordinis  non  petit  â  illius  benedlctlone  } 
aut  in  aliis  Ecclefiis  \  abfque  illius  licentia  y 
•vel  in  Ecclefiis  etlam  fui  Ordinis ,  ipfo  con* 
tradlcens  ;  pojfe  Epifcopum  in  vim  Conftltu- 
tionis  felicis  recordatlonis  Gregorii  X  V. 
epua.  incipit.  Infcrutabilî  Dei  providentiâ , 
tamquam  Sedis  ApofiolicA  delegatum ,  admi- 
nlfiratlonem  Sacrarr.enti  Pœ&itentiji  ,  ac  ma- 
nus  prédication',  s  interdicere  ,  eofque  juris 
remedlls  co'êrcere  ,  ac punire.  Si  un  Evêque 
peut  procéder  contre  les  Réguliers  qui  enten- 
dent les  Conférions  des  Séculiers  de  fon  Dic- 
cefe ,  fans  fon  aprobation  ,  ou  qui  prêchent 
dans  leurs  Eglifes  ,  ou  dans  d'autres  de  fon 
Diccefe  ,  fans  fa  permijfion  ;  &  s'il  peut  leur 
interdire  les  fu faite  s  fonctions  >  <&  fe  fervir 
de  toutes  les  voies  de  droit  pour  les  ranger  à 


de  plufieur  s  Cas  de  confcienee}  &c.  187 
leur  devoir?  En  voici  la  réponfe;  Qu'un  Evê- 
que  peut  en  vertu  de  la  Conjiitution  de  Grégoi- 
re X  V.  d'heureufe  mémoire  ,  qui  commence 
Infcrutabili,  comme  délégué  du  Siège  Apofiêli- 
que  j  défendre  aux  Réguliers  C  adminift  ration 
du  Sacrement  de  Pénitence  <&  la  Prédication  , 
&  fe  fervir  des  remèdes  &  des  peines  portées 
par  le  droit  pour  les  faire  obéir  ,  s'ils  s' et  oient 
ingérez,  d'entendre  les  confejficns  des  feculiers  , 
fans  avoir  été  ((prouvez,  de  l'Evêque  ,  ou  qu'ils 
eurent  prêché  cher,  eux  avar.t  que  d'avoir  re- 
fu  fa  bénédiction  ,  ou  dans  d'autres  Eglifes 
du  Diocefe  fans  permiffton  }  ou  dans  leur  propre' 
Eglife  contra  la  défenfe  qui  leur  en  aurcit  été 
fr.il  e. 

Et  par  le  Bref  de  Nôtre  S.  Père  le  Pape 
Alexandre  VII.  du  vingt-fixiéme  Février 
1 6  5  9 .  adrefïe  à  Monfieur  r  Evêque  d'Angers, 
par  lequel  fa  Sainteté  aprouve  &  confirme  la 
cenfure  des  provilions  fuivantes  faites  par  la 
Congrégation  de  l'Inquiiition. 

La  première  :  Concilium  Tridentinum  non 
obligat  Regulares  m  Gallia  ad  obtinendws  ap- 
probationes  ab  Epifcopis  ut  fecularium  confef- 
fiones  audire  pojjtnt  -3  neque  ex  illius  Concilié 
autoritate  privilégia  Regularîum  reftringi  pof- 
funt ,  cùm  in  Gallia  receptum  non  fit  prater- 
quam  in  decifionibus  fidei  ,  neque  etiam  Bull  a 
Pii  I  V.  pro  confirmatione  illius  Concilii  pro- 
mulgata.  Le  Concile  de  Trente  n'oblige  point 
les  Réguliers  dans  la  France  ,  de  prendre 
iaprobation  des  Evèques  pour  entendre  les 
confeffions  des  feculiers  ,  on  n'y  peut  ref- 
treindre  leurs  privilèges  en  vertu  des  Dé- 
crets de  ce  Concile ,  parce  qu'il  n'y  a  point  été 
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reçu  mn  plus  que  la  Bulle  de  Fie  I  V.  qui  les- 
confirme  :  lu  France  riaiant  reçu  des  decifions 
de  ce  Concile  ,  que  celles  qui  regardent  la  foi. 
La  cenfure  de  cette  propolition  eft  telle.  Eft 
falfa  ,  tem?raria ,  fcandalofa  r  in  larefim  fa 
fchifma  inducens-y  facro  Ccncilio  Tridentino,fa 
Sedi  ApoftolicA  injuriofa.  Cette  proposition  eft 
fau(fe  ,  téméraire  ,  fa  fcanialeufe  ,  peut  por- 
ter dans  lefchifme  fa  dans  Ihsrefie  ,  fa  eft 
injurieufe  au  S.  Concile  de  Trente-,  fa  au  Siè- 
ge Apoftolique. 

La  féconde  ptopofîtion  ccnfurée  eft  celle- 
ci  :  Vbi  Concilium  Tridentinum  eft  receptumt 
non.  pojfimt  Eplfopi  reftring?re  vel  limitare 
approbationes  ,  quas  Regularibus  concedunt  ad 
cmfefftones  audiendas  >  ne  que  ilias  ulla  ex 
cauft  revocare  ;  quln  imo  Qrdinum  Menai- 
cantium  Religiofi  ad  eas  approbationes  obti- 
nendas  non  tenmtur ,  etfi  ab  Epifcopis  Reli- 
giofi non  probentur  ,  negatio  illa  tantum  va- 
let ,  ac  approbatio  coneeffa  fuijfet  :  complexé 
accepta  eft  falfa  ,  fcandalofa  faerronea.  Où  le 
Concile  de  Trente  eft  reçu  ,  les  Evêques  ne 
peuvent  reslraindre  ni  limiter  les  approbations^ 
quils  donnent  aux  Réguliers  pour  confejfer  > 
ni  révoquer  pour  quelque  caufe  que  ce  foit 
celles  quils  ont  accordées.  De  plus  les  Reli- 
gieux Menli uns  ne  fon* point  tenus  pour  pou- 
voir admhùftrer  le  Sacrement  de  Fenitence  , 
de  fe  faire  aprouver  des  Evèques  ,  fa  s'ils 
viennent  à  demander  leurs  aprobations  fa 
qu'ils  foient  refufez,;  ce  refut  leur  vaut  autant 
que  Vaprobation  même  Voici  la  cenlure  :  Cet- 
te prcpopofitlonprife  en  fon  entier  eft  faujfe  s 
fcandaleufe  fa  erronée. 


de  plufieurs  Cas  de  confiiez  e,  <&c.  1  85 
La  troiiiéme  propofition  :  Regulares  Ordi- 
num  Mendicantium  femel  approbati  ab  uno 
Epifcopo  adconfejfioues  audiendas  in  [ua  Dlœ- 
cefi  habentur  pro  aprobatis  m  aliis  Dioesefi- 
bus  y  nec  nova  Epïfcopomm  indigent  aproba- 
tione.  Regulares  habent  poteflatem  abfolven- 
di  apsccatis  Epifcopo  rcfervaiis  ,  etiamfi  ab 
Epifcopo  autoritas  ipfa  ipfis  induit  a.  non  [ue~ 
rit.  Les  Religieux  Mendians  qui  cm  été  une 
fois  aprouvez,  par  un  Evêque  pour  entendre 
les  confejfions  dans  un  Dioce[e  ,  [ont  cen[ez, 
aprouvez,  pour  t>ous  les  autres  ;  &  ils  n'ont 
point  befoin  d'une  nouvelle  aprobation  lors 
qu'ils  changent  de  Diocefe.  Les  Réguliers  peu- 
vent  abfbudre  des  cas  refervez,  à  ï  Evêque  , 
quoiqu'ils  n'en  aient  jamais  reçu  de  lui  pou- 
voir. La  cenfure  efl  telle  .;  GJuoad  primant 
partem  efifal[a  &  faluti  animarum  pernicio- 
fa  :  quoad  [ecundam  partem  eft  falfa  ,  autko- 
ritati  Epifcopcrum  ,  fe  Sedi  Apoflolics.  injw 
rio[a.  Cette  proportion  :  quant  à  la  première 
partie ,  efl  fauj[e  ,  &  pernicieu[e  au  fa  lu/  des 
âmes  :  S1  quant  à  U  deuxième  ,  elle  efl  faujfey 
tnjurieufe  à  L'autorité  des  Evêque  s  ,  &  au 
Siège  Apoflolique. 

Et  la  Congrégation  des  Cardinaux  du  Con- 
cile de  Trente  confultée  par  M.  l'Evcque  de 
Cahors  le  feptiéme  d'Octobre  166 1. à  répon- 
du ainfï  ,  Congrcgatio  Concilii  cenfuit  ,  elapfo 
tempore  iis  per  Epifcopum  in  co?icejfîone  fa- 
culuxtis  audiendi  facramentales  ccn[([[ioms 
prifinito  ,  non  pojfe  Mas  audire.  Quod  fi  ni- 
bilominus  ab  ipfis  confcjfionibus  excipiendis 
non  abflineant ,  pojfe  ad  ver  fus  illos  ex  pr&f- 
cripto   Corfiitutionis  S.  N.  Greg.  X  V,    inci-   ' 


I?»  Réfolutions 

cipiens  InCcmtmiïi ,  ab  Epifcopo  animadver- 
ti.  La  Congrégation  du  faint  Concile  déclare 
que  les  Réguliers  qui  ont  été  aprouvez,  par  un 
Eve  que  pour  entendre  les  Confejfions  pour  un 
tems  limité ,  ne  peuvent  continuer  de  les  en- 
tendre après  ledit  tems  expiré  :  &  s'ils  le 
font  y  l Eve que  pourra  agir  contreux  confor- 
mément à  la  Conftitution  de  Nôtre  S.  Père 
le  Pape  Grégoire  XV.  qui  commence  Infcru- 
tabili. 


CENT  -  TRENTE  -  SEPTIE'ME  CAS. 

On  ne  peut  apeller  à  Rome  omifTo  medio.  Ce- 
lui que  le  Pape  commet  ne  doit  être  éloigné 
du  domicile  des  parties  que  de  deux  journées. 
Les  Religieux  Mendians  pour  confejfer  les 
Séculiers  ont  be foin  de  l'aprobation  de  ÏE- 
n)èque  ;  (<?  le  refus  qu'il  fait  de  les  aprou- 
njer ,  ne  leur  tient  pas  lieu  d'aprobation.  Les 
Evêques  ont  le  pouvoir  de  limiter  les  apro- 
bations  qu'ils  donnent. 

UN  Evêque  apliqué  ferîeufement  a  fou 
Miniftere  ,  aiant  reconnu  par  l'expé- 
rience de  plusieurs  années  ,  qu'il  étoit  trés- 
préjudiciable  au  falut  des  âmes  que  Dieu  a 
commis  à  fa  conduite  que  trois  ou  quatre  Re- 
ligieux d'un  petit  „  Couvent  de  fon  Diocefc 
adminiftralïent  le  Sacrement  de  Pénitence ,  à 
quoi  il  fe  croioit  davantage  obligé  de  s'opo- 
fer  ,  qu'ils  étoient  au  peuple  à  fcandale  ,  fe 
refolurâe  leur  interdire  cette  fonction  ,  &  il 
1«  fît  avec  d'autaiït  plus  de  juftice,   que  le 


de  plufieuYî  Cas  de  confcîence.  fec.  151 
Prieur  refufa^  de  recevoir  une  aprobation  li- 
mitée, &  d'obéir  au  Bref  de  Nôtre  S.  P.  le 
Pape  adrefle  à  Monfîeur  l'Evêque  d'Angers 
Turiefujet  des  diferens  qu'il  avoit  eu  avec 
des  Réguliers  de  Ton  Diocefe  ;  de  forte  que 
ces  Réguliers  demeurent  en  cet  état ,  ne  pré- 
chant ni  confeifant  pendant  cinq  ans. 

Au  bout  de  ce  tems  un  Prieur  nouveau  pen- 
fa  que  cet  Evêque  faifoit  une  injure  à  ion 
Ordre  ,  il  fe  prefente  à  lui ,  &  le  requiert 
par  Acte  de  Notaire  de  l'aprouver  lui  &  deux 
Religieux  ,  pour  prêcher  &  pour  confeifer  , 
&  lui  déclare  qu'il  prend  Ton  refus  pour  une 
aprobation.  En  éfet  le  Dimanche  enfuivanc 
il  monte  en  chaire,préche,&  avertit  Ces  Audi- 
teurs qu'ils  peuvent  venir  quand  il  leurplai^ 
ra  à  confeiTe  à  lui  &  à  Tes  deux  Religieux,  & 
qu'il  répond  ame  pour  ame  des  absolutions 
qu'ils  donneront,  nonobstant  le  refus  de  l'E- 
vêque  qu'il  traite  d'heretique  par  ce  raifon- 
ncment ,  Quiconque  va  contre  les  Privilèges 
des  Réguliers  autorifez  par  le  faint  Siège  & 
par  les  Conciles,  eft  hérétique  ;  que  cet  Evê- 
que ne  les  voulant  pas  aprouver  alloit  contre 
leurs  privilèges  ,  &  qu'il  étoit  par  confe- 
quent  hérétique.  Et  afin  qu'il  ne  manquât 
rien  à  cette  predication  ,  il  s'éforça  de  per- 
suader Ces  auditeurs  que  de  deux  opinions 
probables  ils  pouvoient  fuivre  en  confcicnce 
celle  que  bon  leur  lembloit,  &c  qui  les  acom- 
modoit  le  plus. 

Le  Promoteur  aîant  eu  avis  en  gros  du 
fcandale  que  cette  predication  avoit  caufé, 
prefente  Requête  à  cet  Evêque  qui  étoit  dans 
le  cours  de  fa  vifitc  ,    lequel  commet  le  pre- 
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mier  Prêtre    Gradué    pour    en    informer. 

Dés  que  le  Religieux  eue  avis  de  cette  in- 
formation ,  s'imagiaant  que  l'Oficial  l'auroit 
décrétée  :  il  en  apelle  à  Rome  omtjfo  medlo  , 
&  fait  commettre  un  Evéque  d'un  autre  Mé- 
tropole éloignée  de  trois  journées  du  do  ^ici- 
lé  du  Promoteur  ,  auquel  il  prefente  fon  ré- 
crit dont  voici  le  libelle,  Afen^entla  definhl- 
•va^five  décréta  definïtlvo  per  Q  r  dinar  lum  Çive 
e-]us  Officialem  In  frima  mftantia  Ut*  feu  lato, 
quâ  ziel  quo,  dïleàus  N"-  ad  inftantiam  Promo- 
torîs  fifealis  dicts.  Curï&  Epifcopalîs  ,  fub  prA- 
textH  c  on1  r  avant  ion',  s  pr&cepts  de  non  pr&dl- 
cando  &  eleemofinas  qiurendo  ,  condemn.itus 
reperîtur  in  nênnuUispœnîs ,  mn  tamen  corpo- 
ris  mflèâhiïs. 

Cet  Evêque  commiifaire  aiant  décerné  fes 
Lettres  ,  on  afligna  le  Promoteur  pardevant 
lui ,  lequel  ne  s'alla  pas  prefenter,  parce  qu'il 
aprit  que  ce  Commiilaire  éroit  en  la  Ville  ca- 
pitale de  la  Province  éloignée  de  deux  jour- 
nées &  demi  de  fa  Ville  Epifcopalc  ,  où  étoit 
donnée  l'alîignation  :  néanmoins  fon  Vicaire 
General  fe  difant  fubdelegué  donna  défaut  , 
fur  lequel  le  Promoteur  envoia  (on  Subftitut 
exprez  pour  fe  prefenter  ,  mais  il  ne  trouva 
ni  i'Evëque  ni  fon  Vicaire  [  General  ,  qui 
étoient  tous  deux  en  la  Villejcapitale  de  la 
Province  ,  il  fît  néanmoins  fa  prefentation  au 
Grefe  fans  aprobation  de  la  commiflion  ,  n*e 
laquelle  le  Promoteur  interjetta  apel  pour 
plusieurs  raifons. 

La  première,  parce  que  l'Evêque  Commif- 
faire  étoit  extra  dutu  légales  dUtas. 

Sa  féconde  ;   Que  le  refait  étoit  faux  en 
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fii  matière  ,  Se  parconfecjuent  nul  ,  n'y  aiant 
jamais  eu  Sentence  ni  décret  ,  non  feulement 
définitif,  nuis  même  interlocutoire,  ni  au- 
cune aflignation,  les  informations  n'aiant  pas 
été  décrétées. 

La  troilîéme:  De  ce  qu'il  avoir  été  apellé 
à  Rome  omîjfo  medlo  contre  le  concordat. 

Mais  on  ne  fe  mit  pas  en  peine  d'obtenir 
fur  cet  apel  refait ,  parce  qu'on  crut  que  ce 
Religieux  reconnoitroit  fa  faute.  Mais  au 
contraire  le  te  m  s  d'obtenir  le  referit  étant 
•pailé  ,  ii  fait  donner  ,  fur  une  nouvelle  aflig- 
nation ,  à  laquelle  on  ne  fe  prefenta  pas  ,  une 
Sentence  par  ledit  Evêque  Commiiiaire,  par- 
laquelle  il  fufpcndoit  le  Promoteur  de  l'entrée? 
de  i'Eglife  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  remis  la  pro- 
cédure dont  étoit  apel,&  aprouvoit  pour  prê- 
cher &  confeiîer  dans  le  Diocefe  dont  étoit 
queftion  le  Prieur  ,  &  permettoit  à  fes  deux 
Religieux  de  fe  prefenter  au  premier  Evêque 
qu'ils  voudroient  pdur  être  femblablement 
aprouvez* 

Le  Promoteur  demeura  interdit  pendant 
trois  femaines  par  cette  Sentence,&  quoiqu'il 
ny  eût  point  de  procédure,  car  une  requête 
&  une  information  non  décrétée  n'eu:  pas  une 
procédure  ,  &  qu'il  (bit  inouï  que  les  apcllez 
remettent  les  procédures,  il  fit  expédier  celle- 
là  par  extrait  fcellé  du  Sceau  de  i'Ofïcialité  , 
&la  fît  remettre  entre  les  mains  de  l' Evêque 
CommifTaire  ,  lequel  leva  l'interdit  ;   mais 
quelques  jours  après  ce  Religieux  lui  aiant 
repreîentd  que  ec  n* étoit  point  l'original  ,  il 
donna  une  féconde  Ordonnance,  pair  laquelle 
il  interdit  une  féconde  fois  le  Promoteur  juf- 
Tome    IL  I 
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qu'à  ce  qu'il  eût  remis  les  originaux  contre 
l'ordre  de  la  Providence  ,  &  le  fille  arrêté  en 
l'Aifemblée  générale  du  Clergé  de  1^06. 

Enfin   cet  Evêque  aiant  élu  Ton  Tribunal 
dans  la  Ville  Capitale  de  la  Province,  le  Pro- 
moteur infifta  aux  fins   de  non  procéder,  & 
de  non  recevoir ,    fondées  premièrement  fur 
la  nullité  du  refcrit  qui  avoir  expofé  faux  au 
Pape  ,  n'y  aiant  jamais  eu  non  feulement  de 
Sentence  ,  mais  même  d'afiignation  contre  ce 
Religieux  ,  &  ainfî  que  ce  Commillaire  n'a- 
voit  aucun  pouvoir.    Secondement,  fur  ce 
que  ce  Com  m  inaire  étort  extra  duos  légales 
dl^as.  Et  on  lui  fît  voir  par  manière  d'éclair- 
cilTement ,  que  fon  refcrit  ne  difant  pas  un 
mot  de  la  confdîîon  ,  moins  encore  d'aprou- 
ver  par  cette  fon&ion  &  celle  de  prêcher 
dans  le  Diocefe    d'un  autre  ,  il  n'avoit  pu 
aprouver  ce  Prieur  &  permettre  aux  deux  au- 
tres de  s'aller  faire  aprouver  par  qui  bon  leur 
fembleroit  >  &  que  c'étoit  une  entreprife  fans? 
exemple,  ces  deux  Religieux  n'étant  pas-feu- 
lement  nommez  dans  le  refcrit. Mais  nonobs- 
tant ces  raifons  &  une  infinité  d'autres  qui 
lui  ont  été  alléguées ,   fondées  fur  les  Con- 
ciles &  fur  les  Bulles  des  Papes  ,  par  une 
Sentence    difinitive  il  a  confirmé  cette  pre- 
mière Sentence  par  défaut  ;  c'eft  à  dire,  qu'il 
a  aprouvé  comme  Comrr.iiTaire  Apoftolique  , 
en  vertu  du  Bref  qui  n'en  dit  pas  un  mot,  le 
Prieur    pour  prêcher  &   confefTer  dans   un 
Diocefe  malgré  l'Evêque  ,  &  permis  à  deux 
autres    R.cii^icux  de  l'aller  trouver  ,  ou  tel 
autre  Evêque  qu'ils  voudront  à  leur  choix  , 
pour  fe  faire  aprouver  pour  les  confefîïons  , 


deplujîeurs  Cas  de  confidence,  &c.     19  f 
&  a  condamné  le   Promoteur  aux  épices ,  &: 
aux  dépens. 
1     Sur  quoi  on  demande  , 

Premièrement  ,  fi  cet  Evêque  étant  extr.% 
duos  légales  dut  en  ,  a  pu  recevoir  cette  corn- 
mifîion  ,  &  décerner  Lettres  en  confequence  ? 

Secondement,  s'il  a  pu  Tans  commande- 
ment précèdent  fait  au  Promoteur  ,  l'ebliger 
à  remettre  une  procédure  de  laquelle  il  n'é- 
toit  pas  chargé ,  &  qui  n'avoit  jamais  été 
mife  au  Gref  e  ,  comme  n'aiant  pas  été  dé- 
crétée ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  l'eût  remife  ,  de 
l'interdire  de  l'entrée  de  l'Eglife  ,  &  même 
l'obligera  en  remettre  l'original  ? 

Troifiémemcnt ,  s'il  a  pu  en  vertu  du  Bref 
ou  referit  libellé  comme  deilus  ,  connoître 
de  cette  araire  ,  &  aprouver  ces  Religieux, 
fous  prétexte  qu'il  y  a  la  claufe  générale, ^um 
annexîs  &  cennext's,  <&c.  en  un  mot  ii  fa  pro- 
cédure eft  légitime  ? 

Quatrièmement ,  s'il  eft  vrai  ,  comme  ces 
Réguliers  ont  avancé  ,  qu'il  fuHt  aux  Régu- 
liers Mendions  pour  confelfer  Se  prêcher  , 
qu'ils  fe  foient  prefentez  aux  Evêques  ,  aiaut 
été  trouvez  capables  vpar  leurs  Supérieurs ,  3c 
que  le  refus  des  Evêques  leur  vaut  une  apro- 
bation  ,  &  qu'ils  peuvent  en  confequence  va- 
lidement  &  licitement  confelfer  &  prêcher  -, 
ou  s'il- eft  neceiraire  qu'ils  aient  éfeétivement 
obtenu  cette  aprobation. 

Cinquièmement ,  fi  les  Evêques  ne  fbne 
pas  en  droit  de  punir  &  de  châtier  ,  foit  p.rr 
cenfures  ou  autrement  les  Réguliers  qui  prê- 
chent ou  confeffent fans  leur  aprobacion  ,  &: 
s'ils  peuvent  limiter  &  refbaindre  comme  ils 
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jugent  à  propos    ces  aprobations  ? 

Sixièmement ,  fi  un  Régulier  à  qui  l'Evê- 
que  auroit  rcfufé  la  ger.miflipn  de  prêcher  , 
n'aiant  pas  laiile  de  le  Faire,  &  d'avancer  plu- 
fïeurs  propositions  fcandaleufes  ,  l'Evêque  le 
trouvant  In  curfu  vifitaf lents  ,  ne  peut  pas 
fur  la  plainte  du  Promoteur  commettre  un 
Gradué  pour  informer  ,  fous  prétexte  que  ce 
Religieux  a  déclamé  contre  lui  ? 
'  Septièmement ,  fi  des  Réguliers  Mendians 
d'un  Diocefe  voifm  peuvent  malgré  l'Eve- 
que  Diocefain  quêter  dans  un  autre  Dioce- 
fe où  ils  ne  font  pas  établis ,  &  où  ils  ne  ren- 
dent aucun  fervice  :  le  Diocefe  étant  d'ail- 
leurs pauvre  &  ne  pouvant  nourrir  fes  pau- 
vres ;  &  quelle  conduite  doit  garder  cetEvê- 
que  envers  ces  Réguliers  qui  continuent  ces 
quêtes  avec  orientation  ,  &c  comme  pour  lui 
mfulter  ? 

Répondent  fur  la  première  demande  :  Que 
l'Evêque  n'a  pu  recevoir  cette  commifïion  ; 
&  décerner  Lettres  en  confequence  ,  s'il  eft 
vrai  qu'il  étoit  éloigné  du  domicile  des  par- 
ties de  plus  de  deux  journées  ,  ou  que  l'apel 
ait  été  fait  à  Rome  emiffo  medîo  ,  contre  la 
dllpoiition  du  Concordat. 

Sur  la  deuxième  :  Que  le  Prélac  n'a  pu 
agir  contre  le  Promoteur  pour  l'obligera 
mettre  la  procédure  au  Grefe  ,  qu'en  gardant 
les  formalités  de  juftice  nécessaires. 

Sur  la  troifiéme  :  Qu'il  n'a  pu  excéder  les 
termes  de  fon  referit ,  &  prononcer  fur  une 
matière ,  fur  laquelle  il  n'étoit  point  délé- 
gué. 

Sur  la  quatrième  ;  En  ce  qui  regarde  le 
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pouvoir  de  confeilèr  les  feculiers  dans  un, 
Dioccfe  j  qu'il  ne  fufît  pas  aux  Religieux 
Mendians  pour  confeiTer  dans  un  Dioccfe  les 
feculiers  ,  d'avoir  été  examinez  par  leurs 
Supérieurs  Réguliers  ;  &  ayant  été  trouvez 
par  eux  capables  defe  prefenter  à  i'Evêque  i 
mais  qu'il  q[\  neceifaire  qu'ils  ayent  l'aproba- 
tion  de  i'Evêque  :  &  le  refus  qu'il  fait  de  les 
aprouver  ne  leur  vaut  pas  une  aprobation  > 
carie  Concile  de  Trente  prononce  généra- 
lement que  cette  approbation  eft.  necefùire. 
Urbain  VIII.  dans  la  Bulle  Cum  fient  ace efi- 
mus ,  du  douzième  de  Septembre  1 6  2, 8. révo- 
que tous  les  Induits  qui  pourroient  avoir 
été  donnez  a  quelques  Religieux  d'entendre 
les  confections  des  feculiers  Tans  Taprobatioa 
de  I'Evêque  Diocefain  :  lcfquels  Induits 
quelques-uns  vouloient  étendre  aux  Ordres 
par  une  communication  générale  de  privilè- 
ges, d'où  il  arrive  ,  dit  ce  Pape  ,  que  le  très- 
falutaire  Décret  du  Concile  de  Trente  fur  ce 
(lijet,  eft  abfolument  renverfé.  Innocent  X. 
dans  le  Bref  cité  eft  de  ce  même  fentiment  ; 
comme  aulfi  nôtre  faint  Pcre  le  Pape  Alexan- 
dre VII.  en  fon  Bref  à  Monfieur  l'Eve  que 
d'Angers  riporté  ci-deuus  :  &  la  Congréga- 
tion du  Concile  en  fa  réponfe  à  Monheur  l'E- 
vêque  de  Cahors. 

Et  ce  qui  regarde  le  pouvoir  de  prêcher  : 
Qu'il  ne  fufît  pas  aux  Religieux  Mendians 
pour  prêcher  dans  un  Dioccfe  ,  d'avoir  p:r- 
mifîion  de  leurs  Supérieurs  Réguliers  ,  après 
avoir  fubi  leur  examen  ,  &  obtenu  leur  apro- 
bation ,  &  de  fe  prefenter  feulement  enfuite  à 
I'Evêque  :  niais  qu'il  eit  nccellaire  pour  pre- 
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cher  dans  les  Eglifes  de   leur  Ordre ,  qu'ils 
ayent  demande  auparavant  la  bénédiction  de 
l'Evêque  Diocefain,  &  pour  prêcher  dans  les 
autres  Eglifes  du  Diocefe  ,  qu'il  faut  qu'ils 
ayent  obtenu  auparavant    la    permiflion  de 
FEvéque  du  Diocefe  ;   &  même    qu'ils  ne 
peuvent  prêcher   dans    les  Eglifes  de  leur 
Ordre  contre  la  défenfe  de  fEvêque  :   car  le 
Concile  de  Trente  prononce  auili  en  la  Sef- 
iion  cinquième  ,    chapitre  fécond.  De   Re- 
form.    Regulares  vero  cu]ufcumque  Ordinis 
nifi  à  fuis  Superioribus  de  vita  ,   moribus  ,  & 
jcien'iaexaminati^y  approbati  fuerînt ,  ac  de 
eorum  licentia  ,  etiam  in  Ecclefiis  fuorum  Or- 
dinum pr&dicare  non  pojfint  ;  cum  qua  licen- 
tia perfonalher  fe  commEpifopis  pr&fentare  , 
fa  ab  eis  benediftionem  pet  ère  teneantur  ,  an- 
teqmm  prAdicare  incipimt  :  in  Ecclefiis  ve- 
to quA  fuorum  Or  dinum  non  funt ,  ultra  li- 
ienthtm  fuorum  Supericmm  etiam  Epifcopi  Itr 
centiam  habete  teneantur ,  fine  qua  in  ipfis 
Ecclefiis  non  fmrum  Or  dinum  ,    nullo  modo 
prAdicare  pcjftnt.  Les  Religieux    de  quelque 
Ordre  qu'ils  f oient  ne  pourront  prêcher  dans 
leurs  propres  Eglifes  ,  qu'ils  n  aient  été  exa- 
r.ùnezj   par     leurs  Supérieurs     &  aprouvez, 
d'eux  ,  &  qu'ils  n'en  ayent  lapermijfion^avec 
laquelle  ils  feront  tenus  avant  que  de  com- 
mencer leurs  Prédications  ,   de  fe  prefenter  en 
per forint  a  l'Evêque  Diocefain  pour  recevoit 
fa  êenediBion  :  que  s'ils  font    apellez,    pour 
prêcher  dans  les   autres  Eglifes  du  Diocefe , 
ou:re  lapermijfion  de  leurs  Supérieurs  ,  ils  fe- 
ront obligez,  dfe  prendre  encore  celle  de  l'E- 
véjue  y  fans  laquelle  ils  ne  prêcheront  jamais 
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dam  les  Eglifes  qui  ne  font  point  de  leur  Or- 
dre. Et  en  la  Se  (lion  2.4.  ds  Reforœ.clizy.  4. 
Nullus  autem  fecularis^five  Regularis,  etlam 
în  Ecclejîis  fuorum  Orfànum  ,  contradicente 
Epifcopo  prs,dicare  pr&fu.m*>t.  Qu'aucun  Clerc 
Séculier  ou  Régulier  ne  [oit  jamais  ajfez,  té- 
méraire de  prêcher  contre  la  volonté  de  fotk 
Evê^ue  y  non  pas  même.,  dans  une  Eglife  de  forh 
Ordre. 

Le  Concile  de  Rouen  de  l'an  1 5  8  1. ordon- 
ne la  même  chofe  ,  comme  auilï  celui  de 
Bordeaux  en  1583.  -&  celui  de  Tours  en  la 
même  année  ,  &  celui  de  Bourges  en  1584. 
d'Aixen  1  5 8  j .de Narbonne  en  1  <S09.de  Bor- 
deauxen  i<Sz4.àquoi  on  peut  ajouter  les  Re- 
glemens  des  Aflemblées  générales  du  Clergé 
de  France  ie  \6x  5.  &  depuis:  &  enfin  le  Bref 
d'Innocent  X.  ci-deflus  raporté. 

Sur  la  cinquième  :  Que  les  Evêques  font 
en  droit  de  punir  &  châtier  les  Réguliers 
qui  prêchent  Tans  leur  permiiîion  dans  les 
Eglifes  qui  ne  Tont  pas  de  leur  Ordre  ,  ou 
dans  les  Eglifes  de  leurs  Ordres  ,  s'ils  ne  Te 
font  point  prefentez  aux  Evéques  Diocefains, 
s'ils  n'ont  point  reçu  leur  bénédiction  aupa- 
ravant que  de  commencer  de  prêcher  ;  com- 
me aufli  s'ils  ont  prêché  dans  les  Eglifès  de 
leurs  Ordres  contre  la  volonté  du  Dioce- 
fain. 

Qu'ils  peuvent  3uiïi  punir  &  châtier  les 
Réguliers  qui  confèrent  les  Séculiers  de 
leurs  Diocefes  ,  n'aiant  point  obtenu  d'eux 
l'aprobation  necellaire  pour  confefïèr  ;  com- 
me il  eft  ordonné  par  Grégoire  XI.  en  U 
Confàtuiion Ittfcrtttakilh  &  par  Innocent  X 
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dans  le  Bref  ci-ddfus  raporté. 

Que  les  Evêques  peuvent  au/Ti  limiter  & 
reftraindre  les  aprobacions  qu'ils  donnent  aux 
Réguliers  peur  enrendre  les  conférions  des 
feculiers  de  leurs  ûiocefes  ,  félon  qu'ils  le 
jugent  necdlaire  ou  utile  pour  la  gloire  de 
Dieu  &  le  ialut  des  araes.  C'eft  le  fentiment 
de  nôtre  faint  Père  le  Pape  Alexandre  VII. 
en  fon  Bref  à  Monfieur  l'Evéque  d'Angers 
ci-deffu*  raporté  ,  &  de  la  Congrégation  du 
Concile  en  fa  réponfe  à  Monfieur  l'Evéque 
de  Cahors  aufli  raportée.  Si  l'Evéque  peut 
fufpendre  ou  révoquer  l'aprobation  donnée 
aux  Réguliers  ,  quand  il  le  juge  à.  propos 
pour  la  gloire  de  Dieu  &  le  falut  des  âmes  , 
il  peut  par  la  même  raifon  leur  limiter  & 
reftraindre  les  aprobarions  qu'il  leur  donne 
pour  cenfeffer  fes  Diocefains  :  Or  il  eft  cer- 
tain que  l'Evéque  peut  fufpendre  &  révo- 
quer les  aprobations;  comme  il  eft  défini  par 
lefixiéme  Concile  de  Milan  au  titre  de  Pœ- 
nitentia  ,  en  cçs  termes  :  Cum  Epifcopus  à 
(cnfejfton'bus  audiendis  fufpendat ,  aut  ommrib 
éiwoveat  Confejfarios  etiam  Regulares  ^am 
atprobatos  ,  quos  pro  fu&  timorat&  confeien- 
ti&  relîglone  njlderh  m  eo  numéro  non  ita 
fincere  ,  integréque  <&  cwn  idificatione  fe  ge~ 
rere  :  qnermtd-modum  &-  timti  rniniflerli  illi 
cowm'Jfi  fanBitas  poftuUt,  &  antmarum  faîus 
de+ofeit  ,  qu&  fuA  fidei  contredit*  funf. 
L'Evéque  pourra  fufpendre  pour  un  tems  les 
Confefcurs  Réguliers  quil  avoit  aprowvez,, 
eu  leur  défendre  c.bfolument  de  confeffer  ,  s'il 
<volt  félon  &s  lumières  de  fa  confeience  ,  que 
leur  conduite  ?î édifie  pas  les  fidèles ,   &  qiùii 
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Wge  qu'ils  ne  s '  aquitent  pus  de  cet  emploi  avec 
Infidélité  &  ihonmt:té  que  U  falnteté  dt* 
minifiere  qui  leur  a  été  confié  ;  &  la  charité 
qulls  doivent  avoir  pour  le  falut  des  âmes  re- 
querolt  d'eux. 

Sur  la  fïxiéme  demande  :  Que  l'Evêque 
étant  dans  le  cours  de  fa  vifite  ,  fur  les  plain- 
tes qui  lui  font  faites  d'un  Religieux  Men- 
diant qui  prêche  dans  fon  Diocefe  fans  fa 
permifîion  ,  &  qui  avance  des  erreurs  dans 
lès  prédications ,  peut  commettre  un  Gradué 
pour  informer  ,  &  l'information  faite  &  re- 
mifeau  Grefe  del'Ofkialité  ,  être  ordonné 
par  l'Oficial  ce  qu'il  apartiendra  ;  nonobs- 
tant que  ce  Religieux  foit  acufé,  ou  fe  trou- 
ve avoir  déclamé  contre  ce  Prélat. 

Sur  la  feptiéme  demande  :  Que  les  Reli- 
gieux Mendians  d'un  Diocefe  voiiin  ne  peu- 
vent malgré  FEvèque  Diocefain  quêter  dans 
fon  Diocefe  ,  dans  lequel  ils  ne  font  pas  éta- 
blis, &  ne  rendent  aucun  fervice  ,  particuliè- 
rement fi  ce  Diocefe  eft  d'aiileurs  fi  pauvre , 
que  les  pauvres  qui  en  font  ne  puiffent  être 
alliftez  autant  qu'il  fcroit  néceiTaire.  Qua 
l'Evêque  les  doit  faire  avertir  charitable- 
ment de  la  faute  qu'ils  font,  ôc  après  leur 
défendre  ,  s'ils  ne  défèrent  a  fes  charitables 
averti  lie  m  en  s  :  Que  s'ils  continuent  nonobs- 
tant fes  défenfes  ,  il  peut',  ou  défendre  à  fes 
Diocefain  s  de  leur  donner  ,  ou  faire  procé- 
der contr'eux  par  fon  Oficial  par  les  voies  de 
droit  à  la  Requête  du  Promoteur  -y  ou  les  pu- 
nir par  cenfures  Ecclefiaftiques  comme  rebel- 
les à  l'autorité  Epifcopale  ;  ou  enfin  implo* 
rer.conu'eu*  le  bras  feculier. 

I  v 
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CENT  -  TRENTE  -  HUITIE'ME    CAS. 

On  ne  peut  fe  referver  une  penfion  fur  un 
Bénéfice ,  dont  le  revenu  efl  a  peine  fufi- 
fant  four  entretenir  le  titulaire.  On  peut 
referver  une  penfion  ,  premièrement  pour  le 
bien  de  la  paix  entre  deux  contendans  à  un 
même  Bénéfice  i  en  fécond  lieu  ,  par  permu- 
tation pour  l'inégalité  du  revenu  ;  en  troi- 
Jiéme  lieu ,  par  infirmité  .,  ou  par  quelque 
autre  jufie  caufe. 

JAque,  quieft  Chantre  d'une  Eglife  Ca- 
thédrale ,  voulant  refigner  fa  Chantrerie  à 
Antoine  ,  en  traite  avec  François  &  Guillau- 
me père  &  frère  d'Antoine  :  qui  eft  à  douze 
ou  quatorze  lieues  delà  :  le  total  du  revenu 
de  cette  Chantrerie  ,11e  va  qu'à  fept  cens  li- 
vres :  il  y  a  pour  le  moins  quarante  écus  de 
charges  annuelles  ,  outre  le  fervice  perfonnel. 
Après  quelques  conférences  ils  demeurent 
■d'accord  que  Jaques  reiïgnera  cette  Chan- 
trerie à  Antoine  moiennant  fept  cens  li- 
bres de  penlion  annuelle  franche  &  quitte  de 
toutes  charges  ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires. 

Antoine  aiant  eu  avis  de  ce  traité ,  envoie 
du  lieu  où  il  étoit ,  une  procuration  à  Fran- 
çois fon  frère  pour  accepter  en  fon  nom  cet- 
te refignation  ,  dont  il  envoie  la  minute  qu'il 
fait  dreiTer  par  un  Banquier ,  il  envoie  en- 
4àite  la  refignation  à  Rome  &  obtient  des 
-jrovifipns  >  celks  de  -la  peniïon  portent  que 


de  plufieurs  Cas  àe  confcîence,  &c.  i  o  5 
le  Pape  admet  cette  reiignation  &  homolo- 
gue le  Concordat ,  pourvu  que  cette  penfioi* 
de  fept  cens  livres  n'excède  pas  le  tiers  des 
fruits. 

Il  prefente  Tes  provifions  à  TEvêquecpi 
lui  refufe  le  Vif*  ,  prétendant  que  fcfctte  re- 
fignation  eft  fimoniaque  ,  en  ce  qu'Antoine  , 
outre  le  fervice  perfonel  paie  quarante  écus 
à  Jaques  plus  que  le  revenu  ne  rend.  Néan- 
moins aiant  obtenu  le  Vif*  du  Métropoli- 
tain ,  il  fe  mit  en  poiTeiiion  où  il  eft  troublé, 
premièrement  par  Jaques  >  qui  demande  fou 
regret,  &  qui  veut  rentrer  dans  le  Bénéfice  : 
puis  Jaques  étant  mort  dans  l'an  ,  par  André 
qui  eft  pourvu  par  l'Ordinaire /o*  obîturti ,  ôc 
en  Cour  de  Rome  jus  jurt.  On  plaide.  Le 
jugement  du  procez  eft  renvoie  en  une  Cour 
Souveraine  ,  où  André  eft  maintenu  définiti- 
vement dans  le  Bénéfice. 

Il  vient  enfuite  de  Ton  Arrêt  pour  s'établir 
dans  la  Ville  EpifcopaLe  &  faire  Tes  fondions: 
il  fe  prefente  a  confelfe  ,  les  ConfeiTeurs  ,  à 
ce  qu'il  prétend ,  lui  refufent  l'abfolution  , 
prétendant  que  la  refignation  eft  fimoniaque 
par  les  raifons  ci-deffus. 

Il  s'en  défend  :  premièrement ,  parce  qu'il 
prétend  que  lorfqu'il  a  donné  fa  procuration 
il  a  ignoré  la  véritable  valeur  du  Bénéfice. 
Secondement  ,  qu'une  penfion  en  argent  » 
quoiqu'elle  excède  les  fruits  du  Bénéfice 
ne  rend  pas  pour  cela  les  provifions  nulles  > 
mais  donne  lieu  tout  au  plus  à  la  réduction» 
Troiiiémement  ,  qu  il  n'a  jamais  paie  cett. 
penfion-,  Jaques  étant  mort  dans  Tan.  Quae 
ttiémemçnt  ,  cju'U  a  un.  Aaér  d'une  Coït» 
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Souveraine  ,  où  'on  a   allégué  ce  que  l'on-  à 

voulu  ,  qui  le  maintient  définitivement. 

Sur  quoi  on  demande  , 

Premièrement ,  fi  cette  refignation  ,  ut  ]&* 
cet ,  eft  fimoniaque ,  &  les  provifions  expé- 
diées en  confequence  nulles  :  fi  Antoine  eft 
obligé  de  Te  démettre  de  ce  Bénéfice  &  d'en 
reftituer  les  fruits  :  &  s'il  n'eft  pas  dans  cette 
difpofition  ,  fi  on  le  peut  abfoudre  ? 

D'un  côté  il  femble  que  non  :  tant  pour  les 
raifons  ci-delTus  alléguées  par  Antoine  ,  que 
parce  que  ces  fortes  de  refignations  font  allez 
en  ufage  à  caufe  de  la  mauvaife  foi  des  refig- 
nataires. 

D'autre  côté  il  femble  qu'ouï ,  première- 
ment, parce  que  de  donner  d'un  Bénéfice, 
dont  le  total  du  revenu  n'eft  que  de  fept  cens 
livres  au  plus ,  &  qui   a  quarante  écus  de 
charges]  annuelles  au  moins  ,  outre  le  fervice 
perfonnel  que  le  titulaire  doit  rendre  ,  fept 
cens  livres  de  penfion  franche  de  toutes  chan- 
ges ;  c'eft  proprement  donner  toutes  les  an- 
nées quarante  écus  pour  un  Bénéfice ,  ce  qui 
équipolle  à  une  ïimonie.  Et  on  n'a  pu  igno- 
ier  la  valeur  de  ce  Bénéfice  ,  qui  eft  notoire 
<îans  le  pais  &  qui  ne  fe  peut  cacher,  y  aiant 
dans  les  lieux  où  fe  prennent  les  revenus  d^s 
Chanoines  &  autres  Beneficiers  qui  prennent 
égale   portion  des  dixmes.    Que  la  refigna- 
tion étant    conditionelle  r  eft  cenfée  nulle 
€ondltîone  non  impletd  ;  car  le  Pape  n'aprou? 
ve  la  refignation  qu'au  cas  que  la  penfion 
n'excède   pas  le  tiers  ,  contre  l'exprelfe  vo- 
lonté de  Jaques  ,  avec  cette  claufe  refoluti? 
yz t  alitu pr&fe&.gw'w  mlU  Jtteo  ij>fo,:  & 
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ainfi  que  félon  S.  Thomas  il  eft  obligé  de 
quitter  le  Bénéfice.  >  &  de  reflituer  les  fruits 
qu'il  a  perçus. 

On  demande  , 

Secondement ,  fi  on  peut  en  confcience  Ce 
referver  penfion  fur  un  Bénéfice  dont  le  total 
du  revenu  eftjà  peine  fufifant  pour  entretenu: 
le  titulaire  ,  les  charges  paiées  ? 

Troifiémement,ii  on  peut  en  confcience  fe 
referver  une  penfion  fur  un  Bénéfice  qu'on 
n'a  jamais  fervi,ou  qu'on  a  mal  fervi,  y  aians 
par  exemple  été  à  fcandale  ? 

Quatrièmement ,  quelles  font  les  condi- 
tions qui  peuvent  rendre  une  referve  de  pen- 
fïon légitime  en  confcience  ? 

Répondent  fur  la  première  demande  :  Que 
fupofé  que  Jaques  refignant  ce  Bénéfice  à 
Antoine, n'ait  voulu  lui  refigner  qu'à  la  char- 
ge de  cette  penfion  de  fept  cens  livres  ,  &c 
non  autrement  ,  &  qu'Antoine  refignataire 
ait  fçû  la  jufte  valeur  de  ce  Bénéfice  lorsqu'il 
a  donné  fa  procuration  ;.  cette  refignation  & 
les  provifïons  expédiées  en  confequence  font 
nulles:  qu'Antoine  effc  obligé  de  fe  démettre 
de  ce  Bénéfice  ,  &  d'en  reftituer  les  fruits  :. 
que  n'étant  point  en  cette  difpofition  on  n'a 
pasdûi'abfoudre.. 

Mais  fupofé  que  Jaques  en  traitant  ait  été 
dans  la  difpofition  de  fe  contenter  d'une  pen- 
iion  Canonique,  8c  qu'Antoine  n'ait  pas  fçû. 
la  jufte  valeur  de  ce  Bénéfice  en  pallant  fadi- 
te  procuration  ,  &  que  la  refignation  n'ait  été 
faite  que  fub  heneplapUclto  Pontlficis  ,  &  non 
filias  y  elle  ne  peut  être  cenfée  nulle  ,  ni 
3uifi  les  provifions  expédiées  en  confequence 
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pour  nulles  ,  &  qu'Antoine  n' eft  point  obligé 
de  fe  démettre  de  ce  Bénéfice  ,  ni  d'en  refti- 
tuer  les  fruits  ;  que  Ton  Confeffeur  a  dû  le 
croire  au  for  intérieur ,  lorfqu'il  lui  a  dit , 
que  quand  il  a  donne  fa  procuration  il  igno- 
roit  la  véritable  valeur  du  Bénéfice  ,  &  qu'il 
n'a  jamais  paie  cette  penfion  de  fept  cens  li- 
vres portée  par  le  Concordat;qu'il  n  a  été  ho- 
mologué par  le  Pape  qu'à  condition  que  cet- 
te penlion  de  fept  cens  livres  n'excedat  pas  le 
tiers  des  fruits  ;  ce  qui  ne  rend  point  les  pro- 
visions nulles  y  mais  qui  fait  que  cette  pen- 
fion eft  fujette  à  réduction  ,  6c  n'a  pu  être 
paiée  que  jufques  à  la  concurrence  de  la  mniïê 
me  partie  des  fruits. 

Sur  la  féconde  :  Qu'on  ne  fe  peut  refervec 
penfion  fur  un  Bénéfice  ,  dont  le  total  eft  à 
peine  fufîfant  peut  entretenir  le  titulaire  & 
paier  les  charges.  Car  ,  comme  dit  très- bien 
le  Cardinal  Tolet  ,  Inftruci.  Sacer.  liv.  ç. 
chap.  8.  Ne  penfio  qu&  ab  uno  aliquo  p?rci- 
pitur  BeneHcio ,  fit  adeo  pinguis ,  ut  non  re~ 
mzneant  fruBus  cum  titulo  3 .  quibus  poffît 
convenienter  Beneficium  habens  Juftentari  in 
fuo  effïclo.  V/tdè  iniqu'jfimum  eft  ,  nec  excu- 
fabile  omnes  fructus  exiger e  5  propmfione  ,  fr 
maxime  ex  Beneficio  habente  curam.  Ollm 
non  dabatur  rJfi  ter;la  pars.  Nec  ex  omni 
BeneHclo  penfio  exigi  poteft  :  nam  cum  omnes. 
fimid  Beneficîi  frucius  exigui  fuM  »  non  exi- 
genix  penfio.  I  l  faut  prendre  garde  que  Iul 
penfion  quon  tire  d'un  Bénéfice  ne  fit  pas  fi 
forte  quil  ne  refte  toujours  au  titulaire  un 
revenu  fufi fin"  pour  s'entretenir  honnêtement, 
&  pour  en  aqnlter  le s  charge t%   J)\n  il   s'eit^ 
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fuit  t  que  ceux  qui  putjjeat  de  tous  les  fruits 
a"  un  Bénéfice  fous  titre  de  penfion  >  fur  tout 
fi  ce  Bénéfice  oblige  à  la  conduite  des  âmes  , 
commettent  une  très- grande  injujlice  ,  qui  ne 
peut  être  exeufée  de  quelque  manière  qu'on 
prenne  la  chofe.  Autrefois  Us  purifions  n  ex- 
ce  do  ient  pas  la  trolfiéme  partie  des  fruits  :  Il 
y  a  même  des  Bénéfices  dont  m  ne  peut  tirer 
penfion  >  fo  cela  ne  fe  doit  jamais  foufrir 
lorfque  le  revsnu  d'un  Bénéfice  efi  modi- 
que. 

Sur  latroifiéme  demande  :  Qu  on  ne  peut 
en  confeience  Te  referver  une  penfion  fur  un 
bénéfice  qu'on  n'a  jamais  fervi  ,  ou  qu'on  a 
mal  fervi  y  ayant  été  à  fcandale. 

Sur  la  quatrième  :  Que  l'on  peut  referver 
une  penfion  en  trois  cas.  Premièrement  pour 
le  bien  de  la  paix  entre  deux  .contendans  au 
même  Bénéfice ,  C.  Nifi  ejjent ,  de  pr&ben- 
dis  y  foc.  audivimus  de  collufi  detegen.  Ne 
rixa  cedat  contra  utilitatem  fo  in  damnum 
Ecclefisi  qu&  privât  ur  illo  t  empare  minifiro  ; 
folet  de  licentia  Pap&  illi  qui  babet  ma-jorem 
jufiitii,  rationem  dari  beneficium  convenien- 
te  penfione alteri ajfignatâ.  De  crainte,  dit 
Tolct,  quun  procez,  ne  prejudicie  au  fa dut  des 
âmes  par  fa  longueur  ;  ou  quelle  ne  caufe  un 
dommage  notable  mu  Bénéfice ,  le  Pape  a  de 
coutume  de  le  donner  À  celui  dont  le  droit  lui 
pareit  plus  clair ,  fo  d 'ajfîgner  à  l'autre  une 
penfion  raifmnable  fur  les  fruits  du  même  Bé- 
néfice. 

Secondement,  en  permutation  d'un  Béné- 
fice pour  l'inégalité  du  revenu  ,  chap.  ad 
qtuft.  de  reram  permut*   De  que  ce  même 
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Auteur  explique  en  ces  termes  :  Cum  una 
Hcclefia  habet  Beneficlum  pingue,  altéra  tnlnus 
pingue  ,  (y>  fit  permutât "lo ,  tttnc  datur  pen- 
fio  ex  plngulcri ,  ad  fupplendum  fruclus  mi- 
nus plnguls  beneficii  :  (jp  hoc  folet  fieri  cum 
perfons.  inter  fe  permutant  bénéficia  fed  cum 
dlfpenfatlone.  Si  un  Bénéfice  qu'on  veut 
changer ,  à  un  revenu  plus  confiierable  de 
beaucoup  que  celui  qùon  pretid  :  on  égale  à  peu 
prés  les  reventes  ,  en  ajftgnant  une  penfion  fur 
le  Bénéfice  qui  efl  plus  fort  à  celui  qui  le 
quitte  pour  prendre  Vautre  dont  le  revenu  eft 
moindre.  Cela  fe  pratique  lors  que  deux  per- 
fonnes  permutent  leurs  Bénéfices  avec  dlf- 
penfe. 

Troifiémement,  quand  le  titulaire  pour  in- 
firmité ou  autre  jufte  caufe  relignant  un  Bé- 
néfice, s'en  ref.'rve  avec  la  permifïiondu  Pa- 
pe, une  partie  des  fruits  qui  lui  eft  neceu'aire 
pour  vivre  ,  en  reftant  allez  au  refignataire. 
pour  vivre  &aquiter  les  charges  :  car  ii  le  ré- 
signant a  dequoi  vivre  d'ailleurs  ,  il  ne  peut 
fe  referver  de  penfion  que  par  un  grand  abus: 
MhabUlus  efi  .ibufus  eorum  qui  mulùs  hlnc  In- 
de fe  onerant  penficnlbus  ,  cum  unde  vlvere 
pojfint  pro  condltlone  fua  ,  fatls  multa  ha- 
béant  ,&  quod  pe jus  eft  y  nulla  adeft  eau  fa 
propter  quam  velunam  pojfmt  habere ■-,  qtilbus 
vlx  poteft  perfuadert ,  ut  vel  mlnlm&  penfioni 
renunclare  nullo  pacio  velint.  Sed  morte  tan- 
dem ,  velint  ,  nollnt  ,  cogentur  maie  pojfejfa 
&  reten?<i  dlmlttere.  C'eft  un  grand  abus  , 
Tolet  au  lieu  cité,  &  un  de  (ordre  étonnant 
de  voir  des  Ecclefaftlques  qui  ont  dequoi  vh- 
i<re  honnêtement  film  le  rang  qu'ils  tiennent1 
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dans  ÏEgllfe  entajfer  pen fions  fur  penfions  ;  & 
ce  qui  eft  tout  à  fait  fur  prenant  ^  c'eft  que  dans 
la  vérité  &  fuivant  les  règles  de  t'Egllfe,  ces 
personnes  ne  peuvent  prendre  la  moindre  petite 
penfien  ;  On  ne  ff aurait  néanmoins  'jamais  les 
porter  à  renoncer  à  aucune  de  celles  dont  Us 
jo'ùljfefît  :  la  mort  cependant  leur  fera  enfin 
quitter  malgré  qu'ils  en  aient  totis  ces  biens 
malaquls.  Et  quand  il  n'auroit  pasdcquoi 
vivre  d'ailleurs;il  ferait  contre  la  railbn  qui  l 
eut  part  aux  fruits  d'un  bénéfice  qu'il  relig- 
noitau  préjudice  dunecefiaire  du  titulaire  Se 
des  crarges. 

Ce  n'eit  pas  "allez  pour  être  en  fureté  de 
confeience  que  la  penfion  air  été  créée  en 
Cour  de  Romejméme  quand  elle  eft  accordée 
par  rEglife/>r<?  beno  pacls  ,  ou  bien  causa  per- 
mutation! s.  Car ,  comme  a  dit  excellemment 
Tolet  ,  Sine  caufa  non  habet  locum  In  foro 
tnterlorl  &  coram  Deo  dlïpenfatlo  ,  feà  tan- 
tùm  m  foro  exterlcrl.  Vndè  qui  penfiones  re- 
fînent etlam  cum  dlspofitlcne  ,  fi  non  adeft 
caufa  légitima  fecuri  non  funt;  nec  excufitntur 
quia  Papa  dedlt  &  Ipforum  eft  cenfiderare  t 
quomedo  dederlt  5  hoc  ,  Inqnam  ,  non  excu- 
fat  :  fi  enlm  fi  qui  s  acclplat  pecunlam  ab  œco- 
nomo  quem  fclt  malè  dlfpenfare  res  domlnl  & 
centra  juftltlam  ,  non  pot  eft  eos  In  conf cl  en- 
fla tune  retlnere.  Papa  autem  non  eft  doml- 
nus  bonorum  ac  redltuum  Ecclefîz  ,  fed  tantum 
unlv-erfalls  dlfpenfator.  Vndè  fie  ut  cum  dlf- 
penfat  In  vota  non  faclt  hemlnem  fecurum 
in  confclentla  ni  fi  caufa  adfit ,  ita  In  pen- 
fionum  f&  beneficlorum  dlftrlbutlone  :  caufa 
autem  h&c  débet  ejfe   m  utllltatem  EcclefiA  , 
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eu  jus  fiunt  bona  ;  fi  enim  nullâ  via  vel  facto 
in  EcclefiA  hujus  ,  vel  univerfialis  utilitatem 
tenant ,  non  eft  caufia  légitima.  La  dispenfie 
que  l'on  donne  fans  jufte  caufe  efi  nulle  dans 
te  fond  devant ■  Dieu,&  elle  ne  peut  fie  rvir  que 
devant  les  hsmmes  fc  dans  le  fier  extérieur. 
Ceux-là  donc  ne  font  pas  en  fureté  de  confiden- 
ce qui  tiennent  des  penfions  avec  difpenfie  ,  fi 
cette  dispenfie  nefit  fondée  fur  une  raifion  légiti- 
me ,  &  il  ne  leur  fierviroit  de  rien  dire  que 
le  Pape  la  leur  a  donnée;  car  ils  doivent  confii- 
derer  comment  il  la  leur  a  donné.  Vn  homme  qui 
aurait  touché  une  Comme  d'argent  qui  ne  lui 
fieroit  point  due ,  d'un  œconome  qu'il  fçauroit 
être  ds  mauvaife  confidence  &  fibrt  mal  ?néna-- 
ger  des  deniers  de  fion  tnaitre  ,  ne  fie  croirait- il 
pas  obligé  de  la  rendre  ?  Or  le  Pape  n  eft  pas  le 
maître  des  biens  de  l'Eglifie*  il  n'en  eft  que  le 
àispenfiateur  &  ïœconome.  De  même  que  les 
dispenfie  s  que  les  Papes  donnent  des  vœux-,  riaf- 
fiurent  pas  la  confidence  de  ceux  qui  les  de- 
mandent ,  fi  elles  ne  font  jufics  ;  ahifi  on  peut 
dire  que  celles  qu'ils  donnent  en  matière  de  pen- 
fions  &  de  Bénéfices ,  ne  mettent  pas  en  affu- 
rance  ceux  en  fiaveur  defiquels  ils  les  acordent  » 
s  ils  n  en  ont  des  raifions  légitimes  qui  doivent 
être  tirées  de  l'utilité  de  l'Eglifie  à  laquelle  les 
biens  apar tiennent  \  car  fila  raifion  de  la  dif- 
penfe  ne  tend  en  aucune  manière  au  bien  d'une 
Eglifie  particulière  ,  ou  a,  l' avantage  de  l'E- 
glifie uni  ver  fiel  ley  elle  n  eft  pas  une  raifion  légi- 
time de  diïpenfier. 
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Celui  qui  efi  entré  dans  l'Etat  ~Ecclejîafiique 
par  de  mauvaifes  voyes  ,  é»  qui  efi  inca- 
pable d'en  faire  les  fonctions  doit  le  quitter. 
Les  confejftons  quun  particulier  a  faites 
horsdefonDiocefe  contre  les  Ordonnances 
■defon  Evéjue  ,  pour  éviter  de  fe  confejfer 
aux  Prêtres  aprcuvez ,  font  nulles  &  inva- 
lides. 


u 


N  Evêque  faifant  la  vi/îte  dans  an 
Chapitre  Collégial  allez  nombreux  ,  & 
qui  avoitbefoin  d'inltruction  ,  érigea  la  pre- 
mière Chanoinie  vacante  en  Prébende  Théo- 
logale ,  &  ordonna  qu'elle  feroit  conférée  à 
une  perfonne  qui  eût  les  qualitez  requifes  pool' 
en  faire  les  fondrions. 

Un  Chanoine  de  cette  Eglife  étant  mort 
fans  refigner  ,  le  Chapitre  qui  étoit  de  tour 
pour  conférer  cette  Chanoinie  (  la  collation 
apaitenant  alternativement  à  l'Evêque  ,  &  au 
Chaptire,  )  fut  prié  par  un  Gentil-homme  du 
païs  de  vouloir  lui  donner  la  difpofition  de  ce 
Bénéfice  ;  ce  qu'il  acorda  ,  ce  Gentilhomme 
ayant  plusieurs  amis  &  parens  dans  ce  Cha- 
pitre. 

Antoine  frère  de  ce  Gentilhomme  n'étant 
point  de  la  qualité  requife  pour  être  pourvu 
de  ce  bénéfice  ,  ce  Gentilhomme  propofa  au 
Chapitre  un  Curé  d'un  Diocefe  voifin  ,  au- 
quel le  Chapitre  conféra  cette  Théologale, 
quoique  ce  Curé  qui  étoit  déjà  fort  fur  l'âge, 


i  t  »  Kéfoîutïonr 

fûc  tout  à  fait   incapable    de   ce  bénéfice  r 

tant  à  caufe  de  Ton    ignorance  que  de    Tes 

moeurs. 

Le  deiTein  de  ce  Gentil-homme  étant  de 
faire  avoir  un  bénéfice  à  Antoine  Ton  frère 
avec  cette  Théologale  ,  fit  reiigner  la  Cure 
de  ce  nouveau  Théologal  à  un  Chanoine  de 
l'Eglife  Cathédrale  notoirement  fcandaleux  , 
avec  referve  de  penfion ,  lequel  refigna  en 
même  tems  fa  Chanoinre  à  Antoine  ,  av«c 
referve  de  penfion  qu'on  éteignit  peu  après. 
Et  parce  que  ce  Gentil-homme  avoir  eu  be- 
foin  pour  tout  ce  négoce  ,  de  l'entremife 
d'un  parent  de  Paul  ,  jeune  Clerc  ;  il  obligea' 
ce  nouveau  Théologal  de  refigner  à  ce  Paul 
cette  Théologale  ;  quoiqu'il  en  fut  très- in- 
digne en  toute  manière  avec  une  autre  refer- 
ve de  penfion  exorbitante  ;  lequel  Paul  à 
cette  ocafion  a  été  depuis  le  fcandale  du 
Diocefe. 

L'Evêque ayant  apris  tout  ce  trafic  ,  refufa 
le  Vlfr  fur  ces  refignations,  mais  à  fon  refus 
Antoine  i'aiant  obtenu  du  Métropolitain, ilfe 
mit  en  poilefiion. 

Antoine  ne  fçait  prefque  pas  lire  ,  &  eft 
tout  à  fait  inhabile  &  incapable  de  faire  au- 
cune fonction  Ecclefiaftique.  Sa  voix  eft  ex- 
traordinairement  difeordante  &  fi  mauvaife  , 
qu'il  ne  peut  chanter  une  Leçon  ni  pfalmo- 
dier.  De  plus  étant  gros  &  gras ,  &  un  peu 
iucommodé  de  fa  corpulence,  il  eft  au  chœur 
avec  beaucoup  d'immodeftie,&  y  dort  le  plus 
fouvent.  En  un  mot  il  ne  fçauroit  faire  aucu- 
ne fonction  de  Chanoine. 

■Sa  vie  dans  la  Ville  n'eft  pas  édifiante  y 
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jfâiit  à  caufe  de  fon  oifiveté  ,  que  parce  que 
fa  maifon  fert  de  rendez-vous  pour  joiier  , 
boire  .&  manger.  Il  y  a  eu  même  quelque 
foupçon  d'impureté  ài'ocafion  d'un  Tien  frère 
qui  demeure  fouvent  avec  lui ,  &:  qui  mené 
comme  lui  une  vie  oifive  &  fenfuelie. 

On  a  fouvent  averti  Antoine  de  mener  une 
vie  conforme  à  fon  état ,  &  de  faire  éfort  fur 
lui-même ,  de  s'alfujettir  à  quelque  règle- 
ment de  vie  ;  mais  c'a  toujours  été  inutile- 
ment. Les  perfonnes  qui  font  chargées  de- 
vant Dieu  du  falut  d'Antoine,  aiant  examiné 
ferieufement  fon  état,ont  crû  qu'il  fedamnoit 
dans  la  profeflion  Eccle/iaf  tique  ,  où  il  étoit 
entré  par  des  voies  irregulieres  ;  &  qu'il  def- 
honoroit  la  fainteté  de  cet  état  par  fa  vie  oi- 
five ,  &  qui  avoit  iî  peu  de  raport  aux  obli- 
gations de  fa  profeiîion ,  laquelle  lui  étoit 
d'autant  plus  préjudiciable  devant  Dieu, 
quelle  fervoit  à  entretenir  fonoiiîveté  &  fa 
jpnfualité  :  &  ainli  qu'il  devoit  quiter  cette 
profeiîion  n'y  étant  point  engagé  par  aucun 
Ordre  facré  ,  &  aiant  de  fon  patrimoine  de- 
quoi  vivre  félon  fa  condition. 

Sur  cette  refolution  (  outre  les  raifons  qui 
peuvent  être  fecretes  )  les  Confeifeurs  lui 
aiant  refufé  l'abfolution  :  il  elt  ailé  durant 
quelques  années  ,  à  Pâques  &  autres  tems3fe 
çonfeilér  hors  le  Diocefb  à  des  Réguliers  non 
aprouvez  par  fon  Evêque  ,  &  contre  Ces  Or- 
donnances qui  déclarent  telles  concernons 
nulles  &  invalides» 

Les  raifons  d'Antoine  font,  qu'il  eft  déjà 
âgé  de  quarante  -  quatre  à  quarante  cinq 
ans,  qu'il  y  a  dix  à  douze  ans  qu'il  eft  Cha- 
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noine  ;  &  qu'il  lui  feroit  honteux  dans  l'âge 
où  il  eft  ,  de  quitte':  une  profcffion  qu'il  n'a 
embraffé  qu'en  âge  meur  ,  qu'il  eft  vrai  qu'il 
lui  feroit  comme  impoiîible  prefentement  d£ 
s'aliujetir  à  un  règlement  de  vie  tel  qu'on  fu- 
pofe  que  des  Ecclefiaftiqu^s  la  doivent  me- 
ner ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  élevé  à  cela,mais 
qu'il  y  a  un  très-grand  nombre  d'Ecclefîaf- 
tiques  dans  les  Dioceies  ,  &  qui  ont  même 
des  dignitez  dans  l'Eglife,  lefquels  ne  vivent 
pas  plus  régulièrement  que  lui.  Que  ceux 
qu'il  a  confuïtez  fur  fon  état,  lui  ont  dit  qu'il 
n'étoit  pas  obligé  de  quiter  fa  Chanoinie  , 
parce  qu'il  ne  pouvoit  faire  aucune  fonction 
de  Chanoinie  :  mais  qu'il  fufifoit  qu'il  don- 
nât toutes  les  années  quelque  chofè  ,  par 
exemple  cent  francs,  à  la  Fabrique  de  l'Egli- 
fe Cathédrale. 

On  demande  donc. 

Premièrement ,  fi  l'entrée  d'Antoine  en  la 
Chanoinie  eft:  canonique. 

Secondement ,  s'il  eft  obligé  en  confcien- 
ce  de  quiter  l'état  Eccleftaftique  ,  où  il  n'eft 
point  engagé  dans  aucun  Ordre ,  pour  fe  re- 
mettre dans  l'état  feculier. 

Troiiîémement  ,  fi  les  confelTîons  qu'il  a 
faites  hors  du  DloctCo.  à  des  Réguliers  con- 
tre les  Ordonnances  de  fon  Evéque  ,  pour 
éviter  fes  Confeiïeurs  naturels/ont  nulles  Se 
invalides  ? 

Répondent  fur  la  première  demande  :  Que 
l'entrée  d'Antoine  dans  cette  Chanoinie  eft 
vicieufe  ,  contraire  à  la  vocation  neceflaire 
pour  entrer  dans  un  bénéfice  ,  &  qu'elle  eft 
l'éfet   d'une  négociation  criminelle  ,  qui  a 
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toute  l'aparence  d'un  pa&e  fymoniaque. 
Sur  la  fécond e:Qu'  Antoine  n'aiant  pas  pas 
été  apellé  de  Dieu  à  ce  Bénéfice  ,  &  y  étant 
entré  d'une  manière  criminelle,  qu'étant  au fli 
incapable  d'en  faire  les  fonctions  ,  il  doit  le 
quiter  au  plutôt  ;  Qu'étant  avancé  en  âge  , 
fans  littérature ,  aiant  des  mœurs  fort  éloig- 
nées de  celles  des  véritables  Ecclefiaftiques, 
n'étant  point  engagé  dans  les  Ordres  facrez, 
il  eft  obligé  de  renoncer  à  l'état  Eccleu'afti- 
que,  nonobftant  toutes  les  raifons  qu'il  allè- 
gue au  contraire.  Son  âge  de  quarante  ou 
quarante-cinq  ans,  &  les  dix  ou  douze  an- 
nées qui  font  écoulées  depuis  qu'il  eft  Cha- 
noine ,  au  lieu  de  h  retenir  dans  cet  état ,  le 
doivent  preller  d'en  forcir  pour  fe  mettre  dans 
un  autre  ,  afin  qu'il  y  puiife  faire  fon  falut , 
ne  le  pouvant  faire  dans  celui-ci.  La  honte 
qu'il  auroir  en  quittant  l'état  Ecclefiaftique 
n'eft  qu'une  fauffe  honte  ,  &  par  rapert  feu- 
lement à  quelques  hommes  du  ficclc ,  donc 
les  lumières  font  obfcurcies  ,  &  les  mœurs 
corrompues  :  mais  celle  qu'il  devroit  avoir 
d'être  dans  le  Clergé  revêtu  d'une  Prében- 
de dont  il  eft  tout  à  fait  indigne  ,  eft  une 
honte  véritable  par  raport  aux  gens  de  bien 
&  à  toutes  les  perfonnes  d'efprit ,  qui  ne 
font  pas  dans  les  ténèbres  du  fiécle  dépravé. 
L'exemple  d'un  grand  nombre  d'Ecclelïafti- 
ques  dans  tous  les  Diocefes  qui  ne  vivent 
pas  plus  régulièrement  que  lui  ,  ne  l'excu- 
fe  ni  devant  Dieu  ,  ni  devant  les  hommes, 
puifque  ce  péché  n'eft  pas  moindre  pour 
être  commis  par  plufieurs ,  que  s'il  ne  l'étoic 
que  par  un  feul.  Le  conièil  qu'il  dit  lui  avoir 
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été  donné  de  ne  quiter  ni  bénéfice  ,  ni  l'état 
Eccieiiaftique  ,  eit  contraire  aux  maximes  de 
l'Evangile  &:  aux  Canons.  C'eft  pourquoi 
il  ne  peut  être  en  sûreté  de  confeience  s'il  le 
fuit. 

Et  fur  la  troifiérrie  :  Les  mêmes  Docteurs* 
eftiment ,  que  ks  confeilions  qu'Antoine  a 
faites  dédira  operd  ,  hors  le  Diocefe  ,  à  des 
Réguliers  non  aprouvez  de  fon  Eveque  j  & 
contre  Ces  Ordonnances  ,  durant  quelques 
années,  à  Pâques  &  à  d'autres  tems de  l'an- 
née ,  pour  éviter  de  fe  confeiler  aux  Prêtres 
aprouvez  pour  entendre  les  confeilions,  font 
nulles  &:  invalides  ,  fuivant  la  définition  for- 
melle du  quatrième  Concile  de  Milan  fous 
faine  Charles. 


GENT-QUATRIE'ME    CAS. 

Les  Ecclefiafliques  qui  font  dans  de  mauvaifes 
habitudes  dans  u?i  dérèglement  perpétuel  & 
feandalifent  le  peuple  ,  font  'incapables  de 
recevoir  l'abfoluùoa ,  0*  doivent  renoncer 
à  l'état  Ecclejïaftlque,  s'ils  ne  font  pas  dans 
les  Ordres  facrez,  j  &  s'ils  y  font ,  ils  doi- 
vent] fe  retirer  dans  quelque  Communauté 
bien  réglée, 

IL  fe  rencontre  dans  les  Chapitres  ou  ail- 
leurs ,  de  certains  Ecclefiaftiques  ,  dans 
lefquels  il  ne  paroit  autre  vocation  à  l'état 
Ecclefiaftique  qu'ils  ont  embrallé  ,  que  cel- 
le que  leur  a  donné  le  revenu  de  certains 
bénéfices  que  leurs  oncles  6c  autres  parens 

&  amis 


de  flufieurt  Cas  de  confcience,  &c.  i  j  y 
&  amis  ont  été  en  pouvoir  de  leur  procurer. 
Ils  pafTent  leur  vie  dans  une  oiiïveté  &  £a.i- 
ûeàntife  perpétuelle  ,  dans  des  jeux  &  dans 
des  divertifïemens  indignes  de  leur  profef- 
fîon  ,  &  même  dans  le  vice  ,  quoi  que  d'une 
manière  couverte  ,  où  ils  craignent  la  juf. 
tice. 

On  les  a  éprouvez  pendant  les  dix  ou  dou- 
2c  ans  ,  ils  font  toujours  les  mêmes.  Us  ne 
peuvent  fe  refoudre  à  prendre  un  train  de  vie 
réglée  ,  &  à  s'ocuper  d'une  manière  qui  leur 
foit  convenable  :  &  ils  ont  contracté  une  fî 
grande  foiblefTe  par  leurs  mauvaifes  habitu- 
des ,  que  les  moindres  ocafions  leur  fervent 
d'atrait  au  péché  ,  &  il  leur  eft  prcfque  im- 
poflîble  demeurant  dans  le  monde  ,  d'éviter 
ces  ocafions.  De  forte  que  leur  vie  eft  un 
dérèglement  continuel  ,  parce  qu'elle  eft 
opofée  à  la  fainteté  de  leur  profe/îîon  ,  & 
qu'elle  eft  à  fcandale  au  peuple. 

On  demande  quelle  conduite  un  Confef- 
feur  doit  garder  à  l'égard  de  ces  perfonnes , 
€C  s'il  ne'ft  pas  obligé  pour  s'aquiter  de  fou 
miniftere  comme  il  doit  de  leur  refufer  l'ab- 
folution  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  quitté  leur 
bénéfice ,  &  l'état  Ecclcfiaftique ,  qui  leur  eft 
un  piège  &  un  état  de  mort,  fupofé  qu'ils  ne 
foient  pas  dans  les  Ordres  fàcrez  ;  ou  qu'ils 
ne  foient  pas  refolus  d'entrer  dans  une  Reli- 
gion ,  s'ils  font  dans  les  Ordres  facrez  ,  fur 
tout  quand  il  y  a  lujet  d'efperer  qu'ils  réiif- 
firont  dans  une  Religion  retirée  du  com- 
merce du  monde. 

Répondent  :  Que  les  Ecclcfiaftiques  aux- 
quels il  ne  paroit  aucune  marque  de  voca- 
Tomc  IL  K 
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tion  ;  qui  paiTent  leur  vie  dans  une  oifîveté 
&une  faineantife  perpétuelle  ,  dans  des  jeux 
&  des  divertilfemens  indignes  de  leur  pro- 
fe/îion  ,  &  même  dans  le  vice  :  qui  depuis 
dix  ou  douze  ans  qu'on  les  éprouve  ,  n'ont 
point  changé  ;  Se  ont  contra&é  une  fi  grande 
fbibleife  par  leurs  mauvaifes  habitudes  ,  que 
les  moindres  ocafions  leur  fervent  d'atrait 
au  péché  ,  lefquelles  ocafions  il  leur  eit  pref- 
que  impomble  d'éviter  tant  qu'ils  demeure- 
ront dans  le  monde  ;  &  qui  par  confequent 
font  dans  un  dérèglement  perpétuel  ,  &  à 
fcandale  au  peuple  ;  ne  font  pas  capables  de 
recevoir  l'ablblution  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
quité  leurs  bénéfices  ,  &  renoncé  à  l'état 
Ecclefiaitique  s'ils  ne  font  point  engagez 
dans  les  Ordres  facrez  :  &  s'ils  y  font  enga- 
gez j  qu'ils  doivent  fe  retirer  entièrement  de 
ce  commerce  du  monde  qui  leur  eft  fi  funef- 
te  ,  en  entrant  en  une  Religion  reformée  , 
ou  dans  une  Communauté  bien  ordonnée, ou 
en  menant  une  vie  folitaire  ,  félon  le  confeil 
qui  leur  fera  ordonné  par  leur  ConfefTeur  , 
afin  qu'ils  y  falfent  pénitence  ,  Se  qu'ils  fe 
mettent  hors  des  ocafions  prochaines  du  pé- 
ché ;  autrement ,  que  l'on  ne  peut  les  ab- 
foudre. 

Délibéré  à  Paris,  ce  4.  Décembre  166$, 
le  il.  Janvier  &  17.  Février  1666. 

De    Saintebeuve. 
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CXXXXI.     CAS. 

Comment  la  focieté   d'animaux   peut  être 
permife. 

ON  demande  fi  une  focieté  d'animaux 
eft  permife  en  laquelle  le  bailleur  four- 
nit toutes  les  bêtes  à  fes  dépens  ,  &  le  pre- 
neur s'oblige  de  les  nourrir  ,  héberger,  gou- 
verner &  garder  aux  fiens  ,  à  la  charge  qu'il 
aura  un  profit  julte  pour  fes  foins  &  fa  dé- 
penfc  ,  &  qu'il  portera  toute  la  perte  des  ani- 
maux qui  périront  non  feulement  par  fa  fau- 
te ,  mais  aufTi  fans  fa  faute  ? 

Les  Docteurs  en  Théologie  répondent  ï 
Que  cette  focieté  d'animaux  eft  permife  ci* 
un  chef ,  &  non  pas  dans  l'autre.  Elle  eft 
permife  ,  en  ce  que  le  bailleur  fournit  toutes 
les  bêtes  à  fes  dépens  :  &  le  preneur  ,  la 
nourriture  ,  le  logement  &  fes  foins  ,  pour- 
vu que  le  profit  foit  partagé  entr'eux  avec 
juftice  :  Societas  autem  ceiri  potefi  ,  &  valet 
etiam  inter  eos  qui  non  funt  &quus  facultatif 
bus]  Cùm  plerumque  pauperior  opéra  fuppleat, 
quantum  ei  per  comparationem  patrimonii, 
L.  Societates ,  fF.  pro  focio.  Mais  qu'elle  n'cft 
pas  permife  ,  en  ce  que  le  preneur  y  eft  char- 
gé de  la  perte  de  tous  les  animaux  qui  péri- 
ront non  feulement  par  fa  faute  ,  mais  en- 
core fortuitement  &  naturellement.  Sixte  V. 
en  fa  Bulle  Detefiabilis  ,  le  Concile  premier 
de  Milan  fous  faint  Charles  ,  l'Aifemblée  de 
Meluu  en  i  ^78.  &  le  Concile  de  Bourdeau* 

K  i; 
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en  1583.  condamnent  ces  lbcictez.  La  cou» 
tume  de  Nivernois  en.  art. 3.  &  5.  les  dé- 
clare ufur aires.  Berry  titre  17.  art.4.  &  Bour- 
bonnois  à  555.  illicites  &  nuls. 


CXXXXII.     CAS. 

La  focieté  d'animaux  efi  défendue  quand  on 
oblige  le  preneur  a  porter  toute  la  perte  des 
animaux. 

SI  on  peut  obliger  le  preneur  à  porter  tou- 
te la  perte  en  lui  donnant  un  profit  parti- 
culier par  dellus  celui  qui  lui  eft  du  pour  fes 
iôins  &  pour  fa  peine  ,  la  moitié  du  croît, 
outre  les  laitages  ,  les  labeurs  &  les  graiiîcs  ; 
•peut-on  l'obliger  moiennant  un  quart  dans 
l'autre  moitié  du  croit ,  &  affiner  au  bailleur 
tout  le  capital. 

Répondent  :  que  l'on  ne  peut  obliger  le 
preneur  à  porter  toute  la  perte  des  animaux:, 
en  lui  donnant  un  profit  particulier  ,  outre 
celui  qui. lui  efi:  dû  pour  les  foins  &pour  fa 
♦iépenfe.  Cette  condition  détruiroit  la  fbeic- 
téicar  les  animaux  feroient  en  ailurance  pour 
le  bailleur,  ille  ,  dit  S.  Thomas  1.  1.  qu.yS. 
a.r.  ad  5.  qui  committitpecuniam  fuam  <vel 
çnercatori  tel  artifici  ,  per  modum  focietatis 
wujufdam  ,  non  transferri  dominium  pecunia 
fu&,  in  illum  ,  fed  remanet  ejus  :  ita  qued 
€um  periculo  ipfius  mercator  de  ea  negotiatur, 
*vel  artifex  eperatur  :  &  ideo  fie  licite  pot  efi 
partes     lucri    indc    frovmientis    expetere 


deplufieurs  Cas  de  confcîence  ,  &:.  in 
tanquam  de  refua.ll  en  eft  des  animaux  com- 
me de  l'argent  mis  en  focieté  ,  la  Bulle  &'  les 
Conciles  citez  condamnent  cette  condition 
dans  la  focieté.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quelques- 
Théologiens  qui  foutiennent  qu'elle  ne  dé- 
truit point  le  contrat  de  focieté  ,  fondez  fur 
l'opinion  qui  aprouve  les  trois  contracta 
Mais  cette  opinion  eft  improuvée  par  les  plus 
célèbres  ,  comme  condamnée  par  les  Papes 
&  par  les  Conciles.  Et  parmi  les  defenfeurs 
des  trois  contrats  ,  il  y  en  a  même  qui  fou- 
tiennent qu'elle  n'a  point  de  lieu  dans  la  fo- 
cieté des  animaux  ,  comme  Angel.  in  [um~ 
mu.  V.  Societas.  z.  n.  3. 


CXXXXIII.       CAS. 

Claufe  qu'il  ne  faut  pas  mettre  dans  un  con- 
trat de  focieté  d' 'animaux, quand  on  ne 
voudroit  pas  s'en  fervir. 

LE  bailleur  peut-il  obliger  le  preneur  par 
le  contrad  de  focieté  ,  de  paier  toute  la 
perte  &  toute  la  détérioration, quoi  qu'il  n'aie 
deiîein  de  la  lui  faire  paàçr,&  feulement  afin 
de  le  rendre  vigilant?  Le  bailleur  qui  en  ufe- 
roit  de  la  forte  ,  feroit-il  obligé  à  reltitution 
de  tout  le  profit  qu'il  auroit  fait, comme  d'un 
contrait  ufuraire  ? 

Repondent  :  Que  le  bailleur  ne  peut  obli- 
ger par  le  contrait  de  focieté  ,  le  preneur 
de  paier  toute  la  perte  ,  quoi  que  Ion.  def- 
fein  ne  foit  pas  de  la  lui  faire  paier  ,  &  qu'il 
n'ait  celui  de  l'y  obliger  qu'aiiu  de  le  rendre 
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plus  vigilant.  Car  cette  claufe  du  contrad  fe- 
roit  fcandaleufe  ,  en  ce  qu'elle  paroitroit  être 
ufuraire.  Celui  néanmoins  qui  l'auroit  fais 
apoièr  dans  un  contra£t,ne  feroit  obligé  à  au- 
cune reftitution  ,  quant  au  for  intérieur ,  du 
profit  qu'il  auroit  fait  dans  la  focieté. 


CX  XXXIV.    CAS. 

La  focieté  d'animaux  eji  injufte  ,  en  laquelle 
le  bailleur  flipule,  que  le  preneur  portera 
la  moitié  de  la  perte  des  animaux  ,  qui 
arrivera  fans  fa  faute. 

UNe  focieté  d'animaux  eft-elle  permife  , 
dans  laquelle  le  bailleur  oblige  le  pre- 
neur à  porter  la  moitié  de  la  perte  &  la  dé- 
térioration de  tous  les  animaux  qu'il  fournir, 
Jefquclles  arriveront  fans  fa  faute. 

Repondent:Qu'une  focieté  d'animaux  n'eft 
pas  permife  ,  en  laquelle  le  bailleur  oblig» 
le  preneur  à  porter  la  moitié  de  la  perte  & 
de  la  détérioration  de  tous  les  animaux 
qu'il  fournit ,  qui  arriveroient  fans  fa  faute  , 
s'il  les  donne  tous  en  focieté  feulement  au 
preneur  ad  euflodiam  3fiveut  opéras  pr&fet  , 
comme  le  Concile  de  Milan  cité  parle.  Car 
en  cette  focieté  tous  les  animaux  lui  apar- 
•tiennent.  C'eft  pourquoi  c'eft  lui  leul  qui 
•en  doit  porter  la  perte.  Mais  quand  le  bail- 
leur ne  met  que  la  moitié  des  animaux  dans 
la  focieté  ,  &  qu'il  prête  l'autre  moitié  au 
preneur, arin  qu'il  les  mette  aufli  en  fon  nom 
&  de  fon  ckcf,dans  la  focieté,en  confequence 


de plufieuïs  Cas  de  confcience&c,  i.z$ 
dcquoi  ce  preneur  acquiert  un  droit  à  la  moi- 
tié de  tous  les  profits  ,  outre  ceux  qui  lui  font 
dûs  par  la  nourriture  &  garde  du  troupeaujcn 
ce  cas  le  preneur  efl  tenu  de  la  moitié  de  la 
perte  fortuite  &  naturelle  des  animaux,  puis 
qu'en  vertu  du  prêt  qui  lui  a  été  fait  de  la 
moitié  dans  le  total  dont  la  focieté  eft  com- 
pofée,  cette  moitié  efl  à  lui ,  ce  qui  fait  qu'il 
doit  porter  la  moitié  de  la  perte  qui  arrive 
fortuitement  &  naturellement.  Et  ces  fortes 
de  contrats  peuvent  être  autorifez  par  les 
Sentences  des  Juges  des  lieux,  &  par  les  Ar- 
rêts des  Cours  Souveraines. 


C  XX  XXV.     CAS. 

Z*  focieté  efi  jufte  en  laquelle  le  propriétaire 

d'une  terre  la  donne  à  un  laboureur  pour 

la  cultiver  à  moitié  de  profit. 

CEtte  focieté  eft-elle  jufte,  en  laquelle  Pier- 
re donne  fes  terres  ou  métairies  à  un  paï- 
fan,qui  y  eft  logé  ,  toute  fa  famille  &c  fes  ani- 
maux ,  &  ce  païfan  les  cultive  à  moitié  de 
profit  ? 

Repondent  :  Que  la  focieté  cft  jufte  en  la- 
quelle Pierre  donne  fes  terres  ou-métairies  à 
un  païfan, qui  y  loge  avec  toute  fa  famille  8c 
fes  animaux,  à  la  charge  qu'il  les  cultivera,  à 
moitié  de  profit,  pourvu  que  ce  foitune  cou- 
tume généralement  reçue  dans  le  pats  ,  de 
donner  ainfi  des  terres  à  moitié  ,  ou  fi  ce  ne 
l'eft  pas,  que  les  experts  jugent  que  ce  parta- 
ge foie  jufte. 
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CXXXXVI.      CAS. 

•La  focieté  eft  jufte  en  laquelle  le  maître 
d'une  terre  ,  qui  la  donne  à  moitié  ,  &  ce- 
lui qui  la  prend  ,  y  mettent  également  des 
Animaux  ,  en  partagent  le  profit  ,  &  a  la, 
fin  de  la  focieté  le  capital  également  \  fi  ce 
qu'ils  en  retirent  l'un  &  l'autre  efi  propor- 
tioné  à  ce  qu'ils  y  ont  mis. 

CEtte  focieté  eft-elle  permife  ,  en  la- 
quelle Pierre  qui  a  donné  fes  terres  à 
moitié  5  &  celui  qui  les  a  prifes  5  mettent 
tous  deux  également  des  animaux  dans  les 
terres  pour  les  cultiver.  Ils  partagent  égale- 
ment le  profit  qui  en  revient.  S'il  en  faut 
acheter  quelqu'un  pour  mettre  en  la  place  de 
celui  qui  feroit  mort  ,  ou  qu'on  auroit  ven- 
du ,  ou  l'acheter  à  frais  communs.  Et  quand 
le  paifan  fe  retire  on  partage  également  tout 
ce  qui  le  trouve. 

Repondent  :  Que  la  focieté  eft  permife  en 
laquelle  Pierre  qui  a  donné  fcs  terres  à  moi- 
tié ,  &  celui  qui  les  a  prifes  ,  mettent  tous 
deux  également  des  animaux  dans  les  terres 
pour  les  cultivenpartagent  également  le  pro- 
fit qui  en  revient  ,  achètent  à  frais  communs 
les  animaux  à  mettre  à  la  place  de  ceux  qui 
ont  péri  :  &  divifent  -à  la  fin  de  la  focieté  le 
capital  également  :  pourvu  que  le  profit  que 
l'un  &  l'autre  doit  redrer,foit  proportionné  à 
-ce  qu'il  y  auroit  mis. 


de  plusieurs  Cas  de  confidence,  &c.     z  i  ç 


C  X  L  V  I  I.     CAS. 

Le  Contraci  eft  jufte  par  lequel  le  Propriétai- 
re d'une  terre  la,  donnant  a  moitié  ,  don- 
ne les  animaux  &  les  fait  eflimer  quand, 
le  païfan  entre  dans  la  terre ^partagent  éga- 
lement le  croit  &  le  profit  :  &  quand  il  en 
faut  acheter  ,  ils  les  achètent  à  frais  com- 
muns :  &  h  la  fin  du  Bail  fi  les  a.ùmaux 
'valent  plus  ,  ou  qu'il  y  en  ait  plus  grands 
quantité  ,  ils  les  partagent  également  \  & 
quand  il  s' en  trouve  moins,  le  païfan  pâte 
la  moitié  de  cette  diminution. 

CEt  autre  Contrat  eft-il  jufte  ?  Le  pro- 
priétaire dune  terre  ou  mecairieja  don- 
ne à  cultiver  à  un  païfan  à  moitié.  Le  pro- 
priétaire fournit  tous  les  animaux  ,  &  les  fait 
eftimer  quand  le  païfan  en  re  dans  fa  ter- 
re ,  le  profit  &  le  croît  cjui  vient  de  ces  ani- 
maux, fe  partagent  également. Et  auili  quand 
il  en  faut  acheter  d'autres  ,  on  les  acheté  à 
frais  communs.  Et  quand  le  païfan  fe  re  ire 
de  la  terre  ,  fi  les  animaux  valent  plus  ,  on 
qu'il  y  en  ait  un  plus  grand  nombre  que 
quand  il  y  eft  entré  ,  on  partage  également 
le  furplus  :  &  aufli  s'il  s'en  trouve  moins,  le 
païfan  paie  la  moitié  de  cette  diminution. 

Repondent  :  Que  ce  Contracte!!  jufte  dans 
lequel  le  propriétaire  d'une  terre  ou  métairie 
Ja  donne  à  cultiver  à  un  païfan  à  moitié  : 
fournit  les  animaux  &  les  fait  eftimer,  quand 
le  païfan  entre  dans  fa  terre  partage  égalc- 
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ment  avec  lui  le  croît  &  les  profits  qui  en 
Tiennent  :  &  auili  quand  il  en  faut  acheter 
d'autres ,  l'un  &  l'autre  les  achètent  à  frais 
communs  :  &  quand  le  païfan  fe  retire  de  la 
terre  ,  fi  les  animaux  valent  plus  ,  ou  qu'il  y 
en  ait  un  plus  grand  nombre  que  quand  il  y 
eft  entré,  ils  partagent  également  ce  furplus. 
Et  quand  il  s'en  trouve  moins  ,  le  païfan  paie 
la  moitié  de  cette  diminution.  Par  exemple, 
(i  le  total  étoit  de  cent  animaux,  &  qu'il  y 
en  ait  dix  de  perte  ,  il  faut  que  le  païfan  en 
paie  cinq  ;  s'il  y  en  a  foixante  de  perte  ,  il 
faut  que  le  païfan  en  paie  trente.  La  raifoti 
de  cette  reponfe  eft  ,  Qu'au  moien  de  l'citi- 
mation  pure  &  (impie  des  animaux  que  le 
propriétaire  fournit  ,  quand  le  païfan  entre 
dans  fa  terre  ,  le  capital  de  ces  animaux  apar- 
tient  à  tous  deux  également ,  Car  aftimatio 
njenditionem  facit:  L.  &fiïmat&  ,  ff.  foluio  ma- 
trimoni*.  Et  c'eft  pour  cela  que  le  profit ,  le 
croît  &  le  capital  fc  partagent  également ,  & 
que  la  perte  aufii  en  doit  être  commune.  Si 
fecus  &ftimatum  d&tum  fit  &  id  latrocinio. 
aut  incendia  perierit,  commune  dxmnum  eft  , 
fi  nihil  dolo  dut  culpa  acciderit  ejus  qui  &fli- 
matum  pecus  acceperit.  L.  cum  duobus  ff.  pro 
fccio  §.   damna. 


Çfcfâ? 
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cxxxxviii.  cas»; 

Le  Contrat}  de  bêtes  a  chaptel  efi  permis  & 
autorifé  par  plufieurs  coutumes. 

CEtte  focieté  eft-ellc  permife? Pierre  don- 
^  ne  du  bétail  à  Jean  après  qu'il  a  été  efti- 
mé,à  ia  charge  que  Jean  le  nourrira,  héber- 
gera ,  garderai  gouvernera  à  fes  dépens, 
comme  il  fait  ou  devroit  faire  le  îîen  propre. 
Si  le  bétail  meurt ,  fe  perd  ou  dépérit  par  la 
faute  du  preneur,  le  dommage  fe  prend  fur 
lui.  Si  c'eft  fans  fa  faute,il  n'en  fera  tenu  juf- 
qu  a  ce  qu'il  ait  aquité  le  capital  de  l'efti- 
macion  :  mais  toute  la  perte  tombera  liir  le 
bailleur.  Et  quand  il  l'aura  aquité  ,  la  perte 
fera  commune  entre  eux  deux. 

Répondent  :  Que  ce  Commet  de  focieté  cft 
permis.  Il  efl:  autorifé  par  la  Coutume  de 
Nivernois  au  c.  2.1.  paL-  celle  de  Berri  au  ti- 
tre 17.  par  celle  de  Bourbonnois  au  chap.  3  j. 
Il  cft  appelle  Bail  ou  Contrat}  de  bêtes  à 
chaptel.  Ce  mot  de  chaptel,  dit  Coquille  fur 
le  chapitre  cité  de  la  Coutume  de  Nivernois 
vient  du  Latin  vulgaire  capitale.  £c 
Du  Moulin  fur  ce  même  mot  de  l'article  1. 
du  titre  cité,  de  celle  de  Berri ,  dit  :  U  eh 
à  la  charge  que  Grexfeu  capitale  in [uo  nu- 
méro rejlituatur  ,  reliquum  autemfit  commu- 
ne. La  raifon  pour  laquelle  ce  Contrait  effc 
Pfrmis>  eft  qu'il  ne  contient  rien  d'injufte  ni 
d'illicite.  Car  1.  Pierre  peut  donner  fon 
bétail  à  Jean  ,  à  la  charge  que  Jean  le  nour- 
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rira  ,  hébergera ,  gardera  Se  gouvernera  à  res 
dépens ,  moiennant  bon  falaire  ;  &  il  Ta  bon 
quand  il  a  routes  les  graiffes,  le  labeur  &  lai- 
tage des  bêces  ,  avec  la  moitié  du  croît  & 
de  tout  autre  profit.  Il  n'y  a  rien  en  cela 
d'injufte  &  d'illicite,  i.  Jean  qui  eft  le  pre- 
neur eft  chargé  de  la  perte  &  détérioration 
qui  arrivera  par  fa  faute.  Or  cette  claufe  eft 
jufte.  Les  Loix  &  la  droite  raifon  veulent 
que  tout  homme  foit  tenu  de  Tes  dois ,  faute 
&  coulpe.  L.  Creditor  C.  de  pignor.  acl.  Cré- 
dit or  qui  pr&dium  pignori  nexum  detinuit  , 
fruclus  quos  percepit  i>el  percipere  debuit  : 
in  rationem  exonerandi  dzbiti  computare  ne- 
ceffe  hxbet.  3.  Il  eft  dit  dans  ce  Contrat, 
que  le  preneur  ne  doit  point  être  tenu  de  la 
perte  qui  n'arrivera  pas  par  fa  faute  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  paie  le  capital  félon  l'eftimation, 
&  qu'auparavant  toute  la  perte  tombe  fur  le 
bailleur.  Qu&qHe  tes  fuo  domino  périt  L. 
Tignits  ,  C.  de  pignor.  aft.  4.  Il  eft  dit  que 
quand  le  preneur  aura  quitté  le  chaptel , 
cette  perte  du  capital  arrivée  fans  fa  faute 
tombera  également  fur  les  deux.  Cela  eft 
encore  jufte  :  car  pour  lors  ils  feront  tous 
deux  propriétaires  du  chaptel  ,  chacun  par 
moitié.  5.  Il  eft  dit  que  le  capital  fera  reti- 
ré tout  entier  par  le  bailleur  à  la  fin  de  la 
focieté  fi  le  preneur  n'a  point  fatisfait  à  l'ef- 
timation  ,  &  que  s'il  y  a  fatisfait  en  tout  ,  le 
capital  fera  partagé  par  moitié  entre  lui  &  le 
bail  Heur  -,  &  à  proportion  ,  s'il  n'y  a  fatisfait 
qu'en  partie.  Cela  eft  encore  jufte  :  car  au 
moien  du  prix  paie  ,  le  preneur  devient  pro- 
priétaire de  la  moitié  du  bétail  ;  &  ainfî  à 


de  pîufieurs  Cas  de  confcience,  &c.  11^ 
proportion.  Et  pour  empêcher  plufieuis  frau- 
des ,  Nivernois  veut  que  le  bailleur  pourra 
exiger  ,  c'eft  à  dire  ,  fe  départir  du  chaptel 
des  bêtes  ,  ou  en  faire  parcage  :  comme  auiH 
de  demander  compte  &  exhibition  de  Ton  bé- 
tail ,  &  leprifer  une  fois  l'an  dépuis  10.  jours 
devant  la  Nativité  de  feint  Jean  ,  jufqu'à  ce 
jour  de  ï'ètQ  exclus  :  &  le  preneur  pareille- 
ment depuis  le  10.  jour  devant  la  faine  Mar- 
tin d'hiver  jufqu'à  ce  jour  exclus.  Et  qu'a- 
prés  que  le  bailleur  aura  exigé  &  pris  Ici— 
dites  bèces  le  preneur  piefcnt  ,  ou  apellé  :  ce 
preneur  a  dix  jours  pour  à  l'on  choix  retenir 
lefditcs  bêtes  pour  le  prix  auquel  le  bailleur 
les  a  peifées  en  exigeant  ,  ou  pour  les  lailfer 
au  même  prix  au  bailleur  ,  &  en  les  retenant 
fera  tenu  de  les  paier  dans  dix  jours  ;  autre- 
ment le  bailleur  pourra  les  prendre  &  les 
amener  pour  le  prix  fait.  Et  quand  le  pre- 
neur en  a  fair  la  prifée  en  fon  tems  ,  le  bail- 
leur a  aufli  dix  jours  pour  le  pouvoir  retenir 
ou  lailfer.  Bérri  dit  que  le  bailleur  &  le  pre- 
neur ne  peuvent  exiger  devant  trois  ans  ;  à 
compter  du  Bail  :  &  fi  le  bécail  eft  à  moitié, 
devanc  cinq  ans.  Que  celui  qui  pnfe  doit 
paier  comptant,  fi  les  bêtes  lui  demeurent :&c 
que  fi  elles  demeurent  à  celui  qui  n'a  pas 
prilé  ,  il  a  huitaine  pour  paier.  Bourbonnois 
ne  donne  que  huit  jours  après  la  prifée  , 
mais  charge  le  preneur  de  bailler  caution 
du  prix  ,  autrement  les  bêtes  feront  miles  en 
mains    tierces. 

On  peut  objecter  deux  chofes  contre  cette 
réponfe.  La  première  :  Quoi  que  le  preneur 
n'aie  point  paie  le  bécail  fuivant  i'eftimation, 
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il  ne  laifle  pas  d'être  tenu  de  la  moitié  de  la 
perte  &  détérioration  qui  arriveroic  fans  la 
faute.  Ce  qui  Te  prouve  par  l'article  3.  de  la 
coutume  de  Nivernois.où  il  eft  dit  en  pariant 
tlu  preneur  :  Si  c'étoit  par  fortune  ou  incon- 
veniens  non  prévus  ,  qui  ne  le  pourraient 
prévoir ,  il  n'en  fera  tenu  5  mais  eft  le  péril  , 
ou  perte  commune. 

Mais  la  réponfe  cft  :  Que  l'article  cité  ne 
parle  que  de  la  perte  du  chaptel  après  le  pa- 
yement fait  fuivant  l'eftimation.  Cette  ré- 
ponfe eft  fondée  fur  l'article  6.  qui  porte. 
Et  ledit  chaptel  par  ledit  preneur  entièrement 
afranchi,ou  le  prix  d'icelui  par  lui  paie, le  bef- 
tail  dudit  chaptel  enfemble  tout  le  croît , 
font  communs  entre  lefdites  parties  :  &  en 
confequence  (ont  communs  les  dommages  & 
profits.  Car  puis  qu'en  confequence  du  prix 
paie  ,  les  dommages  &  profits  font  en  com- 
mun ;  donc  quand  le  prix  n'a  pas  encore  été 
paie,  la  perte  &  le  profit  du  Capital  apa'tient 
au  bailleur  privativement  au  preneur.  Eile 
cft  auffi  fondée  fur  l'article  16.  qui  porte, 
que  fi  avant  le  chaptel  paie  ,  le  preneur  vesd 
ou  aliène  ,  ou  foufre  vendre  ou  aliéner  par 
exécution,  ou  autrement  par  juftice  ledit  bé- 
tail ,  le  bailleur  le  pourra  fuivre  ,  &  icelui 
faire  arrêter,  ou  empêcher  pour  le  vendiquer. 
Car  la  revendication  ne  lui  peut  être  permife3 
que  parce  qu'il  eft  le  propriétaire  du  chaptel, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  paie  :  Soeietxs  non 
'vtdetur  contra,àn  in  eo  qui  te  non  admifit 
focium  diftraclionis  ;  fed  Jibi  certum  pretium 
excepit ,  L.  Si  tibt  rem,  S.  De  fr&fcriptis 
verhis. 
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Ceft  ce  que  dit  Coquille  en  fes  Queftions 
&  Reponfes  fur  les  courûmes  q.  85.  Ne  nuit 
ce  qui  eft  dit  en  l'article  3.  au  chapitre  des 
chaptels,  que  le  péril  &  perte  font  communs. 
Car  par  le  même  texte  de  la  coutume  au  4. 
article  fe  voit ,  qu'il  met  en  comparaifon  le 
profit  &  la  perte  en  ces  mots  î  Comme  le 
croît  &  le  profit  font  communs, aufli  eft  com- 
mun le  péril  &  la  perte. Il  entend  donc  quea- 
tenîts  la  perte  eft  commune  ,  quxtenùs  le  pro- 
fit eft  commun  ,  nec  ultrk.Et  fie  :  Puifque  le 
chaptel  n'eft  commun ,  la  perte  d'icelui  ne 
chet  en  communauté. De  vrai  ce  feroit  focie- 
té  léonine,  qu'un  des  aflbciez  portât  la  perte 
de  ce  en  quoi  il  n'eft  commun. 

Et  auparavant  il  avoit  été  au  devant  d'u- 
ne objection  qu'on  pouvoir  lui  faire  ;  c'eft  a 
fçavoir  ,  que  le  Contrat!:  du  Bail  à  chaprel 
éroit  un  Contraft  de  fociecé  ,  en  ces  termes  : 
Et  ce  qu'on  dit  que  tel  contrat^  de  Bail  à 
chaptel  eft  de  focieré,s'entend  quand  la  focie- 
té  eft  contractée  entre  le  bailleur  &  le  preneur 
feulement  pour  le  croît  &  le  profit,  non  pour 
le  chaprel.  Aufli  le  mot  de  chaptel.qui  eft  ti- 
ré du  vulgaire  latin  Capitale,  montre  .que  le 
tout  ne  va  pas  de  même  règle, &  que  le  chap- 
tel demeure  en  autre  nature  que  le  croît  & 
profit,  Nempe,  Ce  chaprel  demeure  propre  au 
bailleur  ,  le  croît  &  le  profit  font  communs 
entre  le  bailleur  &  le  preneur.  Et  à  ce  fait  la 
loi.  Si  tibi  rem.  In  iis  verbis.  Societas  non 
'uiâetur  in  eo  contracta  ,  qui  te  non  admifit  fo- 
emm  dijlraftionis  ,  fed  fibi  certum  pr$tium  , 
excepio  .  f.  de  pr&fcript.  verb.  &  ,  dit  Saly- 
cet  in  L.  fipafcenda,  C.  de  paciis,  que  quand 
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tout  le  bail  n'efl:  pas  commun, aîns  feulemenr 
le  croît  &  le  profit  ,  que  quant  au  chaprel  efb 
contracius  innominatus  ;  &  quant  au  croît  5c 
profit  ,  que  c'eft  focieté. 

Et  fur  L'article  i.du  c.  n.  de  la  coutume  de 
N'tvernois  :  Le  mot  de  chaprel  vient  du  latin 
vulgaire  capitale  ,  que  l'on  ufurpe  pour  fou 
principal,  qui  eft  la  première  eftïmation  que 
le  bailleur  &  le  preneur  font  du  bétail  ,  Se 
demeure  le  bétail  propre  au  bailleur  ,  jufqu'i 
la  concurrence  de  cette  estimation. Et  le  pre- 
neur n'a  part  linon  au  croît  &  profit  auquel  il 
a  moitié.  Et  fur  l'article  5.  &  6.  Il  faut  que 
le  preneur  ait  paie  le  prix  du  chaptel  avanc 
qu'il  le  puiffe  partager  avec  le  bailleur,  Et  fur 
l'article.  \6,  Le  bailleur  demeure  propriétaire 
de  ion  chaptel ,  puifque  la  revendication  lui 
eft  oc/troiée.Du  Moulin  au  lieu  allégué  dit  la 
même  choferA  la  charge  que  grexfeu  capita- 
le in  fuo  numéro  rejlituaiur ,  reliquum  autem 
fit  commune. 

L'autre  objection  que  Ton  peut  faire  eft  ; 
Que  puifque  le  bailleur  fait  eftimer  fon  bé- 
tail en  le  donnant,  &  que  le  preneur  le  pren--l 
de  lui  ,  après  que  l'eftimation  en  a  été  faite; 
il  s'enfuit  que  le  capital  apartient  à  l'un  &  à 
l'autre  par  moitié  ,  fuivant  cette  maxime  du 
Droit  Civil  :  AJliinatio  facit  venditionem  Ô* 
emptionem. 

Mais  on  répond  à  cela  qu'il  n'eft  pas  vrai 
abfolument  que  toute  eftimation  au  commen- 
cement du  Bail  falîe  que  ce  foit  vente  on 
achat.  La  Loi.  Si  inter  z>irum  ff  De  jure 
âotium  nous  aprend  que  l'on  eftime  quelque- 
fois la  dot  ,  non  pas  pour  marque  qu'il  y  aie 
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vente  ;  mais  afin  qu'elle  foit  vendue  félon 
l'eftimation  ,  &  non  pas  détériorée.  Ne  fi  [pe- 
stes aliqua  diminuta  fuiffet  ,  aut  perdit  a,  , 
*\io  pretio  quàm  quo  taxât  a  fuerat ,  repofce- 
retur.Et  la  glofe  fur  ce  mot ,  Afiimata  ,  ,dit: 
Non  tamen  ut  &fiimatio  faceret  emptionem  , 
fed  ut  fciretur  an  ejfent  détériores.  Et  Bal- 
de  :  Cum  res  in  dotem  data  &ftimatur  ,  ita, 
ut  res  fub  eadem  aftimatione  reddatur  ,  ipfi% 
res  eft  in  dotem  ,  non  &fiimatio.  Si  tamen.  res 
«fi  détériorât  a  ^deh  et  refiitui  ,  etiam  &fiima- 
tione  taxata.  La  même  glofe  cite  quantité 
de  Loix  fur  ce  fujet  ;  &  elle  ajoute  ,  que  ce 
qui  eft  vrai  généralement  ,  c'eft  que  quand  il 
n'eft  pas  exprimé  à  quel  defTein  l'eftimation 
a  été  faite  ,  il  faut  prefumcr  que  c'a  été  afin 
qu'elle  fût  vente  ou  achat  :  Quid  autem  ,  fi 
non  apparent  quâ  mente  fiât  &fiimatio  ;  Refp. 
Vr&fumitur  Ma  qu&  facit  emptionem.  Or  les 
Coutumes  de  Nivcrnois  &  de  Berri  marquent 
affez  que  l'eftimation  pure  &  (impie  du  chap- 
tel  ne  fait  pas  que  ce  foit  une  vente  ,  mais 
qu'elle  fe  pratique  feulement  pour  fervir  de 
règle  du  dédommagement  dû  au  bailleur  en 
cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  animaux  ; 
comme  aufii  pour  connoître  à  quelle  fomme 
montera  le  croît  &  le  profit ,  quand  le  prix 
du  chaptel  aura  éré  paie. 

C'eft  ce  que  Coquille  a  dit  en  la  queftion 
citée  :  Non  femper  &fiimatio  facit  emptionem  , 
neque  transfert  dominium  Ô*  periculum  in 
eum  cui  res  &ftimata  data  efi.§.  inter.  C.  de 
jure  dotium  L.  Servus  f.  Familia  herife.  Et- 
pour  lors  l'eftimation  fe  fait  ad  eum  effecium. 
afin  de  connoître  par  après  s'il  y  a  du  profit 
ou  de  de  la  perte, 
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Et  le  même  fur  la  coutume  de  Nivcrnois  : 
L'eftimation  qui  fe  fait  lors  du  Bail  ,  ne  fait 
p^ts  que  ce  foit  vente  Se  achat ,  comme  com- 
fhunement  fe  dit  quod  AJiimatio  facit  emptlo- 
nem  ,  L.  plerumque.  jf.  de  jure  dotium.  Car  le 
bailleur  demeure  propriétaire  de  fon  ckaptel, 
ut  infra,  art.  1 6.  Et  par  la  raifbn  de  la  L. 
Si  tibi  rem.  §.  i.  vel  L.Si  are  a  ,  v.  Sed  fi  pue- 
rum  ff.  De  pr&fc.  verb.  Et  l'eitimation  du 
Bail  fe  fait  à  deux  fins  ;  l'une  pour  connoî- 
tre  de  quelle  fomme  le  preneur  fera  tenu  s'il 
fait'  faute  au  traitement  du  bétail.  L'autre 
pour  connoître  à  quelle  fomme  montera  le 
croît  &  le  profit ,  afin  qu'après  le  chaptel 
paie  ,  le  profit  foit  parti  par  moitié.  Ce  qui  fe 
dit  du  croît  s'entend  en  deux  fortes.  L'une 
pour  la  multiplication  des  chefs  ,  qui  fe  fait 
naturellement  par  génération.  L'autre  par 
l'augmentation  de  la  vsleui  qui  advient  par 
l'âge  ,  comme  d'un  taure  ,  ou  geni/fe  deve- 
nue vache  ,  que  de  l'amandement  que  fait 
le  preneur ,  en  faifant  engraifTer  les  bœufs  & 
vaches  quand  ils  fc#t  vieux. 


•|N§* 
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CXXXXIX.   CAS. 

Lors  que  des  bêtes  font  mortes  dans  une  fecie- 
té ,  &  que  le  Preneur  prétend  que  ce  n'eji 
pas  par  fa  faute  ,  c'efi  a  lui  a  le  prouver. 

/^\Uand  il  eft  mort  des  bêtes  dans  une  fo- 
Vj[cieté,eft-ce  au  preneur  à  prouver  qu'el- 
les ont  été  derobéesjou  qu'elles  font  mortes 
fans  fa  faute  ;  &  ne  le  pouvant  prouver  , 
peut-on   en  confeience  le  lui  faire  paier  ? 

Repondent  :  Que  quand  il  eft  mort  des  bê- 
tes dans  une  focieté  ,  &  que  le  preneur  pré- 
tend qu'elles  ne  font  pas  mortes  par  fa  faute, 
c'eft  à  lui  à  le  prouver.  C'eft  le  ientiment  de 
Coquille  en  la  queftion  citée.  Is  qui  rei  eufto- 
diam  habet  ,  débet  probare  cafum  fortuitum 
&  culpam  à  fe  abejfe  ,  eo  quod  débet  omnem 
dilïgentiam.  Et  contra  eum  eft  pr&fumptio  : 
pr&Çumptio  autem  transfert  probationem.  L. 
Si  paiïum  ff.  De  probat.  Et  fur  la  Coutume 
de  Nivernois  :  Pour  ce  que  le  preneur  par  ex- 
prés eft  chargé  de  la  garde  du  bétail  ,  je  croi 
qu'en  ce  cas  de  perte  ou  de  mort  ,  il  eft  tenu 
de  prouver  qu'il  n'y  a  rien  de  fa  faute.  L. 
Si  creditor  in  vel  non  probat.  C.  D.  pignorat. 
aclio.  Et  plus  bas  :  Parce  que  le  preneur 
du.  bétail  à  chaptel  eft  tenu  de  diligence 
exacte,  je  croi  que  c'eft  à  lui  de  prouver  qu'il 
a  fait  fon  devoir  tout  entier  ,  &  par  confe - 
quent  j  doit  prouver  en  tout  cas  ,  qu'il  n'y  a 
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point  de  fa  coulpe.  Arg.  I.  i.§.  Sed  &  fi,  ff.  de 
Magifl.  Convent.  Et  Mauduit  fur  la  coutume 
de  Bcrri  :  Puis  qu'il  eft  obligé  de  la  garde  , 
habet  cuflodiamiÔi  débet  diligentiam.  Il  n'y  a 
donc  point  de  doute  qu'il  ne  foit  prefumé 
coupable  ,  s'il  ne  vérifie  lbn  innocence,  pour 
defobliger.  Qui  eni?n  excipit ,  probare  débet 
excipitur.  L.  Si  pacium  ff.  de  prebat.  Que  iî 
le  preneur  manque  de  preuve  ,  le  bailleur , 
qui  n'a  point  de  connoiffance  du  contraire  > 
peut  en  confeience  les  lui  faire  paier. 


CL.     CAS. 

Il  efl  à  propos  de  prêcher  contre  les  Contrat?* 
u fur  aires  de  focieté  d'animaux  ,  quoi  que 
l'expérience  fajfe  connoître  que  ces  prédica- 
tions ne  produisent  aucun  bien ,  &  excitent 
beaucoup  de  troubles. 

PRéchera-t'on  contre  ces  fortes  de  t  Con- 
tracts  ,  vu  que  l'expérience  fait  voir  que 
cela  ne  fait  que  caufer  au  trouble  ,  que  cela 
ne  fert  de  rien  ,  ou  que  fi  cela  fait  quelque 
chofe  ,  c'eft  que  cela  empêche  de  continuer 
ce  commerce  ,  ce  qui  fait  tort  aux  pauvres 
qui  font  bien  aifes  d'avoir  des  animaux, quoi 
qu'à  ces  conditions,&  font  fâchez  qu'on  con- 
damne ces  focietez  ,  à  caufe  que  cela  ne  fait 
pas  qu'on  leur  donne  des  animaux  à  des  con- 
ditions plus  juites  ,  mais  qu'on  ne  leur  en 
donne  plus  du  tout  >  ni  qu'on  prête  cb  lar- 
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gent  fans  intérêt ,  mais,  qu'on  ne  leur  en  prê- 
te plus  du  tout. 

Répondent  :  Qu'il  eft  à  propos  de  prêcher 
contre  ces  Contrats  ufciires  de  focieté, com- 
me aulîi  contre  l'intérêt  qu'on  prend  à  caufe 
du  prêt  ,  nonobftant  le  trouble  que  ces  fortes 
de  Prédications  peuvent  faire  naître.  Elles 
feront  un  médicament  falutaire  ,  comme 
parle  S.Auguftin,  à  ceux  qui  font  du  nom- 
bre des  Prédeftincz  ,  Se  elles  feront  un  tour- 
ment pénal  à  ceux  qui  font  du  nombre  des. 
reprouvez.  Vt  fit  iis  qui  corripitur  ,  ad  prA- 
deflinatorum  numtrum  pertinet  j  fit  et  correp- 
tio falubre  medicamentum  :  fi  autem  non  per- 
tinet ,  fit  correptio  pœnale  tormentum  ,  Aug. 
L.  de  corrept.  &  grat.  ch.14.  Ec  ^c  même  au 
ch.16.  Omnibus  ne  pereant  ,  t'el  ne  altos  per- 
dant ,  adhibenda  efi  a  nobis  medicinalis  fie- 
*vera  correptio.  Et  il  ne  faut  point  s'abftcnir 
de  prêcher  ces  veritez  >  quoi  qu'il  puuTe  arri- 
ver ,  que  par  la  malice  des  hommes ,  les 
pauvres  en  puilfcnt  foufnr  quelque  mal. 


CLI.    CAS. 

On  condamne  à  une  certaine  fiomme  celui  qui 
a  pris  un  cheval  a  louage  ,  qui  efi  mort 
d'une  mort  naturelle. 

CEux  qui  donnent  des  chevaux  à  louage 
prétendent  que  s'ils  meurent  entre  les 
Miains  de  ceux  qui  les  prennent ,  ou  qu'ils 
ibient  perdus ,  même  fans  leur  faute  ,  ils  les 
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paieront  :  cela  n'cft-il  pas  illicite  ?  Car  i. 
Res  périt  Domino,  z.  C'eft  tirer  du  profit  du 
prêt  fans  courir  aucun  rifquc.  Et  ainfi  ,  à 
caufe  de  cette  intention  qu'ils  ont ,  faut-il 
les  obliger  à  reflitution  de  tout  le  profit 
qu'ils  ont  tiré  du  louage  de  leurs  chevaux  ? 

Répondent  :  Que  par  la  Loi  39.  ff.  Locati 
&*  conducti  ,  il  eft  certain  que  ceux  qui  don- 
nent des  chevaux  à  louage  ,  en  demeurent 
les  propriétaires  :  Non  folet  locatio  domïnum 
mutare.  Et  partant  que  quand  ils  periifent 
naturellement  entre  les  mains  de  ceux  qui 
les  ont  pris  à  louage  ,  la  perte  doit  tomber 
fur  le  donneur ,  &  non  pas  fur  le  preneur. 
Si  on  en  ufe  autrement ,  &  que  l'on  condam- 
ne le  preneur  à  une  certaine  fomme  ,  en  cas 
de  perte  des  chevaux  entre  fes  mains  ,  c'eft, 
ou  parce  qu'on  ne  confidere  pas  ces  traitez 
Comme  des  conventions  de  pur  louage  ,  ou 
par  police  ,  &  dans  le  doute  que  la  perte  ne 
îbit  arrivée  par  fa  faute.  Quoi  qu'il  en  foit, 
on  ne  peut  à  caufe  de  leur  intention  ,  les 
obliger  à  reltitution  de  tout  le  profit  qu'ils 
ont  tiré  du  louage  de  leurs  chevaux. 


4> 
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CL  II.     CAS. 

il  y  a  obligation  de  réitérer  les  confejfions, 
quand  pur  une  ignorance  crajfe  &  affectée, 
on  ne  s'eft  pas  acufé  des  péchez,  mortels. 

LEs  ConfciTions  font-elles  nulles  &  à  réi- 
térer ,  quand  par  ignorance  on  n'a  ja- 
mais confefTé  des  impuretez  ,  ne  croiant  pas 
cjue  ce  tue  peché ,  &  la  bonne  foi  ne  les  ex- 
cufe-c-elle  pas  ? 

2..  Si  les  confefllons  font  nulles  ,  font-elles, 
aufli  facrileges  ? 

3.  Eft-ce  la  même  chofe  de  ceux  qui  ne 
fe  confefTeroient  pas  d'avoir  pris  de  l'intérêt 
de  leur  argent ,  parce  qu'ils  ne  croioient  pas 
qu'il  y  eue  du  peché  ? 

4.  On  aprend  ,  ou  par  la  le&ure  des  Au- 
teurs ,  ou  écoutant  les  Prédicateurs,  plufieurs- 
j^échez  ou  plufieurs  circonftances  neceifaires 
a  exprimer  qu'on  n'a  jamais  confefTé  ,  ou  ne 
les  connoilfant  pas  pour  péchez  ,  ou  n'y  fai- 
fant  pas  pour  lors  de  reflexion  ;  toutes  les 
confeifions  précédentes  font-elles  nulles  ? 

f.  Quand  on  a  oublié  quelque  peché  nota- 
ble en  le  confeffant ,  eft-ce  la  même  chofe  ; 
comme  fi  on  n'eût  pas  connu  que  c'étoit 
peché  ,  c'eft  à  dire  ,  cela  rend-t-il  la  confei- 
iîon  nulle  &  à  réitérer  ? 

Répondent  :  Que  les  confeflloris  font  à 
réitérer  ,  quand  par  une  ignorance  craffe  Se 
afeclécjon  n'a  jamais  confelfé  des  impuretez. 


h+o  Réfolutiom  ' 

morcelles ,  ne  croiant  pas  que  ce  (ùt  péché  • 
mais  quand  on  ne  les  a  pas  confelîez  après 
une  diligence  morale,  ces  confelTions  ne  ibnt 
pas  nulles  &  à  réitérer.  Le  Concile  de  Tren- 
te ,  Self.  14.  De  pœnit.  C.  5.  'Confiât  enim 
nihil  aliud  in  Ecclefia  a  pœnitentibus  exigit 
quàm  ut  pofiquam  quifque  diligentius  Ce  ex- 
cusent ,  &  confcientÏA  fu&  [mus  omnes  <&  la- 
tebras  exploraverit  ,  ea  peccata  confiteatur  ', 
quibus  fe  Dominum  ,  &  Deum  fuum  mort  ali- 
ter ojfendijfe  meminerit  5  reliqua  autem  pec- 
cata ,  quA  diligenter  cogitanti  non  occurrunt 
in  univerfum  eadem  confejfione  inclufa  ejfe 
intelliguntur.  C'eit  ce  qui  fait  dire  à  Tolet 
L.  3.  C.io.  §„8.  Iteranda  efi  ,  five  prove- 
mat  ,  quia  feienter  occultaverit  aliquod  pec- 
catum  mort  aie  ,  five  quia  ignorabat  ejfe  mor- 
tale  ,  tamen  ignorantiâ  nim'ts  crajfa  :  nam 
fi  ignorajfet  ex  aliâ  ignorantiâ  excufabili, 
rêïterare  non  teneretur  ,  fed  folum  illud  pec- 
catum  confit eri. 

z.  Que  les  confefïïons  qui  font  nulles, 
faute  d'y  avoir  aporté  la  diligence  requife 
par  le  Concile  de  Trente  font  auiTi  facrileges. 

3.  Qu'il  en  eft  de  même  des  Confellions 
de  ceux  qui  ne  s'acufent  point  d'avoir  pris 
des  intérêts  ,  à  caufe  de  l'argent  par  eux  prê- 
té. Elles  n'ont  pas  été  nulles  &  facrileges, 
s'ils  y  ont  aporté  toute  la  diligence  morale, 
mais  elles  ont  été  nulles  &  facrileges  ,  s'ils 
ont  été  dans  une  ignorance  craue. 

4.  Qu'il  en  eft  de  même  des  confemons, 
*>ù  on  n'a  point  déclaré  des  péchez  mortels 
qu'on  a  commis  ,  quand  enfuite  de  fes  con- 
férons ,  on  aprend,  ou  par  la  lec?ture,ou  par 
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les  prédications,  que  ce  font  des  péchez  mor- 
tels j  ce  que  l'on  ignoroit  auparavant.  Car  il 
c'étoir  d'une  ignorance  craffe,  ces  confeiîions 
font  nulles  «5c  facrileges  ,  non  autrement.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  des  circonftances  , 
que  l'on  doit  confeifer  de  nccefTité. 

5.  Il  en  eft  de  même  quand  on  a  oublié 
quelque  peché  mortel  en  fe  confeifant.  Car 
n  l'oubli  procède  du  défaut  de  la  diligence 
xequife  par  le  Concile  ,  ces  confefîîons  font 
nulles  &  facrilcges  :  mais  non  pas  ,  fi  les  pe- 
nitens  ont  aporté  toute  la  diligence  morale. 


C  L  1 1 1.     CAS. 

§}uel  efi  le  fens  des  paroles  de  S.Thomas  ,  que 
lors  qu'on  a  attiré  quelqu'un  au  jeu  par  le 
défir  de  gagner  ,  on  efi  obligé  de  lui  refli- 
tuer  ce  qu'on  lui  a  gagné. 

COmmcnt  fe  doit  entendre  S.  Thoma?, 
qui  dit  qu'on  eft  obligé  à  reftitution  , 
quando  aliquis  trahit  alium  ad  ludum  ex  cu- 
piditate  lucrandi.  Eft-ce  exhorter  quelqu'un 
à  jouer  aiant  bonne  envie  de  gagner. 

Répondent  :  Que  félon  quelques-uns  faint 
Thomas  fe  doit  entendre 'dk  traciu  per  coac- 
tione?n  ,  8c  non  pas  feulement  de  traciu  per 
invitationem.  Selon  d'autres  ,  il  fe  doit  en- 
cendre  de  quoeunque  traciu  ,  modo  caufetur 
involuntarium  mixtum  ,  ita  quod  ,  dit  Caje- 
tan  ,  ex  hoc  ille  t'enit  ad  ludum  ducius  pre ci- 
bus  ,  infultatione  ,  exprobratione  ,  &  hnjuf-~ 
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moâi ,  licet  voluntarie   ludat.    Sicut  etiam 

'voluntarïï  aliquis  fol-vit  ufuram  hujufmodi  ; 

tamen  isolant  arium  non  transfert  h  fe  domi- 

uium   quia  m'ixtum  efi  ,  &  non  omnino  libe- 

rum. 


CLIV.      CAS. 

Si  en  France  un  Hérétique  converti ,  &  qui 
a,  reçâ  l'abfolution  de  l'herefie  ,  efi  encore 
irregulier  S 

QUand  en  France  les  Hérétiques  conver- 
tis ont  eu  l'abfolution  d'un  Evêque  ou 
d'un  autre  ,  àiant  pouvoir  de  lui ,  &  veulent 
recevoir  les  ordres ,  (ont-ils  irréguliers  ?  onc 
ils  befoin  d'avoir  recours  au  Pape  ? 

Repondent  :  Qu'il  y  a  deux  opinions  fur 
cette  question  ,  à  fçavoir.  Si  un  Hérétique 
converti  ,  &  qui  a  reçu  l'abfolution  de  i  ne- 
relie  ,  demeure  encore  irregulier  ;  Il  y  a  l'a- 
fùmative  foutenue  par  An gel.  Silvefter ,  Na- 
varre. Il  y  a  La  négative  qui  eit  défendue  par 
Phiiiarchus ,  qui  foûtient  qu'on  ne  tombe  pas 
dans  l'irrégularité  par  le  feul  crime  de  l'he- 
refie ,  quoi  que  celui  qui  efi  tombé  dans  ce 
crime  ,  puifTe  être  irregulier  ,  à  caufe  de  fon 
herefie  en  plufîcurs  manières,  i .  Quand  étant 
encore  dans  l'excommunication  ,  a  caufe  de 
l'herefie  qu'il  profeffe  ,  il  ne  laifTe  pas  d'e- 
xercer les  fondions  des  Ordres  facrez  qu'il 
avoir  reçus  devant  que  de  venir  Hérétique. 
x.  Quand  il  eft  déclaré  &  condamné  comme 
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tel  en  jugement,  3 .  Quand  il  devient  infâme 
par  la  feule  profeflion  de  l'herede. 

Il  y  a  encore  une  autre  queltion  ,  fur  la- 
quelle les  Théologiens  font  partagez  :  fça- 
voir  ,  fi  les  enfans  des  hérétiques  font  irregu- 
liers  ?  Les  uns  foùtiennent  qu'ils  le  font  -,  8c 
fe  fondent  fur  les  chap.  Quicumque  &  fia- 
tutum.  "De  h&ret.  in  vi.  comme  Navarre,  To- 
lct ,  &  plufieurs  autres.  Et  les  autres  foùtien- 
nent qu'ils  ne  font  pas  irreguiiers  :  mais  qu'il 
«Il  dit  feulement  dans  les  deux  chapitres  ci- 
tez; qu'ils  font  inhabiles  ad  Ecclefia  bénéficia, 
&  officia  puhlica  :  que  par  ces  termes  ,  officia 
publica  ,  en  matière  pénale  ,  on  n'entend  pas 
les  Ordres  facrez.  Sirus  ,  L.6.  de  Cenf.  ch.io. 
Nemo  dicendus  eft  irregularis  ni  fi  fit  in  jure 
exprejfum  ,  non  efi  autem  in  jure  exprejfum, 
hujufmodi  fiiios  ejfe  irregulares. 

Si  les  hérétiques  font  irregulitrs  comme 
tels  ,  c'eft  d'une  irrégularité  ex  dcliclo. 

Si  les  enfans  le  font  comme  tels  ,  dans  les 
conditions  portées  par  ces  chapitres  ,  c'eft 
d'une  irrégularité  qui  n'eit  pas  ,  ex  delifto  , 
à  leur  égard  ,  mais  feulement ,  ex  defeclu  na- 
talium. 

Les  hérétiques  ne  font  point  irregullers  cil 
France  ,  ni  comme  tels  ,  ni  à  caufe  de  U 
fuite  de  l'hereric  précilement.  On  n'yrecon- 
noît  aucun  Canon  qui  les  déclare  tels.  On  ne 
ies  pourfuit  pas  en  jufticcii  Ils  n'y  font  pas 
infâmes. 

Leurs  enfans, quoi  qu'eux  foient  morts  dans 
l'hercfie  ,  (e'elt  la  condition  de  ces  chapittcs 
citez ,  )  ne  font  pas  auffi  irreguliers  en  Fran- 
ce.   Ces  Chapitres  n'y  font  pas  r,ecûs. 
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C'eft  pourquoi ,  ni  les  uns  ,  ni  les  autres 
n'ont  pas  befoin  d'être  rehabilitez  pour  être 
promus  aux  Ordres  iacrez. 

De-là  s'enfuit  la  réponfe  à  la  première  di- 
fi culte  propofée  :  &  à  plus  forte  raifon  à  la 
féconde. 


C  L  V.     CAS. 

Les  Confuis  qui  ont  la  charge  dïimpofcr  les 
tailles  font  obligez,  d'en  faire  l'impofùion  le 
plus  jufiement  qu'ils  peuvent  :  &  s'ils  fur- 
chargent  quelqu'un  ,  ils  font  tenus  de  repa- 
rer le  tort  qu'ils  lui  ont  fait. 

IL  y  a  prefque  par  tout  une  injuftice  hor- 
rible dans  le  partage  des  Tailles ,  ou  Je; 
riches  ne  paient  prefque  rien  ,  &  les  pauvres 
prefque  tout.  i.  Des  Confuis  impofent  dans 
les  Tailles  ,  ou  peu  ,  ou  point ,  quelques  ri- 
ches. D'un  côté  voilà  une  injuftice  qui  fem- 
ble  les  obliger  à  la  reflitution  :  mais  de  l'au- 
tre côté  ,  s'ils  impofent  ces  perfonnes.  riches, 
comme  elles  doivent  être,  ils  fe  perdent.  Car 
ils  leur  doivent  ,  ou  ce  font  des  perfonnes 
puiffantes  qui  leur  pourraient  nuire  beau- 
coup. Les  autres  Confuis  qui  les  ont  précé- 
dé ,  ne  les  ont  point  impofez ,  &  ceux  qui 
viennent  enluite  ,  s'ils  les  impofoient  ce  fe- 
rait leur  faire  une  querelle  qui  ferait  pré- 
judiciable aux  pauvres  Confuis  :  Et  ainfî  il 
icmblcroit  bien  dur  de  les  obliger  d'impofer 
comme  ils  le  devraient ,  ces  riches  j  ou  de 
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les  obliger  à  reititution  ,  s'ils  ne  le  font  pas, 
vu  le  préjudice  que  cela  leur  feroit  :  &  d'au- 
tant plus  qu'ils  font  Confuls  par  force  ,  6c 
qu'ils  voudroient  bien  ne  l'être  pas. 

Répondent  :  Que  les  Confuls  qui  ont  la 
charge  d'aneoir  ou  d'impofcr  les  Tailles,font 
obligez  d'en  faire  l'afTictte  ou  l'impoiition  , 
le  plus  juftement  de  également  qu'il  eft  poilî- 
ble  ,  comme  parlent  les  Ordonnances  Ita  ut 
révélât 0  onere  rei  ,  quod  wiminet  fatigatis 
tranflatio  in  eos  qui  integris  -viribus  florent, 
&  adfcriptio  trihutontm  s.quà  lance  divida- 
tur  ,  comme  parle  la  L.  Fundos  C.  Défen- 
dis patrim.  Quand  ils  en  ufent  autrement  ils 
font  puniiïables  félon  les  loix  :  Fer  &quato- 
res  ac  difeuffores  ,  fi  incurrerint  culpam  ns- 
gligentia. ,  non  folum  bonorum  jacturam  ,  i>e- 
rum  etiam  annorum  in  quadruplutn  mulBâm 
fubire  debebunt.  L.  Ter&quatores.  C.  De  cen- 
fib.  C'eft  pourquoi  ceux  qui  en  foufrent ,  ont 
pouvoir,par  les  mêmes  Loix,de  s'en  plaindre. 
C  tit.  eod.  Les  Ordonnances  y  font  conror- 
mes.  Ceux  qui  ne  gardent  pas  la  juffcice  ,  en 
iaifant  l'impoiition  ou  l'affiete  des  tailles  , 
font  injuitice  ,  &  font  obligez  de  reparer  le 
tort  qui  en  arrive  aux  furchargez ,  tant  pat 
négligence  ,  que  malice  ,  ou  grâce  ,  qu'ils 
ont  voulu  faire  aux  autres. 

Quand  ils  font  empêchez  d'affeoir  ou  im- 
poferj  alternent  les  tailles  par  les  menaces 
«les  puilfans  ,  qui  ne  veulent  point  avoir  de 
taille,ou  veulent  n'en  avoir  que  peu,&  qu'ils 
ont  fujet  de  craindre  que  ceux-ci  ne  les  per- 
dent s'ils  font  juftice  ,  quoi  que  leur  péché 
foit  moinde  ,  que  s'ils  étoient  tout  à  fait  li- 
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bres  ,  néanmoins  ils  ne  font  pas  cxcufabîes  , 
m  difpenfez  de  l'obligation  de  dédommager 
«eux  qu'ils  ont  fur  chargez,.  Ils  y  font  obligez 
foiidaircment,mais  les  perfonnes  qui  en  profit 
rcnt,&  qui  font  caufe  de  cette  injuftice,y  font 
obligez  principalement, &  eux  à  leur  défaut. 

Il  faut  ajouter  que  les  Confuls  peuvent  fe 
jwettrc  à  couvert  de  ces  fortes  de  violences,  y 
en  faifant  donner  avis  à  l'Intendant  de  jufti- 
ce  ,  ou  aux  autres  QHcicrs  du  Roi  prepefez 
pour  les  tailles  ,  de  llnjuftice  que  les  pau- 
vres en  foufrent  ,  afin  qu'ils  taxent  d'ofice 
ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  ou  qui  le  font  peu  , 
&  qui  ie  doivent  être  &  beaucoup. 


C  L  V  I.     CAS. 

On  ne  peut  faire  de  plujieurs  années  d'arré- 
rages de  rente  ,  un  contract  de  confiitution 
fur  fin  même  débiteur.  Les  Pères  ont  con- 
damné cette  Pratique,  elle  eft  défendue'  par 
les  Loix  Romaines  ,  &  par  les  Ordonnances 
de  nos  Rois. 

L  eft  du  à  Pierre  mille  livres  ,  de  plufieurs 
_  années  d'arrérages  de  rente.  Il  en  fait  un 
Contrat  de  conftîtution  ,  qui  lui  raporte 
cinquante  livres  de  rente.  Cela  n'eft-il  pas 
permis, &  n'eft-ce  pas  la  même  chofe  que  fi 
on  lui  paioit  les  mille  livres  ,  &  qu'il  en  fit 
un  Contraët  de  confiitution  ,  &  quelle  dife- 
rence  y  a-t-il  ? 

Répondent  :  Que  Pierre  ,  à  qui  il  eft-  dit 
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mille  livres  pour  plufieurs  années  d'arrérages 
de  rentem'en  peut  faire  un  Contrat  de  cons- 
titution fur  ion  même  debiteur,qui  lui  rapor- 
te  cinquante  livres  de  rente.Cela  eft  défendu 
par  les  Loix  Civiles  L.Vt  nullo  modo.  Apertif- 
fima  lege  definimm, nullo  modo  licere  cuiquam 
ufuras  pr&teriti  temporisai  futuri  in  fortem 
rédiger e  &  earum  iterum  ufurasfiipulari.  C. 
de  ufur.  par    l'Ordonnance  de  Philippes  le 
Bel  l'an   1 311.  Par  les  Arrêts  ,  dont  on  en 
peut  voir  quelques-uns  dans  Loiiet.L.R.n.  5  5. 
On  peut  auflî  voir  Du  Moulin  fur  ce  fujet  en 
fon  Traité  De  contraci.  ufur.  &  reddit.§.  44. 
Les  fiants  Pères  ont  déclamé  contre  cela.  S. 
Bafilc  fur  le  Pfeau.  14-  Et  faint  Ambr.  L.  de 
Tobia.  C.  13.  en  déclamant  contre  i'anato- 
cifmc.  Il  n'y  a  rien  qui  contribue    tant  que 
cette  pratique  à  la  ruine  des  familles  qui  doi- 
vent des  rentes    conitituées.  Elle  fait  qu'on 
néglige  de  paier  les  arrérages  :  &  on  s'enga- 
ge par  ce  moien  à  faire  Contracte  fur  Con- 
trats. Le  Roi  condamnant   cet  ufage  ,  &  le 
défendant  exprenement  pour  le  bien  de  fes 
fujets  ,  on  ne  peut  contrevenir  à  fes  defenfes 
fans  commettre  un  grand  péché. 
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C  L  V  I  I.    CAS. 

Un  Tuteur  donne  au  créancier  de  fes  mi- 
neurs une  de  leurs  terres  en  paiement,  mais 
comme  les  mineurs  font  en  âge  ils  rentrent 
dans  cette  urre  ,  &  le  créancier  eft  obligé 
de  préconter  les  fruits  qu'il  a  perçus  fur  le 
fort  principal  de  fa  dette. 

IL  eft  dû  de  l'argent  à  Pierre  par  des  mi- 
neurs. Il  fait  afîigner  le  Tuteur  ,  pour  être 
paie, qui  lui  vend  un  fond  des  Mineurs  :  mais 
comme  il  ne  peut  pas  vendre  ablolument  ce 
bien  ,  &  que  les  mineurs  étant  en  âge  y  peu- 
vent rentreraient  cependant  jouit  de  la  terre. 
Si  par  après  les  mineurs  veulent  rentrer  dans 
leur  terre  en  paiant  à  Pierre  la  fomme  pour 
laquelle  elle  lui  a  été  ajugée  ;  Pierre  eit-il 
obligé  de  compter  &  de  rabattre  les  fruits 
cju'il  a  perçus  pendant  fa  jouïifance  ? 

Repondent  :  Que  n'y  aiant  point  de  vente 
véritable  ;  cette  terre  des  mineurs  doit  être 
conilderéc  par  Pierre  ,  comme  un  gage  qui 
lui  eft  donné  par  le  tuteur.  Or  il  eft  de  la  na- 
ture des  fonds  donnez  en  gage  aux  créanciers 
par  leurs  débiteurs  ,  que  les  fruits  foient 
comptez  en  l'aquit  de  leur  dette  :  frucius 
pignoris  computandi  funt  in  fort em,  fuivant  la 
difpofition  C.  Vlures  De  ufur.  Et  fi  quis  ali- 
quis  poffeffione  data  pecuniafub  hac  fpecie  vel 
conàitione  in  pignus  acceperit ,  fi  fertem  fuam 
(  deducîis  expenfis  )  de  fruciibus  jam  perce- 
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fit  :  abfolute  pojfejfîonem  refiituat  debitcri. 
Si  autem  aliquid  minus  habet ,  eo  receptopof- 
fejfio  libère  ad  dominum  revertatur.  Et  par- 
tant ,  Pierre  doit  préconter  en  déduction  fur 
le  fort  principal  ,  fauf  fon  recours  contre  le 
tuteur  ,  s'il  prétend  quelques  dommages  & 
intérêts  pour  lui  avoir  mal  vendu.  Sur  la- 
quelle prétention  les  Juges  ordonneront  ce 
qu'ils  verront  bon  être. 


CLVIII.     CAS, 

Il  efi  jufie  de  prendre  des  intérêts  d'un  rétour 
de  fartage  ,  car  ils  font  dûs. 

ESt-il  certain  qu'on  puiiîe  prendre  des  in- 
térêts des  retours  du  partage  ?  Par  exem- 
ple ,  Pierre  &  Jean  avoient  deux  fonds  à  par- 
tager. Comme  un  des  fonds  vaut  beaucoup 
mieux  que  l'autre  ,  on  met  mille  livres  du 
côté  de  celui  qui  aura  le  moindre  fond.  Celui 
à  qui  échoit  ce  dernier,  ne  peut-il  pas  fe  faire 
paicr  l'intérêt  de  ces  mille  livres  jufqu'à  ce 
que  cette  fomme  lui  foit  paiée  ,  à  caufe  que 
c'efl  comme  un  fond  qui  lui  doit  fructifier  ? 

Item ,  ceux  qui  ont  vendu  une  terre  ou\un. 
autre  fond  fructifiant ,  ne  peuvent-ils  pas  en 
exiger  les  intérêts  ,  jufqu'à  ce  qu'on  aie  paie 
le  prix  convenu  ? 

Répondent  :  Qu'on  peut  prendre  des  inté- 
rêts d'un  retour  de  partage,  comme  étant  dûs 
pour  jouïfTance  d'héritages.  Glojfa  in  C.  con- 
quefius,  De  ufuris.  Vfur&pojfunt  peu  etiamfe- 
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cundum  canones  ,  ut  cùm  vendo  tibi  pr&d'ium 
&  trado  ,  &  percipis  fruclus  ,  6*  non  folvis 
mihi  pretïum  ad  terminant  ar.  C.  9e  ufur. 
L.11.  Quia  hujufmodi  ufur  a  ,  non  quafi  ufu- 
r&  ,  fed  quafi  interejfe  petuntur.  'Covarruv. 
L.3.  Vnr.  refol.  Vènditor  jufte  recepit  ufur  as 
pretii  non  foluti  ,  juxta  eam  quantitatem 
quant  ex  ipfo  pretio  fiatim  pr&ftito  lucrari 
poffet  y.  vfil  fecundkm  compenfationem  damni 
quoi  habw.t ,.  oh  dilatant  pretii  convenu  folu- 
ttonem.  C.4.  Angel.  Tab.Navar.  L.5.  confil. 
L.  fulianus.  §.  ex  vendit 0..  fF.  De  aB.  empt. 
vend..  Ex  vendit 0  aciio  venditorï  competit  ad 
ea  co-iftquenda ,,  qu&  eï  ab  emptore  pr&ftari 
oportet.  Veniunt  autem  in  hoc  judicio  infrà 
fcr'pta  ,  imprimis  pretium  quanti  res  venit, 
îte  n  ufur  a  pretii  pofidiem  traditionis.  N'int 
cum  eo  tempore  fruatur  ,.  tquiffimum  eft  ufu- 

ras  pretii  penâere non  ejfe  vero  ufur  as  y 

fed  rei  propr'iA  perceptionem  qu&  deducitur  ab 
Aquitate  juftitÏA  commutativA  quA  in  &qui~ 
tate  confiftit  .  .  quibus  acccdït  ufur  as  curai  ob- 
vias omnï  jure  reprobas  ejfe  ,  ufur  as  autem 
recompenfatorias  omni  yare  adm'iti.  L.  Fruc- 
î.is.  Si  mora  interce'fife  probe  tur  ufur  as  ofji- 
cio  ptdicis  exigere  poteiï.  Et  L.  Curabit.  C. 
Eod.  tit.  Curabit  prAfes  provinciA  compellere 
emîtorem  ,  qui  nactus  pojfefftonem  fruclus  per- 
cepit  partem  pretii  ,  quant,  pênes  fe  habet 
cum.  ufuris  reftltuere,  Loiiet  Verbo  int.ere.ftf, 
miro,8. 


de  plufieurs  Cas  deconfcience,  &c,  251 


C  L  I  X.     CAS. 

Celui  qui  prête  [on  argent  dans  l'efperxnce 
d'en  tirer  du  profit ,  ne  peut  pas  prendre  ce 
qu'on  lui  offre  gratuitement ,  &  l'aiant 
pris  il  efi  obligé  de  le  reflituer  ,  a  caufe 
qu'il  n'avoit  pas  une  intention  droite. 

If  Ne  perfonne  qui  prête  Ton  argent  dans 
.  1  l'efperance  &  la  prétention  de  quelque 
profit ,  quoi  qu'elle  ne  le  ftipule  point,  peut- 
elle  le  prendre,  fi  on  ne  le  lui  donne  gratuite- 
ment ?  Et  fi  on  l'a  pris  ,  eft-on  obligé  de  le 
reltituer  ,  à  caufe  de  cette  intentionfmiftre 
qu'on  avoit  ?  Il  femble  qu'on  n'eft  pas  obligé 
de  le  reflituer.  Car  il  s'enfuivroit ,  que  ceux 
qui  ont  pris  des  intérêts  illicitemcnt,&  à  qui, 
lors  qu'ils  étoient  dans  la  diipolition  de  les 
remtuer,on  les  a  donnez  librement, lors  qu'on 
n'avoit  plus  leur  argent ,  ne  pourroient  pas  le 
garder  ,  à  caufe  de  cette  intention  mauvaife 
qu'ils  avoient  eue  ,  &  qu'ils  avoient  exécu- 
tée ,  de  prendre  de  l'intérêt  de  leur  argent. 

Répondent  :  Qu'une  perfonne  qui  prête 
fon  argent  dans  l'elperance,&  avec  prétention 
de  quelque  profit,  à  caufe  du  prêt, quoi  qu'el- 
le ne  rtipule  pas  ce  profit  ;  ne  peut  prendre 
ce  qu'on  lui  donne  gratuitement ,  l'aiant  pris 
elle  cft  obligée  de  le  reilituer.  C'cft  airtS 
qu'il  a  été  défini  au  C.  Confuluit  ,  De  ufér, 
Confuluit  nos  tua  dévot  io  an  il  le  in  jukicio 
mimnrum  quafi  uÇurarius  debcat  jm 
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qui  non  alias  mutuo  traditurus  eo  propofîto 
mutua?n  pecuniam  crédit ,  ut  licet  omni  rerum 
conventione  cefîante  cum  plus  cum  forte  reci- 
piat  ,  eji  quod  ipfis  cafibus  tenendum  fit ,  ex 
Evangelio  Lues,  cognofeitur  ,  in  quo  dicitur, 
Date  mutuum  nihil  inde  fperantes.  La  con- 
fequence  de  l'expofé  n'eft  pas  bonne.  Car 
celui  à  qui  on  donne  librement  des  intérêts 
ufuraires  qu'il  a  perçus  ,  lors  qu'il  eft  dans 
la  difpoiîtion  de  les  reftituer  5  ne  les  reçoit 
pas  comme  l'éfet  de  fon  efperance. 


C  L  X.      CAS. 

§}uand  un  père  qui  doit  la  dot  à  fon  gendre, 
lui  en  paie  les  intérêts  ,  il  n'en  eji  pas  dé- 
chargé m  obligeant  un  autre  de  paier  cette 
dot. 

LOrfqu'un  homme  qui  doit  la  dot  de  fà 
fille  à  fon  gendre,  &  lui  en  paie  les  inte- 
xêcs, donne  charge  à  un  tiers  par  un  acommo- 
dement  fait  avec  lui,  de  paier  cette  dot  à  fon 
gcudrejce  gendre  peut-il  encore  exiger  les  in- 
térêts ?  D'un  côté,îl  fcmble  qu'il  le  peut  ;  car 
c'eft  toujours  la  dot  de  fa  femme  qui  lui  eft 
due,&  il  a  les  mêmes  raifons  de  Fexigcr,qu'il 
avoit  auparavant/avoir  les  charges  du  maria- 
ge. De  l'autre  côté,  il  fcmble  qu'il  ne  le  peur 
pas  ,  à  caufe  que  ia  dot  femblc  avoir  changé 
de  nature  ,  &  que  ce  tiers  qui  eft  chargé  de 
paier  la  dot,n'étant  pas  le  père  de  celui  à  qui 
il  eft  dà,ne  fcmble  pas  obligé  à  cette  charge^ 
mais  feulement  à  paier  ce  qu'il  doit, 


de  plufteurs  Cas  de  confcience,  &c.     i  j  3 
N'cft-ce  pas  la  même  chofe,  quand  l'héri- 
tier doit  la  légitime  à  un  des  enrans,  &  don- 
ne charge  à  un  autre  de  le  paier  ? 

Répondent  :  Que  quand  un  père  qui  doit 
la  dot  de  fa  fille  à  ion  gendre  ,  &  lui  en  paie 
les  intérêts  ,  conformément  à  la  difpoiîtion 
du  Droit  Canonique  au  C.  S  al  abriter.  De 
ufur.  gêner,  ad  frucius  portïonum  qu&  fibi 
a  focro  funt  pro  numérota  pccimia  pignari 
obligat& ,  computandos  in  fortem  non  credimus 
compellendum  :  cùm  fréquenter  dotis  frucius 
non  fufficiant  ad  onera  matrimonii  fuportan- 
da.  Et  du  Droit  Civil  &  coutumier  ,  donne 
charge  à  un  tiers  par  un  acommodement  fait 
avec  lui ,  de  paier  cette  dot  à  ion  gendre,  ce 
gendre  peut,  exiger  les  intérêts  de  cette  dot , 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  paie.  II  n'eft  point 
vrai  que  la  charge  donnée  par  te  père  à  ce 
tiers  ,  de  paier  la  dot  au  mari  de  fa  tille  ,  en 
ait  changé  la  nature  ,  &  qu'elle  ait  oté  à  ce 
mari  un  droit  légitime  fans  ion  confente- 
ment.    Res  inter  altos  acta  ,  <&c. 

Il  en  faut  dire  autant,  quand  celui  qui  doit 
fa  légitime  à  un  des  enfans ,  donne  charge  à 
un  autre  de  la  paier. 


tsm* 
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C  L  X  I.     CAS. 

Ceux  qui  font  devenus  plus  riches  par  des  in- 
térêts ufuralres  ,.  ne  peuvent  pas  s'exempter 
de  les  rejiituer  par  la  raifon  qu'ils  difent,. 
que  s'ils  eujfent  cru  que  cela  ne  leur  eut  pas 
été  permis ,  ils  aureient  emploie  ailleurs 
leur  argent  utilement  &  licitement. 

ESt-cc  une  raifon  légitime  pour  exempter 
,dc  la  reltitution  ,  ceux  qui  font  devenus 
plus  riches  des  intérêts  perçus ,  qui  difent-, 
que  s'ils  enflent  fçii  que  cela  n'eût  pas  été 
permis  ,  ils  auroienc  emploie  ailleurs  leur 
argent  utilement  &  licitement  ;  ce  qu'on 
peut  apelter  ,  damnum  cmergens  interpréta- 
tivum  l  Et  n'eft-ce  pas  la  même  choie ,  que 
ceux  qui  voulant  retirer  leur  argent ,  on  leur 
permet  de  prendre  l'intérêt ,  aiant  la  volonté 
de  l'emploier  utilement  ? 

Répondent  :  Que  ce  n'eft  pas  une  bonne 
raifon  ,  pour  exempter  de  reftitution  ceux  qui 
font  devenus  plus  riches  parles  intérêts  qu'ils 
ont  perçus  injurcement  que  ce  qu'ils  difentv 
que  s'ils  eu  lient  fçû  que  cela  n'eût  point  été 
permis  ,  ils  auroient  emploie  ailleurs  leur  ar- 
gent utilement  &  licitement.  Et  il  n'en  efë. 
pas  de  ces  gens-là,  comme  de  ceux  qui  aiant 
volonté  d'emploier  utilement  leur  argent,  ne 
remploient  pas  ,  parce  qu'on  le  leur  retient 
contre  leur  gré.  Ces  derniers  peuvent  en  con- 
science recevoir  un  dédommagement  du  tort 
c>ui  leur  a,  été  fait.    Ces  premiers  fe  font  y.o* 


de  plufieurs  Cas  de  conscience  ,  &c.  15  ^ 
lontairement  tort  à  eux-mêmes.  Ibn'eil  pas: 
raifonnable  ,  que  celui  qui  ne  leur  fait  au- 
cun tore ,  ibit  obligé  de  les  dédommager  du 
tort  qu'ils  le  font  à  eux-mêmes. 


CLXII.     CAS. 

Celui  qui  veut  tfectivement  diferer  l'a.  vente 
de  [on  blé  jufipfau  mois  de  May  ,  qui  efl  le 
te?ns  où,  il  efl  le  plus  cher  ,  étant  prejfé  de  le 
vendre  par  des  perfonnes  qui  lui  demandent 
à  acheter  ,.  dans  une  [ai  fon  oîi  il  efl  à  meil- 
leur marché  ,  peur  le  vandire  au  même  prix 
qu'il  le  vendroit  OM  mots  de  \l.\y  ,.  en  ob- 
firvant  de  certaines  auditions  &  qui  font 
ici  marquées. 

ESt-il  permis  de  vendre  fon  blé  au  prix 
qu'il  fe  vendra  au  mois  de  Mai  ,  lupolc 
(pion  eut  une  volonté  fincere  de  le  garder 
jufju'à  ce  tems  :  la  diminution  qui  s'en  fe- 
roit  jufques-là  ,  n'écanr  pas  coniidcra'oîe. 
D'un  côté  il  fcniblc  qu'il  n'y  arien  de  plus 
jufte  y  car  ce  feroit  un  dommage  pour  lui  de 
donner,  ion  blé  à  un  prix  moindre  que  celui 
qu'il  en  auroit  s'il  le  gardent.  D'autre  coté, 
cela  fémble  condamné  dans  les  Cas  d'Alet. 

Répondent  :  Supofé  qu'un  homme  ait  une 
volonté  fincere  de  vendre  fon  blé  au  mois 
de  Mai  feulement  ,  qu'étant  pretfé  par  un. 
qui  lui  demande  à  l'acheter  devant  ce  tems- 
ià  dans  une  iaifon  où  il  elt  à  meilleur 
marché  qu'il  ne  fera  pour  lors  ?  il  pourra,  le 


1 5  £  Refolutlons 

lui  vendre  autant  qu'il  le  vendrait  au  mois 
deftiné  ,  en  dédutiant  néanmoins  le  déchet, 
la  peine  ,  les  foins  ,  &  la  dépenfe  qu'il  fau- 
drait faire  pour  le  garder  jufqu'à  ce  rems -là. 
Car  il  n'eft  pas  raiionnable  qu'un  homme 
falTe  plaifir  à  fon  préjudice.  Et  il  n'eft  pas 
raifonnable  aufli  qu'il  gagne  plus  fur  fon  blé, 
qu'il  ne  gagnerait  s'il  le  gàrdoit ,  félon  fa 
réfolution  jufqu  au  mois  de  Mai  pour  le 
mieux  vendre.  C'eft  pourquoi  il  faut  faire 
les  déductions  marquées. 


C  L  X  1 1 1.     CAS. 

il  n'y  a  point  d'Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
mette aux  pauvres  ,  de  prendre  dans  les 
forêts  le  bois  mort  &  le  mort  bois ,  ils  peu* 
vent  néanmoins  dans  leur  neceffité  prendre 
le  menu  bois  qui  efi  tombé  à  terre  ,  &  Us 
genêts  qui  font  dans  la  campagne. 

L'Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  pau- 
vre de  prendre  le  bois  mort ,  &  le  mort 
bois  ,  s'entend-t-elle  feulement  des  forêts  & 
des  bois  des  Seigneurs  ,  &  non  des  bois  des 
particuliers  ? 

z.  N'eft-il  pas  permis  aux  pauvres  paï- 
fans  de  prendre  quelque  bois  moins  domma- 
geable de  celui  même  des  particuliers, quand 
ils  n'ont  pas  dequoi  'en  acheter  ,  aianr 
peine  à  entretenir  leur  petite  famille  ?  Et 
ji'eft-ce  pas  une  efpece  de  neceulré  extrême 


as  plufiettrs  Cas  de  confcience  ,  &c.  tj? 
d'être  obligé  depaifer  des  hivers  fans  fechau- 
fër  j  &  de  ne  manger  rien  de  cuit  •■>  ce  qu'ils 
feroient  obligez  de  faire  ii  on  leur  defendoit 
de  prendre  du  bois  ?  Il  femble  que  la  terre 
produilant  du  bois  d'elle-même  ,  fans  qu'il 
ioit  befoin  de  ia  cultiver  pour  cela  ;  c'eil  afin 
que  ces  pauvres  y  aient  panique  le  bois  a'eft 
pas  de  même  comme  le  blé  qui  cil  dans 
leur  champ  ,  &  l'argent  qui  eft  dans  leur  co- 
ires  que  les  propriétaires  de  ces  bois  font  pour 
lors  irrationabiliter  invité  :  puifque  ce  feroit 
une  dureté  extrême  ,  &  même  une  efpece  de 
cruauté  de  vouloir  que  ces  pauvres  gens  paf- 
fènt  tout  l'hiver  fans  voir  de  feu  ,  &  fans 
manger  rien  de  cuit  ? 

3.  Supofé  que  cela  ne  fut  pas  permiSjCom- 
ment  le  faudroit-il  gouverner  dans  la  con- 
fellion  avec  ces  pauvres  gens  ,  vu  qu'on  eft 
comme  allure  qu'ils  continueront  toujours  ,. 
n'étant  pas  polîible  de  leur  perfuader  qu'il  y 
a  du  mal  de  prendre  du  bois,quand  il  n'eft 
pas  dommageable  ? 

4.  Ne  leur  eft-il  pas  du  moins  permis  de 
prendre  de  menu  bois  ,  qui  eft  tombé  à  ter- 
re ,  &  les  genêts  qui  font  dans  les  compag- 
nes ? 

Répondent  :  Qu'il  n'y  a  point  d'ordonnan- 
ce du  Roi  par  laquelle  il  foit  permis  aux 
pauvres  de  prendre  le  bois  mort  &  le  mort 
bois  dans  la  foret.  C'cft  un  droit  qui  eft  pro- 
pre aux  Ufagcs  ,  privativement  à  tous  ceux 
qui  ne  le  font  pas.  Et  comme  il  y  a  des  Ufa- 
gcs dans  des  forêts  ,  qui  apartiennent  à  des 
particuliers  ,  il  eft  vrai  aufll  que  tous  les 
pauvres  n'y  ont  pas  ce  pouvoir.  Quand  donc 
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il  fe  trouve  des  lieux,où  tous  les  pauvres 
prennent  le  bois  mort  &  le  mort  bois  ,  il  faut 
que  ce  foit  par  un  confente-ment  exprés  ou 
au  moins  tacite  des  propietaires  ,  &  non  pas 
en  vertu  d'aucun  pouvoir  qui  leur  en  fbit 
donné  par  les  Ordonnances  du  Roi. 

z.Que  c'cit  une  forte  de  neceflité ,  quand 
un  pauvre  eit  réduit  à  ne  fe  pas  chaufer  durant 
l'hiver,  ou  à  ne  rien  manger  de  cuit,  faute  de 
bois  qu'il  n'a  pas  moien  d'acheter.  C'eft 
pour  quoi  les  pauvres  peuvent  en  ce  cas, 
prendre  dans  les  forets  du  Roi  &  des  particu- 
liers,pour  leur  necemté  des  brouffailles  &  du 
méchant  bois  ,  mais  ils  ne  doivent  pas  en- 
dommager les  forêts  ni  y  faire  aucun  dégât 
s'il  fe  peut.  On  demande  en  Théologie  s'ils 
pécheroient  en  y  failant  quelque  dégât  pour 
leur  necemté  feulement  ?  Les  Théologiens 
font  partagés  fur  cela.  Les  uns  difent  qu'il  y 
a  péché  :  Les  autres  difent  qu'il  n'y  en  a 
point, la  Loi  qui  leur  défend  n'étant  que  pé- 
nale. Outre  que  quand  elle  feroit  plus  que 
pénale, elle  n'obligeroit  pas  ceux  quife  trou- 
vent dans  cette  necemté. 

3 .  Il  n'en  faut  point  parler  à  ceux  qui 
ne  font  pas  de  grands  dégâts ,  quand  ils  fe 
confeffent  d'avoir  été  au  bois  ,  fi  ce  n'eft, 
qu'on  trouve  à  propos  de  les  exhorter  de  n'y 
rien  gâter, &  de  ne  point  s'expofer  au  mau- 
vais traitement  qu'ils  pourroient  recevoir 
des  gardes  ,  ni  à  l'amande  :  de  fe  contenter 
de  prendre  du  bois  mort  &  du  mort  bois  , 
quand  ils  ne  peuvent  avoir  affez  de  brouf» 
failles  &  d'autre  méchant  bois  pour  leur  ne  - 
ceiîité  c'eil  a   dire»  du  bois  fec  en  état  o-u 


de  plujieurs  sas  de  confcience,  &c.  i  j  ^ 
gifant  ,  du  bois  chu  ,  abatu  ,  ou  foc  debout , 
qui  ne  peut  fervir  qu'à  brûler  -,  car  c'eft  ce 
qu'on  apelle  bois  mort  :  ou  blanc  bois  y 
comme  faulx  ,  marfaulx  ,  épine  ,  puiine  , 
fcur  ,  aulne  ,  peuple  ,  genêt  ,  gène  vie  ,  ron- 
ce :  car  c'eft  ce  qu'on  apelle  mort  bois  H 
comme  il  cft  expliqué  en  la  chaire  aux  Nor- 
mands de  l'an  13 14,  &  en  l'Ordonnance  du 
Roi  Charles. V.  de  Tan  i}j6.  pour  le  Règle- 
ment des  forêts. 

4.  Il  eit  permis  aux  pauvres  de  prendre 
dans  leur  neceiTité  par  un  tacite  ou  exprés 
confentement  des  propriétaires,  le  menu  bois 
qui  cft  tombé  à  terre  >  &  les  genêts  qui  font 
dans  la  campagne. 


CLXIV,     CAS. 

Si  on  doit  foufrir  que  des  Merciers  fe  mettent 
■  proche  les  portes  des   Eglifes  des  Villages  » 
les  Dimanches  &  les    Fejles  pour  y  vendre 
leurs  marchandifes. 

13  Eut -on  permettre  à  de  petits  merciers 
.  de  fe  tenir  à  la  porte  des  Eglifes  de 
Village  ,  les  Dimanches  &  les  Fêtes  >  pour 
vendre  leurs  petites  denrées  ?  D'un  coté  , 
cela  femble  contre  la  lancxification  des  Fêtes. 
De  l'autre  côté  les  perlonnes  de  la  campag- 
ne ne  pourroient  acheter  fans  cela.  Car  ils 
ne  vont  à  leurs  Villages  que  les  Dimanches 
&  les  Fêtes  ,  &  quand  même  ils  pourroient 
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aler  aux  Villes  les  jours  ouvriers  ,  ils  font 
pour  l'ordinaire  fî  pauvres  ,  qu'ils  ont  be- 
ïbin  de  tout  leur  tems  pour  leur  travail  :  ou- 
tre que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'aller  à  la 
Ville  exprés  pour  acheter  quelques  éguiiles  , 
ou  autres  petites  chofes  femblablesdont  ils 
ont  belbin.  Au  moins  ,  peuvent  -  ils  ven- 
dre les  Fêtes  de  Patron.  Car  comme  c'eil 
la  coutume  univerielle  tolérée  par  l'une  & 
par  l'autre  PuiiTance  ;  cela  ne  doit-il  pas 
paffer  ,  comme  les  foires  qui  font  tolérées  les 
Fêtes  ? 

Répondent  :  Que  ce  font  des  defordres  à 
tolérer  quand  on  ne  peut  y  remédier,  fans  in- 
commoder les  vendeurs  &  les  acheteurs. C'effc 
une  efpece  de  neceffité. 


C  L  X  V.     CAS. 

Les  Miniers  ,  les  Bouchers  ,  les  Boulangers  , 
les  Patijfîers  ,  peuvent-ils  travailler  de 
leur  vacation  ,  les  Dimanches  &  les  Tê- 
tes ? 

i.  Y     Es  Mùnicrs  peuvent -ils  les  Diman- 
JLches  &  les  Fêtes ,  faire  aler  leur  mou- 
lin ,  vu  qu'il  leur  faut  des  fcrvtt^urs  pouf 
cela  ? 

z.  Peuvent-ils  aler  quérir  le  blé  &  raporter 
la  farine  ? 

3.  Les  Bouchers-  peuvent  -  ils-vettdre   leur 
chair  en  ces  jours  ? 


de  pluficurs  Cas  de  confcience,  &c.    %6i 
4.Les  Boulangers  peuvent-ils  faire  du  pain, 
vu  qu'il  n'elt  pas  neceifaire  qu'on  mange  du 
pain  frais  cous  les  jours  ? 

5.  Les  Patiflîers  peuvent-ils  faire  des  pâtez, 
vu  qu'il  n'eit  nullement  neceifaire  d'en  man- 
ger ces  jours -là  ? 

Répondent  :  Qu'il  faut  fuivre  la  coutume 
des  lieux  à  l'égard  des  Mûniers  ,  Bouchers, 
Boulangers  &  Pàtiiîiers.  Cette  réponfe  ,  auffi- 
bien  que  la  précédente  ,  font  authorifécs  par 
Gerfon  ,,  qui  en  fon  Traité.  De  pr&ccptis  De- 
calogi.  C.  7.  dit  ,  Secundo  ]  ut  quilibet  eo  die 
abfiineat  ab  omni  labore  ,  aut  mercatione , 
aut  alio  qucvis  laboriofo  opère  fecundum  ri- 
tùm  Ô*  confuetudinem  patri&  quam  inhabi- 
tat y  quam  confuetudinem  Prtlatus  Mi  us  loci 
cognofcens  non  prohibet:  quod  fi  apud  aliquem, 
fuper  tali  confuetudine  ferijanda  ,  aut  aliis 
cafibus ,  dubietas  occurrat ,  confulat  illefupe- 
riores  &  peritos  ,  ne  per  ampiam  nimis  ,  aut 
firiciam  conficientiam  in  peccatum  cadat. 


z6i  Ré  feintions 


C  L  V  I.     CAS. 

Quellt  conduite  doit-on  garder  dam  le  tribu* 
nal  de  la  pénitence  envers  les  héritiers  des 
Bénéficier  s  ,  vu  qu'il  femble  que  l'autorité 
Ecclefiafiique  ne  s'acorde  pas  avec  la  fecu- 
liere  en  ce  point  I 

QUe  faut-il  dire  dans  la  confeflion  ?  à 
quoi  obliger  ceux  qui  ont  hérité  des  Bé- 
néficier, vu  que  d'un  côté  les  Canons  le  dé- 
fendent expreflement  -,  &  que  de  l'autre  les 
Loix  &  les  Coutumes  duRoïaumerautorifent? 
Difent  :  Qu'avant  d'y  répondre ,  il  faut 
fupofer  ,  que  félon  le  premier  efprit  de  l'E- 
glife  ,  les  Ecciefiaftiques  ne  devroient  rien 
poifeder  en  propriété.  C'eft  ce  qui  faifoit 
dire  à  S. Jérôme  en  fon  Epître  ad  Nepotianum 
■en  parlant  de  celui  quieft  dans  la  Clericaturc. 
Si  quippiam  aliud  habuerit  pr&ter  Dominum, 
fars  ejus  non  erit  Votninus.  V.  g.  Si  aurum, 
fi  argentum  ,  feu  pojfejftones  ,  fi  variant  fup- 
pelleclilem  ,  cum  ifiis  partibus  non  dignatur 
Dominus  fieri  pars  ejus.  Si  autem  ego  pars 
Domini  fum  ,  &  funiculus  h&reditatis  ejus  , 
non  accipio  partes  inter  citeras  tribus  ,  fed 
quafi  Levita  &  Sacerdcs  vivo  de  decimis  ,  $* 
édtari  fer  viens  ,  altaris  oblatione  fu fient  or. 
Habens  vicium  &  amiclum,  his  contentus  ero, 
&  nudam  crutem  nudus  fequor.  S.  Ambroile 
en  fbn  livre.  De  fuga  f&c.  a  parlé  de  même  : 
Cui  portio  Deus  eft ,   nihïl  débet  curare  nîfi 


de  plusieurs  Cas  de  confclence,  &c.  iS\ 
Veum  ,  ne  alterius  impediatur  neceffitatis  mu- 
nere.  Quod  enim  ad  aïia  officia,  confertur  ,  hoc 
religionis  cultui  ,  atque  huic  nofiro  officio  de- 
cerpitur.  H&c  enim  ver  a,  efi  Sacerdotii  fuga, 
abdicatio  domefiicorum  ,  Ô*  qu&dûtm  aliéna* 
tio  chariffimorum  ,  ut  fuis  fe  abyieget,  qui  fer- 
vire  Veo  elegerit.  C'eft  dans  cet  efprit  que 
S.  Auguitin  vouloit  que  les  Clercs  renonçaf- 
fent  à  la  propriété  des  biens.  Qui  habere  *uû» 
luerit  proprium  &  de  proprio  vin/ere  ,  &  con- 
tra pr&cepta  noftra  facere  )  parum  efi  ut  di- 
cam  ,  non  mecum  manebit  ,  fed  nec  Clericus 
erit.   De  Com.  vita  Clcr.  Serai,  i. 

Mais  ce  qui  étoit  félon  l' efprit  de  la  pri- 
mitive Eglifem'étoit  pas  de  commandement; 
c'elt  pourquoi  le  Canon  40.  des  Apôtres 
diftingue  de  deux  fortes  de  biens  de  l'Evê- 
que  ,  dont  les  uns  lui  font  propres  ,  &  les 
autres  aparriennent  a  l'Eglife  ?  Sint  autem 
manifefi&  res  propria,  Epifcopi  (fi  autem  ha- 
bet  proprias  )  Ô*  manifefis,  Dominics..  Et  ce 
Canon  fait  cette  diftinction  ,  pour  marquer 
quels  font  les  biens  dont  un  Evèque  peut  dif- 
pofer  par  teftament  :  Vt  potefiatem  habeat 
de  propriis  ,  moriens  Epifcopusficut  voluerit, 
&  quibus  voluerit  derelinquere  ,  nec  fub  oc- 
cafione  Ecclefiafiicarum  rerum  ,  qui  Epifcopi 
effe  probantur  ,  interdicant.  Eortaffis  enim 
aut  uxorem  habet,  autfilios  '  aut  propinquos, 
aut  fervos.  Et  jufium  efi  hoc  apud  Veum  & 
homines  j  ut  nec  Ecclefia  detrimentum  patia- 
tur  tgnoratione  rerum  Vontificis  ,  nec  Epifco- 
pus  vel  ejus  propinqui  ,  obtentu  Ecclefia,  pro- 
feribantur  vel  in.  caufas  incidant ,  qui  ad 
eum  attinent ,  &*c . 
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Saint  Auguftin  fait  allez  connoître  qu'il 
n'y  avoit  point  d'obligation  aux  Ecclciîafti- 
ques  de  renoncer  à  leurs  propres  ,  quand  il 
ajoute  ;  Certe  ego  fum  qui  ftatueram  nullum 
ordinare  Clericum  ,  nifi  qui  mecum  vellet 
manere  :  aut  fi  vellet  a  propofito  recedere  , 
recto  Mis  clericatum  tôlier em  ,  ecce  in  co»- 
fpeBu  Dei  &  veftro  muto  confilium  :  qui 
volant  hahere  aliqaid  proprium  ,  quibus  non 
fufficit  Deus  &  Ecclefia  ejus,maneant  ubi  vo- 
lant &  ubi  pojfunt  :  non  eis  aufero  clericatum. 
Serm.i.  De  Corn,  vita  Cleric. 

Le  Concile  de  Calcédoine  au  chapitre  22. 
nous  fait  affez  connoître  que  les  Ecclefîafti- 
ques  pouvoient  avoir  quelque  bien  en  pro- 
pre ,  quand  il  défend  aux  Clercs  d'une  Egli- 
fe  de  s'emparer  des  propres  de  leur  Evêque 
défunt  >  Non  licere  Clericis  ,  pofl  obitum  fui 
Epifcopi  res  ad  eum  pertinentes  diripere  , 
ficut  antiquis  quoque  efi  Canonibus  confti- 
tutum. 

Ces  dernières  paroles  marquent  le  Canon 
cité  des  Apôtres  &  le  24.  du  Concile  d'An- 
tioche  qui  dit  la  même  chofè. 

Le  Concile  d'Agde  au  Canon  48.  a  pro- 
noncé en  conformité  de  cette  doctrine  ,  eu 
permettant  à  l'Evêque  de  difpofcr  par  fon 
Tellement  de  les  propres  &  acquêts  ,  &  non 
pas  des  biens  de  l'Eglife.  Vt  de  rébus  Epif- 
copi propriis  vel  acquifitis  ,  vel  quidquid 
Epifcopus  de  fuo  proprio  habet  ,  hsredibas 
fuis  y  fi  -voluerit  derelinquat.  Quicquid  ve- 
ro  de  provifione  Ecclefia,  fu&  fuerit  ,  five  de 
agris  ,  fiv*  de  frugibus  ,  five  de  oblationibus 
emnin   in  jure  Ecclefit  refervare  cenfaimas , 

Le 


de  plufieurs  Cas  de  confidence ,  &c.  i6'f 
le  V  I.  Concile  de  Paris  eft  formel.  On  en 
raportera  plus  bas  les  paroles. 

Le  Concile  de  Valence  cnEfpagne  au  c.  3. 
a  prononcé  ,  dans  la  même  lupofition  de  di- 
ferens  biens  de  l'Evêquc.  Ne  forte  m  h  Médi- 
tants rébus  etiam  aUqua  ad  Ecdefiam  perti- 
nentia  ,  vel  permixta  ufiurpent  ,  ~&c. 

Le  Concile  I  V.  de  Tolède  ordonne  la 
même  chofe  au  c.  7.  Vropïnqui  morientis 
Epificopi  ,  nihil  de  rébus  ejus  ,  abfique  A'etro- 
folitani  cognit'ione  ufurpare  pr&fiumant.  Quod 
fi  is  qui  decejferit  ,  Metropolitanus  fuerït  , 
fuccejforis  ejus  fiententiam  ,  aut  confilium 
fuftinebunt ,  ne  pafftm  h&reditatis  adeundi, 
iicentia  de  rébus  Ecdefis.  ,  aut  non  retinea- 
tur  ratio  plena  ,  aut  fraus  inventât ur  Mata. 
Quod  fi  Vresbyter  ,  aut  Diaconus  fuerit  , 
quos  obitjfe  confiiterit  ,  non  fine  agnitione 
fui  Epifcopi  ,  rem  ejus  h&redibus  adiré  li- 
cèbit. 

Dans  les  {îecles  fuivans  ,  on  a  été  dans  le 
«même  efprit  ,  comme  il  paraît  par  le  titre  de 
Teflamentis  :  aux  Decretales  c.  Quorundam. 
C.filius.C.Cum  in  officiis.  C.  Quia  nos  C.  Re- 
latum. 

On  trouve  un  Satut  Synodal  d'Odo  ,  Evê- 
cjue  de  Paris  ,  qui  vivoit  au  douzième  fîecle  , 
par  lequel  il  distingue  ,  entre  les  meubles 
acquis  par  les  Prêtres  ,  des  revenus  Eccle- 
fiaftiques  ,  &  les  meubles  acquis  de  leurs 
propres ,  &  il  leur  permet  feulement  de  dif- 
pofer  par  Teiramcnt  de  ces  derniers  ,  &  non 
pas  des  premiers.  S'rmiliter  pr&cipitur  Pres- 
byteris  ,  quod  immobilia  de  bonis  Ecdefiz 
ac qui  fit  a  Ecdefiis  fuis  tantummodo  legent 
Tome  II.  M 
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(  nam  de  jure  alïud  faccre  p.onpoffunt  )  de 
mobilibus  rueib  fuis  rationabile  faciant  lega- 
tum  ,  c.  De  commun'ibus  pr&ceptis.  Num.3  1. 
Ce  qui  eft  dit  ,  que  de  droit  ils  ne  peuvent 
relier  au  préjudice  de  l'Eglife  ,  d'aucuns 
immeubles  acquis  des  revenus  de  l'Eglife, 
elt  fondé  fur  le  chap.  49.  du  III.  Concile 
de  Carth.  Tlacuit  ut  Epifcopi  ,  Vresbyteri  , 
Viacorà  ,  vel  quicumaue  Clerici  qui  nibil 
habentes  ordinantur  &  tempore  Epifcopatus 
*vel  Clericatus  fui  ,  agrcs  vel  qu&cumque  pr&~ 
ai  a,  nomine  fuo  comparant ,  tanquam  rerum 
dominicarum  invafionis  crimine  teneantur 
obnoxii  ,  nifi  admoniti ,  Ecckfia  eadem  ipfa, 
contulerint.  Si  autem  ipfis  prffptie  aliquid 
liberalitate  alicujus  ,  vel  fuccefpone  cogva- 
ùonis  ob'vencrit  ,  facicmt  inde  ,  quod  eorum 
propofito  congruit. 

Mais  l'ufagc  du  Roiaume  dans  les  fîécles 
fui  vans  ,  a  été  que  les  Ecclcnafticjues  peu- 
vent difpofer  par  Teftament  de  tous  les  meu- 
bles 8c  revenus  Ecclehaftiques  qui  leur  ref- 
rent  ,  &  même  de  tous  les  immeubles  qu'ils 
y  ont  acquis. 

On  cite  pour  cela  une  Ordonnance  de 
Charles  VI.  en  1 3  8  5 .' raportée  par  Bened.  in 
C.  Raynutius  &  inférée  au  fhile  du  Parle- 
ment. Licet  de  jure  ,  ufu  &  confuetudine  <& 
communi  obfervantia  notorïè  obfet"vatis,  Epif- 
eopis  Regni  noftri  liceat  ,  &  in  fuis  tefta- 
mentis  exe  eut  or  es  ordÀnave  ,  &  hona,  mobilta 
&  immobilier  ex  deceffu  taXïum  Epïfcoporum 
reiiBa  etiam  Ma  au  a  per  fuam  indufriam 
qu&fierunt  ,  au&  amplius  ip forum  Epifcopo- 
rum  non  funt ,  neque  cenfentur  ,  fed  ad  fuo  s 


de  plufieurs  Cas  de  conjàenee  ,  &c.  16 y 
ùircdes  ,  aut  eorum  executores  fpecïcmt.  Il  y 
a  des  Coutumes  qui  difent  la  même  chofe 
en  termes  formels.  Comme  Paris  A.  336". 
Les  pareras  &  Ugr.agers  des  Evêques  ,  &  au- 
tres gens  d"Eglife  feculiers  leur  fuccedent. 
Nos  Jurifconfultes  en  conviennent  aufli  bien, 
que  les  Commentateurs  des  Coutumes  ,  & 
les  Praticiens.  Les  Arrêts  y  font  confor- 
mes ,  &  ils  ajugent  même  aux  héritiers 
des  Beneficiers  ,  les  fruits  de  l'année  de 
leur  mort  pro  moio  &  rata  temporis  * 
&  n'en  laiiîent  la  jouïlfance  à  leurs  fuc- 
cetfeurs  que  du  jour  de  la  mort.  Ceci 
fupoic. 

On  répond  à  ce  Cas  ,  qu'il  ne  faut  rien 
dire  dans  la  confeflîon  ,  ni  obliger  ceux  qui 
ont  hérité  des  propres  des  Beneficiers  ,  ni 
des  acquêts  qu'ils  n'ont  point  faits  de? 
revenus  de  l'Eglife.  Car  les  Conciles  citez 
prononcent  que  ces  biens  leur  apartien- 
nent  j  ne  plus  ne  moins  ,  que  iî  ceux  dont 
ils  les  tiennent  ,  n'avoient  point  été  dans 
le  Clergé. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  des  revenus 
Ecclefialtiques  ,  ou  qui  en  font  provenus  , 
on  doit  confeiller  à  ces  héritiers  de  les  era- 
ploier  en  œuvres  de  pieté  ,  &  particulière- 
ment en  aumônes  aux  pauvres  des  lieux  des 
Bénéfices  ,  &  aux  réparations  ,  décorations 
ou  ornemens  defiites  Eglifes ,  dont  ils  onc 
été  Beneficiers  ,  &  qui  étoient  tenus  par  cha- 
rité &  même  par  juftice  ,  d'en  faire  un  em- 
ploi fcmblable. 

Mais  la  dificulté  cft  de  fçavoir  ,  fi  ces 
héritiers  y  font  obligez  en  confeience  ?  Il 
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y  a  de  grandes  raifens  de  part  &:  d'autre. 
Pour  dire  qu'ils  y  font  obligez  ,  on  fe  fonde. 
i.  Sur  ce  que  les  revenus  Ecclefiaftiques 
font  des  biens  confacrez  à  Dieu  ,  &  qui  ne 
peuvent  être  emploiez  à  des  ufages  propha- 
nes.  2.  Que  les  héritiers  ne  peuvent  re- 
cueillir l'avantage  d'une  fucceflion  ,  que  les 
dettes  n'en  aient  été  préalablement  paiées  ; 
8c  que  c'eft  une  dette  de  la  fucceflion  ,  que  ce 
qui  eft  refté  entre  les  mains  du  défunt  ,  puis 
qu'il  étoit  obligé  d'en  faire  l'emploi  au  pro- 
fit des  pauvres  &  à  l'avantage  de  l'Eglifc. 
3.  Qu'il  n'eft  pas  plus  permis  aux  héritiers 
d'un  Bénéficier  mort  de  profiter  des  reve- 
nus des  Bénéfices  de  leur  parent  qu'aux  frè- 
res &  fœurs  ,  neveux  &c  nièces  d'un  Bénéfi- 
cier vivant  :  or  ,  qu'il  n'eft  pas  permis 
aux  frères  8c  fœurs  ,  neveux  &  nièces  d'un 
Bénéficier  vivant  ,  de  profiter  des  revenus 
des  Bénéfices  de  leur  parent.  Et  partant  la 
même  chofe  eft  défendue  aux  héritiers  d'un 
Bénéficier  défunt.  4.  Que  ce  que  l'on  opo- 
fe  touchant  l'Ordonnance  de  Charles  V  I. 
les  Coutumes  8c  les  Arrêts  fur  ce  fujet,  prou- 
ve à  la  vérité  que  cela  eft  permis  quant  au  for 
extérieur  ,  mais  non  pas  quant  au  for  inté- 
rieur ,  &  n'a  été  établi  que  pour  empêcher 
que  l'on  n'entre  dans  la  diicufîîon  de  la  con- 
duite des  Beneficiers  après  leur  mort,&  qu'on 
ne  reduife  point  leurs  héritiers  à  diftinguer 
entre  ce  qui  eft  dans  la  fucceflion  provenu  des 
revenus  Ecclefiaftiques  ,  d'avec  ce  qui  y  eft , 
8c  qui  eft  provenu  des  propres  du  défunt,  des 
liberalitez  qu'il  a  reçues  de  font  induftiïe  , 


de  plufieurs  Cas  de  confcience ,  ér>c.  169 
Pour  montrer  que  ces  héritiers  ne  font  pas 
obligez  à  la  relHtution  des  biens,  qu'ils  trou- 
vent dans  la  lucceiîion  de  leurs  parens  Bene- 
ficiers  ,  pro venus  des  revenus  de  leurs  Béné- 
fices ,  on  dit  que  les  Loix  civiles  doivent: 
régler  la  confcience  ,  en  ce  qui  concerne  la 
poifeiiion  des  biens  temporels, qui  étant  com- 
muns par  le  droit  de  nature,  font  rendus  pro- 
pres aux  particuliers  ,  avec  pouvoir  à  eux  de 
les  confacrer  au  culte  de  Dieu  à  de  certaines 
conditions  par  le  droit  des  gens  &  par  le  droit 
civil,  ce  qui  tait  qu'on  fe  doit  conformer  aux 
ufages  ,  coutumes  Se  Ordonnances  de  cha- 
que pais  dans  l'acquiiîtion  ,  de  ces  biens, tarit 
qu'elles  ne  font  pas  contraires  «à  la  Loi  de 
Dieu.C'elt  la  règle  que  S.Ambroife  &  S.  Au- 
guftin  ont  fuivie  ,  aiant  cru  qu'en  ce  qui  re- 
garde la  poiTeffion  des  biens  ,  il  faut  fe  cjii- 
formeraux  Loixdu  Prince  ;  &  c'elï  fur  cz 
principe  que  S.  Auguitin  s'apuie  ,  pour  prou- 
ver que  les  Empereurs  avoient  pu  donner  aux 
Catholiques  les  Eglifes  des  Donatiites.  C'dfc 
auiïi  la  règle  que  S.  Grégoire  a  gardic,  com- 
me on  peut  voir  dans  plufieurs  de  les  Lettres. 
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CLXYII.    CAS. 

Comment  faut-il  en  ufer  dans  le  tribunal  de 
la  Confejfton  a  l'égard  des  perfonnes  qui 
ne  font  que  médiocrement  acommodez,  ,  Ô* 
qui  ont  refû  quelque  prefent  de  leurs  oncles 
qui  font  Curez.  .* 

COmmcnc  doit-on  traiter  dans  le  même 
tribunal  ;  &  à  quoi  obliger  des  neveux 
&  des  nièces  médiocrement  acommodez  , 
&  à  qui  leurs  oncles  Curez  font  quelque  pre- 
fent ? 

Répondent  :  Que  dans  le  tribunal  de  la 
conreffion  l'on  ne  doit  rien  dire  aux  neveux 
&  nièces  des  Curez  qui  font  médiocrement 
acommodez  ,  &  à  qui  leurs  oncles  Benefl-. 
cicrs  ont  fait  quelques  prefens  ,  fî  ce  n'eit 
qu'il  foit  certain  que  ces  prefens  provien- 
nent de  leurs  revenus  Ecclefiaftiques  ,  Se 
qu'ils  foient  de  valeur.  Car  dans  le  doute  , 
s'ils  viennent  des  propres  ,  ou  de  l'indurtrie, 
ou  de  quelque  gratification  qui  ait  été  faite  à 
leurs  oncles  ,  on  ne  doit  pas  les  inquiéter. 
On  ne  le  doit  pas  auffi  ,  ii  ces  prefens  ne 
ion  pas  de  valeur.  Mais  s'ils  font  prove- 
nus certainement  des  revenus  Ecclefiaftiques, 
&  s'ils  font  de  valeur  ,  il  faut  obliger  ceux 
qui  les  ont  reçus  à  les  donner  aux  pauvres 
des  lieux  de  ces  Bénéfices  ,  ou  à  les  emploier 
pour  la  décoration  ou  réparation  des  Egli- 
fes    des    Bénéfices.     Le  Concile    V I.    de 


de  plufieurs  Cas  de  confcience,&c  ij\ 
Paris  alfembié  en  819.  fous  Loiiis  le  Débon- 
naire j  l.i.  c.  16.  Qno'fùam  multi  Epifco- 
porum  amore  propinquorum  fuorum  ,  de  rébus 
fibi  commodatis  ,  fuo  aut  quorum  libet  amico- 
rum  nomine  pr&dia  aut  raancipia  emunt ,  &* 
ut  in  fuorum  propinquorum  -jus  cédant  fia- 
tuunt ,  &  ob  hoc  &  jura  Ecclefiafiica  con- 
<velluntur  &  mini  fier  ïttm  facerdotale  fufpica- 
tur,  imo  à  fubditis  detrahitur  &  contemni- 
tur.  Vlacuit  omnibus  ,  ut  deinceps  hoc  ava- 
ritis.  genus  caveatur  ,  fixumque  ab  hinc  & 
perpetuo  manfurum  decernimus  ,  ut  Epifco- 
pus  rcs  fui  juris  ,  quas  aut  ante  Epifcopatît7ny 
aut  ceriè  in  Epifcopatu  h&reditaria  fuccef- 
fione  acquifi-vit  ffecundum  autoritatem  Ca- 
nonicam  quidquid  vult  faciat  ,  &  cui  njult 
conférât.  Pofiquam  autem  Epifcopus  fac- 
tus  efl  quafeumque  res  de  facultatibus  Ec dé- 
fi Si  aut  fuo  aut  alterius  nomine  qualibet  con- 
ditione  comparaient  ,  decrevimus  ut  non  in 
■propinquorum  fuorum  ,  fed  in  Ecclefia  ,  cui 
pr&efi  ,  jura  deveniant  ,  Similiter  &  de 
Tresbyteris  ,  qui  de  Ecclefiarum  rébus  qui- 
bus  pr&funt ,  pr&dia  eo  modo  emuxt  fecien- 
dum  fiatuimus  :  quoniam  multos  Presbyte- 
rorum  occafione  taliter  emptarum  rerum  Ec- 
clejîas  ,  quibus  pr&funt  ,  expoliajfe  CP  à  fuo 
minifierio  multis  modis  exorbitée  ,  &  fe 
diabolo  mancipajfe  ,  multofque  Laicorum  ex 
hoc  ffteio  in  feandalum  damnation: s  &  per- 
dition!* protraxijfe  cognovimus.  Ce  Canon 
eft  le  175.  du  Liv.  des  Capitulaires.  Les 
derniers  Conciles  de  France, celui  de  Rouen 
au  titre  de  Epifcopis.  num.  1 3 .  Epifcopi  i'i- 
deant  ne  de  reditibas  Ecciefn  confanguineqt 
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familiarefve  ditent.  Sed  fi  pauperes  fint  lis 
ut  pauperibus  difiribuant  ,  nec  eorum  causa 
bona  Ecclefis.  difirahant  &  dijfîpent  :  fed  ut 
boni  difpenfatores  ficut  animarum  ,  ita  rerum 
Eclefiafiicarum  ,  parati  fint  T>eo  &  omni  pof- 
centi  reddere  rationem.  Celui  de  Rheims  au 
même  titre,  n.  8.  Cœveant  diligent iffinie  ne 
de  Ecclefis,  bonis  propinquorum  facultates  au- 
geant  ,  nifi  ad  eorum  levandam  inopiam  ,  fi 
penuriâ  laborent.  Celui  de  Bordeaux  au  mê- 
me titre.  Sciant  autem  omninà  eis  interdic- 
tum  y  ne  ex  reditibus  Ecclefis,  qui  Dei  proprii 
funt  y  confanguineos  familiaresque  fuos  locu- 
fletiores  efficiant  cum  Apoflolorum  Cancni- 
bus  id  adverfetur.  Si  tamen  illi  rerum  penu- 
riâ premantur  iis  ut  pauperibus  ,  qus,  neceffa- 
ria  rvidebuntur  ,  diftribuat ,  dummodo  nibil 
ip forum  causa  dijfipent  njel  difirahant.  Ce 
que  ces  Conciles  prononcent  touchant  les 
Evèques  ,  fe  doit  entendre  aufîi  des  autres 
Beneficiers,  comme  ce  même  dernier  Concile 
Je  déclara  au  chap.  z6.  Omnibus  Epifcopi,Ab- 
batibus,  Capitulis,  TarochisyÛ*  csteris  ordinis 
Ecclsfiajlici  uiris  \  intenta  comminatione  ana- 
themutis  inhibemus  y  ne  aliquid  ex  rébus 
'Ecclefir.fi: si  s  ,  five  mobilibus  ,  five  immobi- 
libus  "je'tiundare,  donare  ,  aut  alio  quocumque 
modo  alienare  prsfumant.  Il  n'y  a  point  d'Or- 
donnance, ni  d'Article  de  coutume  ,  ni  d'Ar- 
rêts qui  autorifent  les  donations  des  revenus 
de  l'Egiife  ,  faites  par  les  Benciiciers,de  leur 
vivant ,  au  profit  de  leurs  neveux,nieces,  ou 
autres  ,  Çrc 
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CLXVIII.    CAS. 

Z)n  Bénéficier   efl-il  obligé  de  vivre  de  (on 

patrimoine  ,  <&   de  donner  les  revenus 

de  [on  Bénéfice  aux  pauvres  ? 

UN  Bénéficier  qui  a  du  bien  de  fon  pa- 
trimoine ,  efl-il  en  rigueur  obligé  d'en 
vivre,  &  de  donner  aux  pauvres  cou:  le  re- 
venu de  fon  Bénéfice  î  Et  ne  peut  -  il  pas  en 
confcience  laiffer  fon  patrimoine  à  Tes  parens, 
quoi  qu'ils  ne  foient  pas  pauvres  ;  Et  s'il  le 
leur  laifTe  , peuvent-ils  le  prendre  ?  Et  ne  font- 
ils  pas  obligez  d'en  donner  le  revenu  aux 
pauvres ,  comme  leurs  parens ,  n'aiant  pas  eu 
droit  de  leur  donner  ? 

Repondent  :  Qu'un  Bénéficier  qui  a  du 
bien  de  patrimoine,n'eft  pas  obligé  en  rigueur 
d'en  vivre,  &  de  donner  aux  pauvres  tout  le 
revenu  de  fon  Bénéfice.  Il  peut  biffer  fon  pa- 
trimoine à  fes  parens  ,  quoi  qu'ils  ne  foient 
pas  pauvres  i  &  eux  pourront  le  prendre  ,  s'il 
le  leur  laifTe  ,  fans  être  obligez  d'en  donner 
le  revenu  aux  pauvres. 
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Si  on  bazarde  fon  falut  hrfqu'on  s'en  tient 
a  la  decijion  d'un  homme  qui  pajft  pour 
âocie  &  pieux  ,  &  fe  on  eft  obligé  de  rejli- 
îuér  fur  le  moindre  doute. 

QTJand  on  a  eu  la  refolution  de  quelque 
homme  docte  touchant  quelque  cas  de 
confeience  &  qu'enfuirc  on  entend  parler  de 
quelqu'un, qui  a  réputation  de  fcience,&  d'être 
exact  en  la  morale,  eft-il  à  propos  de  le  con- 
sulter de  nouveau  ?  Car  d'un  côté  ,  il  femble 
que  ce  n'eft  jamais  fait;vû  qu'en  quelque  lieu 
<ju'on  {bit; on  entendra  toujours  parler  de 
quelques  perfonnes  habiles. De  l'autre  côte  il 
femble  que  c'eft  vouloir  être  dans  l'aveugle- 
ment, que  de  ne  pas  chercher  la  lumière  paf 
tour  où  on  efpére  la  pouvoir  rencontrer  :  vu 
principalement ,  qu'on  a  l'expérience  ,  qu'a- 
prés  avoir  confulté  des  perfonnes  doctes  ,  qui 
difoient  ,  qu'on  n'étoit  pas  obligé  à  reititu- 
îion  en  de  certains  cas  ,  &  ainfî  on  fe  tenoic 
en  repos  ;  après  on  a  confulté  d'autres  qui 
ont  dit  qu'on  y  êtoit  obligé.  Et  n'eft-ce 
pas  hazarder  Ton  falut  de  ne  pas  reftituët 
quand  il  y  a  le  moindre  doute  qu'on  y  effc 
obligé  ;  quoi  que  d'ailleurs  il  fe  trouvât  de 
rres  -  habiles  gens  ,  qui  difent  qu'on  n'y  efl 
pas  obligé  puifqu'ils  font  hommes  ,  &  fe 
peuvent  tromper ,  &  s'ils  fe  trompent  où  en 
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fera  -  c'on  ?  Nufquam  faits  mzgnn  fecuritas 
ubi  periclitatur    &ternitas.    Ce    qui  femble 
confirmé  pat  ces  belles  paroles  que  Se.liar- 
min  adreife   à  fon  neveu  :  Si  quis  velit  m 
îhîo  fxlutem  fuam   colloatre  ,  is  omriino  de-  , 
bet  certam  verït.ttem  inqttirere  ,  Ô*  non  ref- 
picere  quid  multi  hoc  tempore  dicant    aut  fa- 
ciant  y   &  fi  rei    certitudo  non  pojfit .  ad  li- 
qu'tdum   appxrere    ,    débet    omnino  tutiorem 
pxrtem    fequi    ,   &    nulla    ratione    ,   nullius 
imperio  ,  nulla    utilitate  temporali  propofitx 
ad  minus  tutsim  partcm   déclinât  e.   Agitur 
mitn  de  fummâ  rei  ,  cum  de  filute    Atemâ 
tr jci.it ur  ,  &  facillimum   eft   confcienûam  ■ 
erroneam    exemple  aliorum   inducere  ,  &  e» 
modo   confeiemia   non  remordent e   adeumlo- 
cum  defeendere   ,  ubi  permis  non  moritur  , 
Ô*  ignis  non extinguitur .  Ces  paroles  femblenc 
dire  ,   que  là  où  il  y  a  le  moindre  doure  ,  il 
fane  fume  le  plus  sûr  ,  fi  on  ne  veut  hazar- 
der  fon  faluc. 

Répondent  :  Que  l'on  peut  en  sûreté  de 
eonfeience  s'en  tenir  aux  refolutions  d'un 
homme  reconnu  pour  dofte  &  pieux  ,  (i  ce 
n'eft  qu'on  ait  quelques  railons  parciculieres 
de  dou:er  de  la  vérité  de  Tes  refolutions. 
Qu'on  ne  hazarde  pas  fon  faluc  pour  ne  pas 
reltituer ,  ou  fur  le  moindre  douce  que  l'on 
y  foit  obligé  ,  ou  fur  l'avis  d'un  particulier, 
qui  eft  dans  le  fentiment  qu'il  y  a  obliga- 
tion. Il  faut  que  le  doute  foie  bien  fondé, 
&:  le  confulter  enfuite.  Ec  ce  n'eft  pas  a(Tez 
qu'un  homme  dite  qu'il  faut  reftituér  dans 
un  certain  cas  ,  pour  obliger  la  peifonne  à 
caufede  fon  ayis  à  la  rdheucion,  contre  celui 
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de  plusieurs  habiles  hommes ,  Ci  ce  n'eft  que 
fa  refolution  foie  mieux  apuïée  que  celle  des 
autres.  Il  faut  fuivre  ce  qui  eft  conforme  à 
la.  parole  de  Dieu  ,  aux  déterminations  de 
l'Egiife  ,  &  aux  fentimens  des  Pères  ,  &  non 
ce  qui  n'eft  pas  conforme  ,  quoi  qu'il  foie 
le  plus  étoit.  C'e/t  ainfi  qu'il  faut  expliquer: 
Bellarmin  au  lieu  allégué. 

Délibéré  à  Paris  ce  7.  Mai  1670. 

De    Saintebeuye. 


CLXX.     CAS. 

L'obligation  qu'ont   les   Ecclefiaftiques  di  con» 
ferver  leur  titre  patrimonial. 

UN  Gentil- homme  fe  fait  Piètre  du  vi- 
vant de  fon  père  ,  &  fur  un  titre  patri- 
monial de  cinquante  livres  >  &  il  lui  afîïgne 
ce  titre  fur  une  terre  dontil  jouit  ,  laquelle 
néanmoins  lui  eft  conteftée.  Quelque  tems- 
après  la  Prètrife  de  ce  fils  aine  ,  il  penfc  à 
marier  le  cadet  ,  iniinuant  à  l'aîné  ,  qu'il 
<loit  laiflèr  tout  fon  bien  à  fon  frère  ,  en  le 
refervant  une  peniîon.  L'aîné  l'a  fait ,  &  ne 
s'en:  referve  que  cinquante  »  deux  livres  ,  en 
y  comprenant  fon  titre.  Le  cadet  fe  marie  , 
&  étant  chargé  d'enfans  ,  acablé  d'afaires  , 
il  ne  paie  prefque  point  cetre  rente  à  fon 
aîné  ,  fé  contentant  de  lui  envoier  quelques 
pilroles  de  rems  en  tems  ,  dont  il  n'a  jamais 
exigé  m  reçu    quixance.  Vingt  ans    après 


de  plufieurs  Cas  de  confcience J&c.  277 
^ae  fon  titre  a  été  afîigné  fur  la  terre  cor> 
teftée  ,  elle  eft  adjugée  à  ce  cadet  héritier  du 
père  mort ,  avec  obligation  néanmoins  de 
paier  deax  mile  écus  à  celui  qui  la  contef- 
toit.  N'aiant  point  d'argent  ,  il  lui  laiiîe 
en  paiement  cette  terre  ,  qui  vaut  à  peu  prés 
Ja  fomrr.e  due.  L'aîné  (cachant  ce  qui  fe 
pafTe  ,  ne  s'y  opofe  point  ;  ou  parce  qu'iL 
s'abandonne  à  ia  Providence  ;  ou  parce  qu'il 
ne  veut  point  empêcher  Tes  frères  de  s'a- 
commoder  ,  étant  dans  la  penfée  de  s'y 
opoler  quelque  jour  ,  s'il  le  jugeoit  à  pro- 
pos. Sept  ou  huit  ans  s'écoulent  fans  qu'il 
difê  rien  ,  après  lefquels  il  lit  dans  les  dit- 
cours  que  Monfieur  Godeau  a  fait  fur  les 
Ordres  facrez  ,  qu'un  Prêtre  ne  peut  aliéner 
un  fond  ,  fur  lequel  eft  afîigné  fon  titre  , 
fans  péché  mortel  ,  &  que  l'aliénation  eft 
nulle  ,  au  Ai  bien  que  la  renonciation  ,  fi 
ce  n'eft  par  la  permiiîion  de  l'Evêque-Cét  aîné 
confîdére  encore  que  fon  cadet  peut  mourir 
avant  lui ,  &  qu'il  aura  de  la  peine  à  tirer  de 
fes  en  fans  cette  petite  fournie  qui  lui  fera 
ne  ce  (faire. 

Il  demande  ,  1.  S'il  eft  obligé  en  confcien- 
ce défaire  (îgnifîer  à  celui  qui  polfede  main- 
tenant la  terre  ,  que  fon  titre  lui  a  été  afîigné 
Jà-deffus  ,  il  aura  de  la  peine  à  trouver  un 
homme  qui  veuille  faire  cette  lignification. 
Il  craint  qu'en  la  faifant  faire,  il  ne  gagnera 
rien  ,  n'étant  pas  fur  les  lieuy,&  ce  pofiefleu-r 
étant  puifïànt  &  chicaneur  :  il  craint  encore 
que  ce  pofîeneur  ne  fulcite  un  nouveau  pla- 
cés à  fon  frère  ,  l'apellant  en  garantie.  Il 
craint  enfin  que  fon  fierc  même  ne  lui  dite 
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que  les  dettes  du  père  montent  plus  que  le 
bien  qu'il  a  laiiîé  ,  &qu'il  foutienne  n'être 
pas  obligé  de  lui  faire  valoir  Ton  titre. 

t.  Il  demande  s'il  peut  exiger  ce  titre  de- 
vingt-fîx  ans  qu'il  a  été  affigné  fur  cette  ter- 
re ,  ou  feulement  depuis  cinq  ans,  &s'il  doit 
pour  cela  s'adreiîer  au  poûdîeur  de  la  terre  , 
ou  à  fon   frère. 

3.  S'il  a  péché  en  ne  s'opofant  point  à 
l'aliénation  ,  aiant  d'ailleurs  allure  fon  titre  , 
ou  du  moins  la  même  fomme  de  cinquante 
livres  en  faifan:  un  aéte  après  fa  Prétriiè,  par 
lequel  il  cédoit  tous  lès  biens  à  fon  frère  en 
fe  refervant  cinquante  livres  de  penfion  ,  fon 
titre    compris. 

4.  Si  cet  acte  fait ,  il  y  a  vingt-quatre  ans 
ou  environ  eft  valide  ?  D'un  côté  il  femble 
qu'oui,  car  ce  Prêtre  éroit  libre  &  «on  forcé» 
D'autre  côté  il  femble  que  non,  veu  qu'aiant 
déjà  cinquante  livres  de  rente  pour  fon  ticre, 
il  n'y  ajoure  que  deux  livres  ,  &  cède  pour 
une  penfion  médiocre  fon  droit  d'aineffe  > 
&  tous  les  autres  biens  ,  qui  auraient  peut- 
être  monté  à  plus  de  cinq  cens  livres  de  ren- 
te. 

5.  En  cas  que  cet  acte  fe  puilfe  caffer  & 
révoquer,  eft- il  à  propos  que  le  Prêtre  le  ré- 
voque î  Quelles  voies  prendroit-il  enjuftice 
pour  cela  ? 

6.  Il  a  propofé  à  fon  frère  qu'il  lui  af- 
furât  cinquante  livres  de  rente,fur  un  moulin 
qui  reftc  du  bien  du  pere,ou  qu'il  lui  donnât 
mille  livres  une  fois  paiées  ,  &  qu'il  lui  don- 
neroit  une  quirance  générale  ,  a-t-ilbien 
fait  ?  Et  fi  fon  frère  le  prend  au  mot ,  eft- 
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il  obligé  d'exécuter  la  propoiition  qu'il  lui  a 
faite  ? 

7.  Doit  -  il  avertir  Con  Evêque  de  l'aliéna- 
tion du  fond  fur  lequel  ton  titre  croit  afligné, 
&  tacher  de  faire  en  forte  que  l'Evêque  in- 
tervienne &  s'opofe  à  cette  aliénation  ? 

On  voudrait  par  écrit  le  fendaient  de  Mon- 
iteur de  Saintebeuve,  &  d'un  Avocat  tel  qu'il 
choifira. 

Le  Confeil  fouflïgné  eft  d'avis  fur  les  difî- 
cultez  propofécs. 

Sur  la  première  :  Que  fuivant  l'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  article  douzième  ,  le  titre 
Sacerdotal  eft  inaliénable  ,  &  que  par  la  dif- 
pofition  des  Arrêts,  il  ne  peut  être  décrété, 
&c  même  qu'il  n'eft  pas  neceflaire  au  Prêtre 
de  s'opofer  pour  la  rente  à  lui  donnée  &  af- 
fignée  pour  partie  de  fon  titre  Sacerdotal.  £c 
partant  celui  qui  confulte,  n'eft  point  obligé 
pour  conferver  fes  droits  ,  de  faire  lignifier  à 
celui  qui  polTede  maintenant  la  terre  ,  que 
fon  titre  a  été  mis  &  affigné  fur  icelle.  Que 
s'il  faifoit  faire  cette  lignification  à  ce  poilel- 
fcur,il  lui  donneroit  lieu  de  faire  apellcr  le 
cadet  ,  duquel  il  a  eu  les  droits  en  garantie, 
lequel  cadet  peut  -  être  pourroit  faire  que  les 
créanciers  antérieurs  exerceraient  leurs  hipo- 
téques  ,  &  faire  dire  que  ladite  terre  n'a  pas 
été  légitimement  chargée  par  leur  père,  de  ce 
titre.  C'eft  pourquoi,  fi  le  Confu'tant  peut  Ce 
palfer  de  ce  titre  ,  il  fera  très  -  bien  de  ne  le 
pas  exiger  pour  éviter  ce  procès. 

Sur  la  féconde  :  Qu'il  peut  exiger  ce  ti- 
tre, fupofé  qu'il  ait  été  légitimement  créé  , 
depuis  le  jour  de  la  date  de  l'acte,  s'il  n'en  a 
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point  ère  paie  ,  &  non  pas  feulement  depuis 
cinq  ans  :  &  qu'il  doit  s'adreffer  pour  cela 
au  poiîeifeur  de  la  terre,&  non  pas  à  Ton  fre- 
re  cadet ,  mais  il  doit  s'arendre  que  le  poiTef- 
feur  fera  auflî-tôt  apiés  apelier  ce  cadet  ea 
garantie,  comme  il  a  été  die. 

Sur  latroifiéme  :  Qu'il  n'a  point  péché  en 
ne  s'opofant  point  à  l'aliénation. 

Sur  la  quatrième  :  Que  la  raifon  touchée 
dans  la  demande  ,  n'empêche  pas  que  l'acte 
de  ceflion  faite  par  l'aîné  au  profit  du  cadec5 
ne  foit  valable  ,  s'il  n'eft  point  nul  d'ail- 
leurs. 

Sur  la  cinquième  :  Qu'il  y  a  été  fatisfaiï 
par  la  réponfe  précédente. 

Sur  la  flxiéme  :  Qu'il  a  pu  piopofcr  à  fon 
cadet  de  lui  aflurer  cinquante  livres  de  ren- 
te fur  un  moulin  qui  relie  du  bien  de  leur 
père  commun  ,  fous  le  bon  plaillr  néanmoins 
de  l'Evèque  ,  &  non  autrement.  Et  à  l'égard 
de  la  féconde  proportion  ,  il  n'a  pu  ni  dû  la 
faire, ne  pouvant  l'exécuter  s'il  en  étoit  pris 
au  mot. 

Sur  lafeptiéme  :  Qu'il  ne  doit  point  aver- 
tir l'Evèque  de  l'aliénation  de  la  terre  fur  la- 
quelle fon  titre  eft  aflîgné  ,  aiant  le  même 
droit  fur  elle  que  s'il  n'y  avoit  point  d'alie- 
nation. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce  16.  Février.  1676* 

De    Saintebeuve* 
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1)n  homme  après  avoir  été  demarié  ,  à  cau- 
fe  qu'il  étoit  impuiffant  ,  s  étant  fait  gué- 
rir de  cette  impuijfance  ,  a  pajfé  à  de  fécon- 
des noces  :  on  demande  lequel  des  deux  ma- 
riages efl  valide  ? 

UN  Gentil-homme  aiant  vécu  vierge  juf- 
qu'à  l'âge  de  quarante.fix  ans,époufa  une 
veuve  de  quarante  trois  ans,  qui  dit  auffi  être 
viergejil  ne  coucha  que  deux  nuits  avec  elle, 
fans  confommer  le  mariage, quoi  qu'il  eiîaïàt 
plufieurs  fois. Sa  femme  voiant  fon  impuilfan- 
ce  ,  s'ala  plaindre,  &  l'Oficial  déclara  le  ma- 
riage nul  fîx  mois  après. Le  mari  aiant  été  vi- 
fité  par  un  Médecin  &  Chirurgien  nommé  par 
leditOficial, la  femme  ne  l'a  point  du  tout  été, 
&  l'Oficial  lui  a  permis  de  fe  marier,le  défen- 
dant au  mari  qu'il  jugeoit  impuillant.  Dix- 
huit  mois  après  le  mariage  contracté  &  con- 
fommé,  ce  Gentil-homme  le  fait  traiter  par  un 
Chirurgicn,qui  dans  trois  femaines  l'a  guéri , 
coupant  un  tendon  qui  tenoit  le  prépuce  abaif- 
fé.  Enfuite  eroiant  que  le  mariage  étoit 
bien  rompu, il  s'eft  marié  à  une  autre  veuve  , 
qui  avoir  déjà  eu  un  enfant  de  lbn  premier 
mari  ,  de  laquelle  il  en  a  eu  fept.  La  pre- 
mière femme  voiant  qu'il  netoit  plus  im- 
pui  fiant  ,  l'a  mis  en  procès  devant  le  Lieu- 
tenant General  pour  avoir  de  l'argent  ,  ne 
demandant  point  fa  pcrfonnc.Les  amis  corn- 
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muns  lui  ont  fait  donner  de  l'argent  par  ce 
Genril-homme  ,  &  elle  s'eft  defîftée  de  tou- 
tes Tes  prétentions  )  &  particulièrement  du 
mariage  contracté  par  une  tranfaction  ex<- 
prefle.  Il  y  a  dix-fept  ans  du  premier  ma- 
riage que  ce  Gentil-homme  contracta  avec 
elle  ,  &  quinze  du  fécond  qu'il  a  contracté 
avec  l'autre  ,  qu'il  regarde  comme  fa  feule  Se 
véritable  femme ,  laquelle  il  ne  fçauroit  fc 
refoudre  de  quiter  pour  aler  avec  la  premiè- 
re qui  a  plus  de  foixanre  ans  ,  &  qui  ne  l'a 
jamais  aimé.  Néanmoins  .  cette  première 
femme  demande  maintenant  qu'il  foit  vifité  , 
&  que  la  Cour  juge  fi  le  premier  mariage  cft 
valide  ,  pour  mettre  ,  dit-elle  ,  fa  conicience 
en  repos. 

L'Ofïcial  qui  avoit  défendu  à  ce  Gentil- 
homme de  fe  remarier  ,  l'a  fait  pourfuivre 
par  le  Promoteur  ,  &  par  une  féconde  Sen- 
tence a  déclaré  le  fécond  mariage  nul  ,  & 
le  premier  valide.  Le  Gentil-homme  a  été 
apellant  par  devant  l'Auditeur  ,  qui  a  con- 
firmé la  féconde  Sentence  de  l'Oflcial  :  ce 
que  voiant  le  Gentil-homme.il  a  apellé  com- 
me d'abus  au  Parlement ,  qui  a  déclaré  les 
Sentences  de  l'Oficial  &  de  l'Auditeur  nulles, 
&  renvoie  les  parties  hors  de  Cour  &  de  pro- 
cès ,  fans  dépens.  Cet  Arrêt  a  été  donne  il  y 
a  cinq  ans. 

Depuis  un  an  cette  première  femme  fe 
réveille  ,  &  fans  vouloir  fe  tenir  à  la  Tran- 
faction  paifée  ,  elle  demande  encore  de  l'ar- 
gent au  GVntil-homme  qui  eft  pauvre,  &  qui 
a  encore  trois  enfans  vivans  de  la  féconde 
femme  qu'il  a  époufée  ,   &  qui  l'a  époufe 
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à  la  bonne  foi  en  face  de  l'Églile  ,  avec  tou- 
tes les  folemnitez  requifes,fans  aucune  opofi- 
tion.  Elle  a  environ  trente-huit  ans  ,  &  fon 
mari  foixante-cinq.  Il  a  été  de  la  Religion 
jufqu'à  l'âge  de  trente  cinq  ;  Se  quoi  qu'il  fe 
confeife  une  fois  l'an  ,  &  qu'il  vive  en  Ca- 
tholique j  il  témoigne  avoir  plus  d'amour 
pour  la  féconde  femme  ,  &  pour  les  enfans  , 
que  pour  fon  falut.  De  forte  que  quoi  qu'il 
arrive  ,  il  ne  retournera  jamais  avec  la  pre- 
mière femme  ,  qui  a  plus  de  foixante  ans  ,  & 
cju'il  n'aime  point. 

1 .  On  demande  ce  que  ce  Gentil-homme 
&  fa  féconde  femme  doivent  faire  pour  le 
mettre  en  bonne  confeience  ,  &  s'ils  obligez 
de  fe  feparer  quoad  thorum,  jufqu'à  ce  que 
l'afaire  foit  éclaircie  &  terminée. 

2.  Si  les  Do&eurs  croient  alfurement  que 
le  premier  mariage  cil  valide  ,  fans  qu'il  y 
ait  aucun  doute  ? 

3.  Si  pofé  le  cas  qu'il  foit  valide  ,  l'on 
ne  feauroit  trouver  aucun  moien  de  le  faire 
c  a/fer  du  confentement  de  la  première  fem- 
me à  laquelle  on  donnera  de  l'argent  il  elle 
veut  ? 

4.  Si  le  Pape  ,  à  la  folicitation  de  l'Am- 
bafladeur  ,  ne  pourroit  pis  diflbudre  le  pre- 
mier mariage  ,  qui  n'a  point  été  confommé, 
les  parties  y  confentanc  ,  &  mettant  par 
là  leur  conïcience  &  leur  honneur  à  cou- 
vert. 

5.  Ce  que  les  Juges  font  obligez  de  juger 
en  cette  rencontre  ,  foit  en  faveur  de  la  pre- 
mière femme  ,  foit  en  faveur  de  la  féconde  , 
&  de  fes  enfans. 
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5.  Si  on  peut  raisonnablement  prefumer 
une  impuiiîance  rcfpcctivc  ,  puiique  la  pre- 
mière femme  n'a  point  été  vihtée  ,  &  que  li 
elle  eft  demeurée  vierge  ,  comme  elle  dit , 
c'eft  que  ion  mari  a  demeuré  malade  pen- 
dant le  peu  de  tems  qu'il  a  demeuré  avec  elle; 
Se  ii  elle  n'a  pas  conibmmé  le  mariage  avec 
le  fécond  ,  le  défaut  étoit  en  lui  ,  &  non  en 
elle. 

On  fuplie  tres-humblement  que  la  refolu- 
tion  de  tous  ces  cas  foit  fignée  de  piufieurs 
Docteurs. 

Les  Docteurs  en  Théologie  font  d'avis  fur 
les  dificuitez  propofées. 

Sur  la  première  :  Que  ce  Gentil-homme  a 
peché  pour  s'être  marié  contre  les  defenfes 
qui  lui  en  on:  été  faites  par  la  première 
Sentence  de  l' Officiai ,  que  la  femme  qu'il  a 
depuis  ces  defenfes  ,  époufée  ,  aaufîi  peché  ; 
fi  elle  a  fçû  ces  defenfes  ,  &  paifé  outre  à 
leur  préjudice.  Que  pour  le  mettre  en  bon- 
ne confcience  à  cet  égard  ,  ils  doivent  en 
demander  pardon  à  Dieu  ,  s'en  confelîer,  en 
recevoir  l'ablolution  ,  &z  en  faire  la  fatis- 
faction  qui  leur  fera  enjointe.  Que  la  fécon- 
de Sentence  de  l'Orkiaî ,  &  celle  de  l'Audi- 
teur donnée  en  caufe  d'apel  ,  &  dont  il  a 
été  apellé  comme  d'abus,  aiant  été  déclarées 
nulles  par  Arrêt ,  n'obligent  à  rien  ce  Gentil- 
homme ,  ni  fa  féconde  femme  ,  &  partant 
qu'ils  ne  font  pas  obligez  de  le  feparer  quoad 
thorum  ,  à  cet  égard. 

Sur  la  féconde  :  Les  fouiTignez  ne  croient 
pas  aifurement  que  le  premier  mariage  eft 
valide ,  fans  qu'ii  y  air  aucun  doua-,  au  con« 
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traire  ils  dament  qu'il  y  a  beaucoup  de  rai- 
fons  de  Jouter  de  fa  validité. 

Parce  qu'on  a  jugé  par  la  première  Sen- 
tence ,  qu'il  étoit  invalide  ,  en  confequenec 
du  raport  des  Experts  nommez  par  l'Oficial, 
qui  fur  l'inipection  8c  vilite  de  ce  Gentil- 
homme ,  ont  atteité  ,  qu'il  avoit  une  im- 
puiffance perpétuelle  ,  laquelle  étoit  fondée 
iur  le  défaut  marqué  dans  l'expofé.  Que  fi 
on  opofe  que  l'Eglifea  été  trompée  ,  &  que 
la  fuite  a  fait  voir  que  cet  homme  n'avok 
pas  une  impuiffance  perpétuelle  ,  puis  qu'il 
a  époufé  une  autre  femme  dont  il  a  eu  fepe 
enfans  ;  on  répond  à  cela  trois  choies.  La 
première  ,  qu'il  n' étoit  pas  certain  qu'un 
homme  ,  qui  étant  marié  ,  fe  trouve  dans 
l'état  exprimé  dans  l'expofé  ,  foit  obligé  de 
foufrir  l'inciflon  ,  non  plus  que  la  femme, 
qu&  reperitur  arcia  ,  &  que  ceux  des  Théo- 
logiens qui  eftirnent  qu'ils  n'y  font  pas  obli- 
gez ,  &  particulièrement  la  femme  ,  font  bien 
fondez.  La  féconde  ,  que  quoi  que  ce  Gen- 
tilhomme foit  devenu  puifiant  d'impuiffanc 
qu'il  étoit  par  l'opération  de  Chirurgie  faite 
fur  lui  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  fon  impuif- 
fance ne  fut  que  temporelle  ,  &  non  pas 
perpétuelle  ;  parce  qu'on  n'apelle  pas  im- 
puiffance temporelle  toute  celle  qui  peut 
ceffer  ,  mais  feulement  celle  qui  pr&ter  àivï- 
mim  miraculum  per  opus  humanum  ah  [que 
corporali  periculo  potefl  removeri  ,  comme 
cft  dit  au  C.  fraternitatis.  De  frigidis 
&  maléfic.  Or  il  eft  douteux  fï  cette  im- 
puiffance a  été  otée  fans  péril  ,  abfqueperi- 
çnlo  corporali ,  pu  de  more ,  ou  d'une  grau- 
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de  maladie.  La  troifiéme  ,  qu'il  n'eft  pat 
certain  ,  que  quand  une  impuinance  de  cette 
qualité  a  été  ôtée ,  le  mariage  auparavant 
contracté  dans  cette  impuinance  foit  valide, 
quand  les  parties  ,  ne  donnent  point  leur 
confentement  de  nouveau  ,  depuis  qu'elle  a 
été  ôtée.  Plutieurs  anciens  Théologiens  & 
Canoniftes  eftiment  ,  que  les  mariages  con- 
tractez dans  ces  fortes  d'impuinances  ,  fonc 
nuls  ,  même  après  l'empêchement  ôté  ,  fi  les 
parties  ne  donnent  leur  confentement  de 
nouveau.  Comme  Siivefter  v.Matrimonium  S. 
quseit.i^.  §.  4.  Armilla  ,  Pifana  ,  Tabiena  , 
&  les  autres  citez  par  Sanchez  L.7.  Difp.5>3. 
§.13.  Voici  donc  trois  raifons  de  douter 
tres-confiderables.  On  doute  fi  le  Gentil- 
homme a  été  obligé  de  foufrir  l'incifion  : 
n'y  étant  point  obligé  ,  fon  impuinance  adiï 
être  jugée  perpétuelle  :  on  doute  ,  il  étant 
obligé  de  la  foufrir ,  elle  s'eft  faite  fans  pé- 
ril :  s'il  y  a  eu  péril  ,  fon  impuinance  a  dû. 
être  jugée  perpétuelle  :  on  doute  fi  ,  quand 
une  impuinance  a  été  levée  par  l'opération 
chirurgique  ,  il  eft  neceifaire  d'un  nouveau 
confentement  des  parties  qui  ont  contracté 
durant  cet  empêchement  :  il  elt  certain  que 
ce  Gentil-homme  &  fa  première  femme  ne  fc 
ie  font  pas  donné  depuis. 

Sur  la  troifiéme  ;  que  pofé  le  cas  que  le 
premier  mariage  foit  valide  ,  il  ne  pourront 
être  cane  du  confentement  de  la  première 
femme  par  aucune  Sentence  d'un  Juge  Ec- 
clefiaftique. 

Sur  la  quatrième  ;  que  c'eft  une  chofe 
douteufe  parmi  les  Théologiens ,  fçavoir  ,  fi 
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\z  Pape  peut  diilbudre  un  mariage  contracté 
&  non  pas  confommé  ,  par  ion  autorité  (u- 
prême  ,  du  contentement  des  parties  ?  Le 
plus  grand  nombre  eftime  que  lé  Pape  n'a 
point  ce  pouvoir  :  &  cette  opinion  eft  fon- 
dée ,  fur  ce  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  Ecritu- 
res ,  dans  la  Tradition  ,  ni  même  dans  les 
Décrétâtes  ,  qui  enfeigne  que  cela  foit  en  (on 
pouvoir  :  &  au  contraire  ,  que  le  C.ex  parte. 
De  converf.  conjtmg.  fcmble  être  apuié  fur  ce 
qu'on  voit  ,  que  quelques-uns  ont  calîé  de 
ces  mariages  :  mais  Dominicus  Soto  in  4. 
dift.17.  quarft.i.  art. 4.  fait  une  obfervation 
fînguliere  fur  ces  exemples  :  Ghtare  cum 
Chriftus  ait  ,  borne  non  feparet ,  Tontificem 
etiam  ipfum  excluft ,  quafi  talem  poteftatem 
ei  non  committeret  :  quia  fuper  jure  divino 
&  naturali  ,  quale  Ma  verba  fignificant , 
Tapa  minime  ,  difpenfat. 

Autoritas  njero  Martini  &  'Eugenii ,  fi  ita 
*verum  eft  quod  Çimïlem  difpenfat ionem  fece- 
runt  ,  nullatenus  tamqtiam  Ecclefu  determi- 
natiomo"jet  :  qui  facium  Vontiftcum  non  facit 
fidei  articulum. 

Sur  la  cinquième  ;  qu'il  ne  reflc  rien  à  ju- 
ger entre  les  parties  ,  puifque  la  féconde  Sen- 
tence de  l'OHcial  qui  a  déclaré  le  premier 
mariage  valide  ,  à  la  Requête  du  Promoteur, 
&  celle  de  l'Auditeur  ,  qui  l'a  confirmée  en 
caulc  d'apel  ont  été  déclarées  nulles  par  l'Ar- 
rêt fur  i'apel  comme  d'abus  interjette  d'icel- 
les  par  le  Gentil -homme. 

Sur  la  fixiéme  &  dernière  ,  Que  l'on  ne  peur: 
raifonnablemcnt préfumer  ,  qu'il  y  ait  eu  one 
jmpuiflaiKCix'ipedive  ,  à  l'égard  de  ce  Gcn- 
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til-homme  &  cette  première  femme  ,  à  caufê 
que  l'aiant  épqufée  ,  elle  étoit  âgée  de  qua- 
rante-trois ans, elle  a  dit  être  veuve  &  vierge, 
qu'elle  s'eil  plainte  que  ce  Gentil-homme 
étoit  impuifTant ,  &  qu'en  confequence  ,  lui 
aiant  été  vifïté  &  non  pas  elle  ,  le  mariage  a 
été  déclaré  nul  par  la  première  Sentence  de 
l'Officiai. 

De    Saintebeuye, 


C  L  X  X  1 1.     CAS. 

Comment  on  fe  doit  comporter  envers  une  fille 
qui  s'imagine  être  pojfedée  ,  &  ([Ut  ne  i'efi 
pas. 

LE  Confeil  foulïigné  ,  qui  a  vu  ,  &  foig- 
neuiement  examiné  le  récit  de  l'état  où 
cft  réduite  une  certaine  fille  âgée  de  quaran- 
te ans  ,  ou  environ  ,  contenu  dans  une  Lettre 
écrite  au  Mans  ,  le  premier  jour  de  cette  p re- 
fonte année  ,  par  le  R.  P.  A.  P.  D.  L.  D.  J. 
cft  d'avis ,  que  cette  fille  n'eft  ,  ni  poffedée, 
ni  obfedée  par  le  démon.  Et  partant  qu'on 
n'a  pas  dû  emploier  fur  elle  les  exorcifmes 
de  l'Eglife.  Que  Ton  mal  elt  naturel ,  &  que 
fou  imagination  eft  bleiîée  &  foiiillée  ;  ce 
qui  fait  de  mauvais  éfets  en  fon  corps ,  &  ce 
qui  lui  caufe  des  penfées  de  blafphême  &  de 
defcfpoir.  Qu'il  faut  la  faire  manger  plus 
qu'elle  n'a  de  coutume  ,  Se  lui  donner  les 
remèdes    convenables.     Qu'il  eft   fur  tout 

ncceifaire 
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HecefTairc  de  ne  foufrir  point  qu'elle  s'ciïire- 
tienne  feule  ,  ni  avec  Ton  ConreiTeur  ,  &:  en- 
core moins  avec  coûte  autre  perfonne  de  coû- 
tes ces  miferes  qui  l'acablent  ,  en  fe  con- 
renrant  de  déclarer  très  brièvement  à  fou 
Confelfeur  les  péchez  mortels  danslefquels 
il  arrivera  qu'elle  fêta  tombée  ,  fi  Toutefois 
elle  y  tombe.  Qu'il  faut  la  porcec  au  mépris 
de  toutes  ces  iortes  de  tentations.  Qu'il 
faut  l'ocuper  d'autes  chofes  ,  autant  qu'e<!e 
en  fera  capable.  Et  enfin  ,  qu'il  faut  la  por- 
ter à  efperer  en  la  mifericorde  de  Dica  ,  & 
non  point  l'entretenir  dans  la  crainte  de  fes 
jugemens  ;  car  ordinairement  les  perfbnnes 
qui  font  réduites  dans  un  état  femblable  ion". 
faifies  d'une  ctainte  exceiTive  de  fes  juge- 
mens.  Gerfon  en  fon  tome  4.  fur  la  fin,  dans 
le  traité  qu'il  a  intitule  :  Tracîatus  fxii  ten- 
tationis  ,  appuyé  cet  avis.  Car  il  dit  :  tnter* 
dum  taies  tentationesfœdz  ca'ifis  bxhmt  r.a- 
turales  fecundum  corperis  dlfpcfitioncm  ,  vel 
quia  cerebrum  nim'u  vacuum  eft  ob  jejuniW9f 
vel  per  aliam  fatigationem  ,  vel  quia  nimis 
plénum  eft,  &  grava  futms  fp'tjfis  &  corruptis 
ob  nim'iam  potationem  vel  corne ftioném.  Vel 
eft  quia  perfona  eft  otiofa.  Vel  efi  ob  m  tla  1* 
confuetudincm  audiendt  (y  refpicïendi  ad  e  cr 
tra  curiose  taies  fœdas  &  pudendas  immu ■•- 
ditias.  Vel  eft  propter  minium  delinqtteni't 
t'tmorem  erga  Deitm  ,  &  ipfum  ojfendefjdi  , 
&c.  Dicimus  itaque  quod  propter  duas  pri- 
mas ca/tfas  taies  hommes  magls  oftos  hïb?nc 
medicina  ,  &  bono  re^imine  eorporali  ,  quh  ?* 
docirina.  Tcrtia  eft  otioptas  ftetlta 
perverfa  magiftra.  Frofetth  ipfa  complur* 
Tome  II.  n 
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decct  mal  a.,,  aliorfum  ergo  vertenda  eft  mens 
Ô1  cogitatio  qu&  efl  principale  remedium.  Et 
hcc  fer  diverfiam  fit  cccupationem  Ô>  placen- 
tcm  talcm  ne  admit  tatur  alio  dirigi  cogi- 
tatus.  Ccrte  non  eft  tam  fœda  cogitatio 
quin  eam  ftulta  otiofiitas  inventât  ,  in  ani- 
manque  inducat  qus,  eam  reciptt  -y  &•  eft 
anima  talis  tanquam  molaris  in  mêla  ,  q.à 
fiemper  vertitur  fieque  defirruit  Ô>  inflammat, 
fi  aliiid  non  babeat  quod  molat.  ldeo  expe- 
diens  non  eft  ,  juventlis  Atatis  homines  'fie 
omnino  contemplationi  debere  velint ,  hoc  eft 
fioïum  mcdo  cogitare  de  ~D:o  ,  vel  ad  fianclos 
ejus.  Ken  enim  fiatis  virtutis  habent  ,  ut 
id  faciant.  Et  valet  hdc  doclrina  in  ncvijfi- 
ma  caufia  qus,  eft  de  cxccfifivo  timoré  :  ad 
quam  predeft  et  am  cogitare  ad  Dei  mifieri- 
cord-am...  Quart  a  caufia  eft  m  al  a  confiuetudo 
&  curiofttas...  Et  fila  caufia  difficulter  fi.%- 
nari  peteft  &  tclli.  Cujus  tamen  remedium 
eft,  omnino  &  dihgenter  imaginationem  fiuam 
advertere.  Et  fiutpcfitc  quod  mïllies  ventât 
Ht:  ttntatio  ,  milites  retrudhtur  tanquam  per 
vilipenficnem  ,  vel  per  fiignum  crucis  &  fiufi- 
pirium  ad  Deum  ,  vel  ad  Dominum  noftrum: 
vel  fiibi  affiigendo  aliquem  do'.orem  :  vel  ut 
i.iiiîer  agat,  ut  unufquifique  vellet  te  ducere, 
&<r.  £c  après  ce  grand  Docteur  érablic 
quelques  régies  ,  &  encr'aurrts  celle-ci  :  P^- 
ricuiefiffiima  res  eft  ,  cum  perfiona  ,  pr&fertim 
tUiterata  ,  devotionem  habet  pr&fiertim  ,  fi 
bono  careat  confiilïario  ,  fiapientt  (T  experto, 
eut  pmnino  cor.fi.dat  in  omnibus  fiecretis  fiuist 
Ô*  bonis  confort  ationibus.  z.  Cum  perfiona, 
rtvelaverit  ientationem  fiuam  fœdam  patrï 
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fao  fpirituali  per  terminos  générales  ,  non  ex- 
pédie quod  die  art  eam  in  '(feciali  nifii  ejfet  ad 
meiius  cognoficendum  ,  ex  qua  caufa  blafphe- 
mia  tïla  procedît  :  nec  hoc  fiât  Ç&pius.  Quarto 
enlm  plus  quis  tentationem  illam  tôlier e  vel- 
let  confitenio  ,  vel  eam  revelando  ,  pejus  Mi 
f&p'iùs  cêntmgeret  ,  cum  non  fit  necejfitas  ,  ut 
qaibus  confite. intur,  quando  non  ejl  peccatum, 
ut  dïcium  efi.  Nec  fortajfis  ,  quand*  perfon.t 
€jh  in  caufa  per  unaw  pr&di&arum  qutnque 
vnufatum  naturâlittm  ,  tune  epus  cji  peter  e 
confiliunt  &  ventant  de  talions  exufis ,  ut  fi 
perfona  fit  otiofa  ,  vel  curiofa  velfijfjttMet, 
Sed  htc  poreft  ké'ne  nuis  confit  et  i  ,  &  pettre, 
confiliurn  ob  caufam^non  ey.ponindo  a  perte  taiei 
blafphemîas,  <&c...  Tenta.no  fœda  ,  vel 
phemia,  &  fere  un a  qu&ifUe  ait  a  venit  inter 
cogitandum  ,  meiius  wnçitur  fugiendo  qukm 
aggrediendo  volendo  illam  vincere  per  cogitai 
tionem...  Virttttes  imaginant)*  in  phan tafia 
fortificantur  femper  cogitando  ,  &  in  eis  per- 
fifiendo.  Et  meiius  -valet  et  Lire  cogitationem  , 
&  ieviter  cegitare,  quam  fimre  talem  cogiti~ 
tionem  mancre  in  eo  qui  exm  habit  ,  &  nuv- 
qu.im  per  mit  t  ère  ut  augeatur  &  radiées  fu- 
mât... Et  breviter  aqua  fœnitentÎA  in  lacry- 
mis  &  dolore  cor  dis  pro  peccatis  fuis  meiius. 
extinguit  illam  cogitatïonem  ,  Uvat  animant* 
tergit  f  &  mundxt  ,  quàm  quicquam  altud  z 
modo  hoc  fit  per  mmÇuram,taïuer  ut  caput  nom 
l&datur,&  bonafpes  d,e  mifericordia  Det  femper 
montai .©v.Cetxe  doctrine  peut  erre  apliqués 
aifémem  à  ['étâf  palié  Se  préfètit  He  la  fille. 

Délibéré  à  Paris  ce  5.  Janvier  1670. 
De    Sainiee  tiivi. 
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C  L  X  X  1 1 1.    CAS. 

Si  on  eft  obligé  de  payer  ce  qu'on  a  perdu 

au  jeu. 
Règles   pour    difcerner    quand    on  y    eft 
obligé. 

17  N  Catholique  a  joué  au  piquet  avec 
J  un  Huguenot ,  lequel  lui  a  gagné  trois 
mille  livres  ,  le  Catholique  l'a  paie  de  bon- 
ne foi ,  excepté  cent  piftoles  qu'il  lui  refte. 
L'Huguenot  vient  à  mourir  ,  &  laiife  des  en- 
fans  aiîez  pauvres.  On  demande  fi  le  Catho- 
lique eft  obligé  fous  peine  de  péché  mortel , 
de  leur  paier  la  fomme  qu'il  devoit  de  bon 
jeu  à  défunt  leur  peie. 

Le  Confeil  eft  très  -  humblement  fuplié 
de  marquer  par  écrit  les  régies  générales 
par  lefqueîles  on  doit  fe  conduire  envers 
ceux  qui  ont  perdu  au  jeu,  afin  qu'on  puiffe 
difcerner  quand  ils  feront  obligez  de  paier, 
&  quand  ils  n'y  feront  pas  obligez.  Eft- il 
vrai  que  le  jeu  honnête  ,  non  eft  legitimus. 
acqiiirendi  rnoàus  ?  Les  Loix  n'obligent-elles 
pas  de  payer  :  &  quand  elles  ordonnent 
qu'on  donnera  à  quelque  Hôpital  une  partie 
de  ce  que  l'on  devoit,  eft  on  quite  du  tout 
en  confeience  ? 

Répondent  :  Qu'il  n'y  a  rien  de  certain 
parmi  les  Théologiens  ,  touchant  l'obliga- 
tion de  paver  ce  que  l'on  a  perdu  au  jeu  de 
hazaid ,  pur  ou  mixte.  Les  uns ,  comme 
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fâint  Bonaventure  ,  in  4.   Dift.  15.  art.  2. 
queft.  1.   eftiment  que  ce   qui  efl:  gagné  à 
ces  forces  de  jeu  ,  n'apartient  point   à  celui 
qui  a  gagné  ,  mais  qu'il  doit  être  donné 
pour  le  (oulagemenr  des  pauvres.  D'autres, 
comme  Alenfis ,  p.  4.  queft.  $6.  m. 3.  art.  6. 
cftiment,  qu'il  apartient  à  celui  qui  a  gagné. 
Faclum   enim  intervenit  inter  partes  ,   quod 
unique  parti  placet  ,   &   obligatio  condicti. 
Vnde  fecundùm  pxclum  illud   •   c^t  obliga- 
tio ncm  condifti  ,   nec  il  le  qui  ami  fit  non  po- 
tefi  jure  repetere  ,  nec  ille  qui  lucratus  efi 
tenetur  refiituere.  Et  quod  antiqua  jura  ju- 
bent  illud  refiitui  ,    &  concedunt  aciionem 
repetendi  ,  nobis  videtur  ejfe  magis  quafi  fa- 
tisfaclio  pro  peccato  ,  quàm  obligatio  ad  refit- 
tutionem.  Non  efi  enim  honeflum  h^ju/modi, 
nec  licitum  :   nec   bonifia  occupatio  in  tali- 
bus  ,  imo  multum  fi&pe  datnnsfa  efficitur  Rei- 
fublicéi  ,   cum   occufione   ludendi  dtflraban- 
tur  pojfejfiones  ,   &  exh&redentur  fucceffores 
&  pofieri,  Vnde  Juflinianus  dicity  quod  alea- 
rum  ludus  prodidit  in   lacrymas.  Vnde  ad 
robibitionem  mali  fubfequentis ,   data  efi  ifi* 
iex  de  aleatoribus.   Sicut  Ô*  in  foro  pœni- 
tcntiali  injungitur  f&pe  fatisfaciio  pecunia- 
ria  non  folum  eis  qui  lucrantur  ,  fed  etiam 
qui  amiferunt ,  ut  reprimat ur  inhonefia,  oc- 
cupatio (3*    malum  fubfequens.    E:  Sylvius 
z.  z.  queft.   168.  article  5.   en   conformité 
de  cette   doctiine   ,    dit  que   ,   Vertus   efi, 
cum  qui  ludendo  pcrdtdit  in  confeientia  obli- 
gari  ad  folvendum    ,  five   pr&fenti  pecunia. 
luferit  ,    five  abfenti  ,  fed   promijfa   :  pro- 
pjijfio  vero  hoc  ipfo  quod  ver  a  promiffie  efi  , 
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ex  jure  ntturali  vim  hzbet  obligandi  ,  c3* 
nullum  efi  jus  commune  quod  promiffionem 
de  qua,  loquimur  reddat  irritam  :  ergo  fia,ndo 
injure  communi  ,  obligat.  Jure  ma  em  par- 
iiculari  hujufmodi  prom'jfionem  non  obligare, 
nbi  nimïrum  efi  lex  qua  afu  rccepta  ,  pcr 
quttm  taies  promiffiones  irr'tt&ntur  ,  fient  apud 
Hifpanos  in  regno  C&fielU.  E:  ccîte  raifon 
iemble  être  apuiée  par  faine  Thomas,  x.  z. 
cjueft.  31.  art.  7.  ad  2.  D'aurres  enfin,  com- 
me Gabriel  in  4.  mit.  1 5.  queft.  13.  art. 7.  ad 
z.  difent  ,  que  l'une  &  l'autre  opinion  eût 
probable. 

Cet:e  diver/ké  de  femimens  étant  fupofée, 
on  répond  }  qu'on  ne  pourroit  pas  abfolu- 
ment  condamner  ce  Cathoiique  de  pech£ 
mortel ,  s'il  ne  paioit  pas  aux  enfans  du  Hu- 
guenot ,  les  cent  piftoîes  qu'il  dévoie  de 
refre  du  jeu  à  leur  père  ;  mais  au  moins  il 
fau^roit  le  condamner  à  hs  donner  aux  pau- 
vres, en  fatisfa&ion  du  péché  qu'il  a  com- 
mis en  jouant  un  fi  grand  jeu.  Et  comme 
ces  enfans  font  aflez  pauvres ,  le  meilleur 
confeil  qu'on  peur  lui  donner  ,  eft  de  les 
leur  paier  :  caL  fi  elles  leur  font  dues  ,  il 
il  s'aquite  de  fa  dette  :  iî  elles  ne  leur  font 
point  dues  ,  il  en  fe:a  une  aumône  à  dzs 
pauvres  pour  la  fatisfaction  de  Ton  peché. 

Répondent  :  Qu'il  y  a  des  régies  certaines 
par  lefquelles  on  fe  doit  conduire  avec  ceux 
qui  ont  perdu  au  jeu  ,  afin  qu'on  puiiTe  dif- 
cerner  quand  ils  feront  obligez  de  payer  , 
&  quand  ils  n'y  feront  pas  obligez.  La  pre- 
mière tCt  ,  qu'un  homme  n'eft  pas  tenu  de 
payer  ce  qu'il  a  perdu  au  jeu  ,   s'il  n'a  pu 
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l'aliéner,  ni  s'il  a  été  induit ,  c'eit-à-dire  , 
forcé  en  quelque  manière  par  celui  qui  l'a 
gagné  ,  à  jouer  ,  ni  s'il  a  perdu,  parce  qu'on, 
a  u(é  contre  lui  de  dol  ,  ou  de  fraude.  C'efl 
ce  qu'on  infère  de  faint  Thomas  au  lieu 
ciré  ,  quand  il  die  :  Cirai  Ma  vero  q-a  p>r 
aléas  acquiruntur  ,  videtur  alïquid  ejfe 
citum  ex  divine  jure  ,  feilieti  quoi  aliquis 
lucretttr  ab  bis  qui  rem  fuam  alienare  non 
foffunt  ,  fient  minores  &  furiofi  ,  &  bttjufi- 
moAi ,  &  quod  al'quis  trahat  ad  ludum  ex 
cupidïtate  lucrandt  ad  ludum  ,  &  quoi  frau- 
dulenter  ab  eo  luerctur.  Et  in  bis  ca(ibu<  te- 
netur  ad  reftitut'oaem  :  &  fie  non  potJj'î  ciee- 
mofinam  facere.  La  féconde  eft,  qu'un  ho  n- 
me  n'eft  point  cenu  de  paier  ce  qu'ii  a  p.-  lu 
au  »eu  ,  fi  par  le  Droit  civil  ,  tel  gain  eft  dé- 
fendu. Cela  fe  col  lige  aufïi  de  laine  Tho- 
mas ;  Aliquid  autem  wdetur  ejfe  nie. 
illicitum  ex  jure  pofitivo  civtlt  y  quoi  probi- 
bet  univerfaitter  taie  lucrum.  £c  c'eft  fur  ce 
principe  qu'un  mineur  n'eft  pas  obligé  de 
paier  ce  qu'il  a  perdu  j  car  l'arncle  59.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  porce.  (  E:  parce 
que  nous  avons  entendu  ,  que  plulîeurs  de 
nos  fujets  mineurs  &  en  bas  âge  ,  on:  été 
tirez  par  induction  à  jeux  de  hazard  ,  amÎ- 
quels  ils  ont  perdu  &  conlommé  LeurTjea- 
nefTe  &  fubftancc  ,  avons  ordonné,  que  les 
deniers  &  biens  perdus  en  tels  jeux  , 
ront  être  répétez  par  iei.lits  mineurs  leurs 
peres  ,  mères  ,  tuteurs  Se  curateurs,  ou  pro- 
ches pareils  ;  &  voulons  iceux  biens  leur 
être  rendus  ,  pour  emploiet  au  pronc  d^Ç- 
dics  mineurs,  Sec.  )   Mais  comme   ie  Uxqîl 
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civil  n'oblige  pas  par  tout  ,  &  que  k$  Or- 
donnances n'ont  pas  prononcé  diftinctemen!: 
fur  Je  gain  fait  à  des  majeurs  fans  induc- 
tion ,  doi  Si  fraude  :  Sed  quia  -jus  civile  nom 
tbligat  omnes  y  fed  eos  folos  qui  font  bis  le- 
gibus  fobjetti  ,  &  iterum  psr  defuttudi- 
nem  abrogari  poteft  :  ideo  apud  Mes  qui 
font  bujufmodi  legibus  obftricii  ,  tenentur 
nniverfoliter  ad  reftitutionem  qui  lucran- 
tur  ,  ni  fi  forte  emiraria  confoetudo  pr&va- 
hat  ,  aut  ?iifi  aliquis  lucratus  fit  ab  eo  qui 
traxit  eum  ad  ludum  in  quo  cafo  non  tene- 
tur  reftituere  ,  quia  Me  qui  amifit ,  non  eft 
dignus  recipere  :  nec  poteft  licite  retinere , 
tali  jure  pofitivo  durante.  Vnde  débet  de 
hoc  eleemofynam  facere  ,  dit  faint  Thomas: 
il  ne  refte  à  un  Confeifeur  qu'à  fe  détermi- 
ner ,  ou  pour  l'opinion  de  faint  Bonaven- 
cure  ,  ou  pour  celle  d'Alenfis  ;  Se  en  confe- 
quence  à  obliger  ,  ou  à  ne  pas  obliger  au 
paiement.  Et  il  femble  qu'il  eft  plus  fur  dans 
la  pratique  d'y  obliger ,  à  caufe  du  pa&e 
intervenu  entre  ceux  qui  ont  joiié.  Nibil 
tam  conveniens  eft  nxturali  s.quitati  quàm 
l'oluntatem  Domini  volentis  rem  foam  in 
alium  transferri ,  ratam  haberi.  z.  Inftir.  tir. 
De  rerum  divijione.  §.per  traditionem.  Mais 
en  ce  cas  ,  le  Confelîeur  de  celui  qui  a 
gagne  ,  &  même  de  celui  qui  a  perdu  , 
leur  ordonnera  par  fa  prudence  des  aumô- 
nes farisfadoires.  Saint  Bonaventure  néan- 
moins ne  fait  pas  grande  conftJeration  fur  ce 
pa&e  ,  &  il  die  au  concraire  ,  In  Mis  pac- 
tionibus  quas  babent  inter  fe  bona  non  trans- 
pruntur  invicem  ,    fed   in  ufus  pauperum 
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conuertuntur  ,  propter   Indi  inhoneflatem  & 
juris  interdïclionem.    De  là  il  eft  aifé  de  ré- 
pondre à  la  queftion  que  l'on  propolê  :   s'il 
eft  vrai  que  le  jeu  honnête»*»  efilegitimm 
acquirendi  modm.  Cela  eft  vrai  dans  le  fen- 
timent  de  quelques  Théologiens  après  faine 
Bonaventure  :   cela  n'eft  pas  dans  le  fenti- 
ment  des  autres  après  Alenfîs.  Il  eft  encore 
aifé    de    répondre  à  cette  queftion  ,  fï  les 
Loix  n'obligent  jamais  de  paier  ce  qu'on  a 
perdu  au  jeu  quand  on  eft  majeur  ,  &  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  dol   ni   de   fraude   ?   Car 
félon  Alenfis  ,  la  Loi  naturelle  y  oblige  ,  & 
félon  faint  Bonaventure  ,  elle  n'y  oblige  pas. 
Et  quant  à   ce  que  i'on  demande ,   11  quand 
les  Loix  ordonnent ,  que  l'on  donne  à  quel- 
que Hôpital  ,  une   partie  de  ce  que  l'on 
devoir  ,  on  eft  quite  du  tout  en  coufeience  ? 
On  répond  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  ou  Or- 
donnance que  l'on  fçache  qui  ait  ainfi  pro- 
noncé. Et  que  néanmoins  ,  en  fupofant  qu'il 
y  en  ait  quelqu'une  ,   qu'on   en  eft  quite  , 
félon  l'opinion   d'Alenfis ,   &  non  pas  félon 
celle  de  laine  Bonaventure. 
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CLXX'IV.    CAS. 

*Vn  Oeconcme  qui  acheté  des  terres  pour  fa 
Communauté  ,  a  prétendu  qu'un  petit  bois 
en  était  >  le  vendeur  n'en,  demeure  pas 
aacord.  La  Communauté  qui  craint  quen 
ne  i'acufe  d'être  interejfée  ,  demande  c& 
quelle  doit  faire. 

UNe  Communauté  Eccîefiafïique  a  ache- 
té pour  ciix  mille  livres  de  biens  ,  IcC- 
cusîs  relevoient  d'un  Prieuré  ,  &  éroier.r 
mekz  avec  d'autres  terres  :  la  perfonne  de 
condition  qui  a  vendu  ce  bien  ne  !e  con- 
courait pas  en  particulier  ,  mais  elle  s '"cil 
liée  à  l'Oeconome  dz  cette  Communauré  , 
qui  a  prétendu  acheter  ce  bien  au' denier 
vingt  ,  en  comprenant  tout  ce  que  cette  per- 
sonne de  condition  avoit  dans  le  Prieure  j 
excepté  des  bois.  Il  le  trouve  un  petit  bois 
d'environ  cent  piftoles  qui  n'a  point  été  ex- 
cepté ,  &  cjue  l'Oeconcme  ne  connoiiloln 
pas  en  particulier  ,  mais  Ton  intention  étoic 
de  tout  acheter.  La  perfonne  qui  a  vendu ,. 
dit  que  ce  bois  ije  doit  pas  être  compris  , 
puifque  le  refte  de  la  terre  vendue  vaut  les 
dix  mille  livres.  L'Oeconcme  répond  qu'il 
n'a  pas  été  excepté  >  &i  que  Ton  intention  a 
^té  de  tout  acheter  en  gros.  La  perfonne. 
qui  a  vendu  demaadan:  juttice  au  Supérieur 
de  cette  Communauré  ,  il  lui  a  répondu; 
qu'il  ccoit  £rê.c  d'en  jailer  £ar   YQie  iai 
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très  ,  &  d'en  croire  le  Noraire  qui  a  paiîs 
i'a^e  ,  ou  de  faire  dire  quelque  annuel  pour, 
elle.  Elle  répond  que  ion  intention  n'a  point 
été  de  vendre  ce  bois,  quoique  le  contraire 
femble  paroîcre  par  un  écrie  qu'elle  a  donné 
à  l'Ûeconome  ,  en  le  prenant  d'acherer  tout 
ce  qu'elle  avoir  dans  le  Prieuré  ,  excepté  des 
bois  qu'elle  nomme  ,  fans  parler  de  celui-ci. 
Le  Supérieur  pour  montrer  à  cette  perfoune 
que  la  Communauté  eil  déra.hée;  &  ne  veut 
point  le  bien  d'autrui ,  il  lui  a  oferc  de  rom- 
pre le  Conrract  ,  &  de  lui  rendre  tour  le 
bien  ,  pourvu  qu'elle  rendît  l'argvcnt  qu'elle 
a  touché  avan:  le  Carême.  Elle  a  écé  furpnfè 
de  cette  propoficion  ;  car  elle  s'aten-loir  peut- 
être  qu'on  lui  donneroit  cenr  piftoles  pour 
le  bois  ,  &  elle  n'a  point  rendu  l'argeat  avant 
le  Caème. 

L'on  demande  fi  l'on  eft  obligé  de  don- 
ner quelque  chofe  ,  ce  qui  fera  torr  à  l'Oe- 
conome  ,  qui  pafTera  pour  avoir  trompé  la 
peilonne  ,  laquelle  s'é:o:r  fiée  en  lui  ,  o:  qui 
dans  la  rigueur  ne  trouvera  pas  plus  d'ar- 
gent de  tout  le  bien  vendu  ,  en  comprenant 
le  bois  .  que  l'Oeconome  lui  en  a  fait  don- 
ner. La  peilonne  ,  quoique  fort  riche  ,  aura 
de  la  peine  à  rendre  cet  argent  ,  &  on  le 
prévoit  bien  :  de  forte  que  ii  on  tient  fer- 
me, elle  laiiTera  le  tout ,  &  le  plaindra  néan- 
moins toujours  :  il  y  a  quatre  ans  que  la 
chofe  a  été  vendue,  Se  le  bois  devenu  grand. 
Qu>   doit-on  faire  ? 

Répondent   :    Que  tout  confiderc  ,  les  ac- 
fiuereurs    ne    font  tenus  d'aucun  .. 
Qu'ils  pourvoient  néanmoins  encoïc  . 
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ëmpêchèî  les  plaintes  qu'ils  prévoient  que 
le  vendeur  fera  ,  quoique  très- mal  fondées, 
lui  ofrir  la  réfolution  du  Contrat  ,  dans  un 
temps  raifonnable  3  comme  par  exemple , 
dans    Pâques. 


CLXXV.    CAS. 

Si  en  peut  confeiller  de  demander  difpenfe 
pour  faire  un  mariage  entre  des perfonr.es 
de  qualité  ,  qui  font  partns  du  fécond  ah 
troifiéme  degré. 

L'On  de  mande, fi  l'on  peut  confeiller  à  un 
homme  de  condition  qui  a  une  fille  uni- 
que ,  de  ia  marier  avec  le  fils  aîné  de  ton 
frère  ,  lequel  eft  fort  fage.  Il  a  feize  ans  »  & 
la  fille  vingr-un  an.  La  famille  &  le  nom  (e 
maintiendra  par  là.  Et  fi  le  mariage  ne  fe 
fait  ,  il  eft  à  craindre  qu'on  n'en  vienne  aux 
inimr iez  &  aux  procès.  La  famille  de  l'aîné 
eft  qua(î  ruinée  ,  fi  elle  ne  fe  rétablit  par  ce 
mariage  ,  que  tout  le  monde  femble  délirer, 
&c  la  fille  auflî  excepté  le  père  qui  a  feru- 
ptrle  ,  &  qui  craint  la  diverfité  d'âge. 

Répondent  :  Que  l'on  ne  doit  point  confeil- 
ler ce  qui  eft  contre  les  Loix  de  l'Eglife  : 
or  il  eit  contre  les  Loix  de  l'Eglife  qu'une 
fille  époufe  le  fils  aîné  de  fon  frère.  On 
peur  néanmoins  dire  ,  qu'il  y  a  caufe  fufi- 
ianre  pour  demander  au  Pape  difpenfe  fur  le 
degré  de  confanguinicé ,  qui  cft  cuci'cjux  d& 
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fécond  au  rroifiéme  degré  ;  &  pour  ce  qui  eft 
de"  la  diver/îté  d'âge  ,  la  fifle  aianr  vingt-un 
an  ,  &  ie  fils  feize  feulement  ,  on  peut  dire 
cjue  cela  cft  de  quelque  confideracion  ,  &  à 
comparer  avec  les  avantages  que  l'on  efpere 
de  ce  mariage/ans  entrer  plus  avant  avec  lui. 


CLXXVI.     CAS. 

Si  un  Supérieur  d'une  Communauté  doit  faire 

pefcr  le  pain  qu'on  donne  a  la  cotation  les 

jours  de  pane, 

A  quel  Âge  on  efi  obligé  du  jeûner. 


L 


TN  Supérieur  a  plusieurs  perfonnes  dans 


)  fa  Communauté  ,  dont  les  uns  n'ont 
pas  vingt  un  an  ,  £c  les  autres  en  ont  plus 
de  fbixanre  :  les  uns  font  Ecciehaitiques ,  Se 
les  autres  Laïques  :  les  uns  ne  travaillent 
point  ,  &  les  autres  travaillent  aux  afaires  8 
a  la  cuiune  ,  au  jar  lia.  Tous  en  bonne  fan- 
té.  Il  demande  comment  il  fe  doit  compor- 
ter envers  eux  pouf  le  jeûne  ,  &  jufqu'où 
peut  alcr  fa  condefeendance  .:  L'on  Cejt  beau- 
coup de  pain  a  fa  colation  fupofant  que 
chacun  n'en  picnJra  que  feion  (on  befoin  , 
&ce!a  peut  donner  ocafion  à  quelqu'un  d'tx- 
ceder  :  ne  feioit  il  pas  à  propos  de  régler  à 
peu  prés  combien  d'onces  l'on  en  fervira  ? 
Eli  ce  une  choie  reçue  fans  comefte  dans 
J'Eglile  ,    -ju'un   jeune    homme  n'eft    point 

obligé  au  jc&w  avant  vingt- un  an  ?  Ceux 
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qui  prennent  de  l'eau  d'o  ge  entre  les  repas, 
y  mener*  une  ou  deux  cueillerées  de  lucre 
ou  de  caiîbnade  pour  la  rendre  bonne  ;  n'y 
a-t'ii  point  de  mai  ?  On  ne  la  prend  point  au- 
tremeur  ,  &  peut-être  qu'elle  ne  feroi:  pas 
bien  ,  fi  on  !a  prenoit  fans  y  rien  mettre. 

Les  Douleurs  en  Théologie  fouffignez. 

Repondent  :  Qu'il  eft  mieux  de  tailler  à  la 
dilcrecion  d'un  chacun  ,  de  prendre  ce  qu'il 
croit  avoir  befoin  de  pain  pour  la  colation^que. 
de  régler  combien  d'onces  on  en  fer  vira  pour 
chacun  :Quc  ce  n'eft  pas  une  chofe  reçue  fans 
conteftacion  dans  l'Egiife,  qu'un  jeune  hom- 
me n'eft  pas  obligé  au  jeune  devant  vingt- un 
an, S. Thomas  2.  2.  q.  14.7.  arr.4.ad  1.  eitime 
que  régulièrement  parlant  ,  il  n'y  eft  pas 
obligé.  îl  eft  fuivi  pat  plusieurs  ,  Paiudanus  , 
Trovamala  ,  de  Clavafio  ,  Sylvefter ,  Navar- 
re ,  &c.  Mais  ce  Saint  modifie  fa  propoiirioa 
par  ces  termes  (  in  plur  b*s  )  &  à  l'égard 
même  de  ceux  qu'il  en  exemte  )u!qu'à  l'âge 
de  vingr-un  an>il  confëilié  qu'ils  jeûnent  quel- 
quefois Qnando  funt  mftatu  aitgmenti  qaoA 
eft  m  pluribm  ufque  ad  finem  tertii  feptennii  r 
non  tenant  ttr  ad  Eccleft.ijtica  jejunia.  Cowve- 
niens  tamen  eft,  ut  etiam  in  hoc  temport  fe  ad 
jejunandum  exerceant  -,plus  vel  minus  ficun- 
dum  modumfui  Atatis.  Et  Paiudanus  ,  tiret* 
tamen  tertium  fvptennium  ,  quia  qutdctnyfunt 
altisfortrores,  telinquitur  arbtrio  Conf efforts  < 
de  Cdnfilio  médians.  '■>  quia  c»m  jejunittm  eft 
principaluer  pr opter  cirnis  caftigaf.onem  ,  non. 
mortem  ,  de  hoc  eft  Mëdiei  judicare.  Et  Cîa- 
-vafio  ,  non  tenetur  ad  omma  jejunia,  fed  bene 
ad  altqn»  us  CQmmenfurandaJeçimdiWi  »»g~ 
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mwtum  Ù*  propinqmtate  ad  diclum  ri.  an- 
num.  Et  au  contraire  ,  Alenfis  p.  4.  q.  101. 
art.  43.  non  feulement  rapone  l'opinion  de- 
ceux  qui  difent  qu'on  eft  obligé  su  jeûne  dés 
vingt  ans,  &  celle  qui  dit  qu'on  y  eft  obligé 
dés  quinze  ans  :  mais  ne  /c  déterminant  ni 
pour  l'une  de  ces  deux  opinions,  ni  pour  celle 
qui  n'oblige  point  .?u  jeûne  dés  vingt- un  an  , 
il  fe  détermine  à  ceLlc  qui  obligea  dix-huit 
ans  ;  &  quand  il  en  eiemte  devant  cet  âi^e  , 
c'eft  avec  modification.  Vuerï  non  temmur 
ad  fejxma  Ecdefia  nifi  forte  interpolât e  j  ju- 
mnt  &  taies  font  quoà  -virtus  in  eu  fupplet 
st.xtem  :  non  enipi  poffent  jejunâre  continue 
fine  magna  Ufione  corporis.  L'opinion  de  faine 
Thomas  eft  celle  que  l'on  doit  foivre  dans  la 
pratique. Er  pou;  ce  qui  eft  de  ceux  qui  pren- 
nent de  l'eau  d'orge-  encre  les  repas  ,  dans  la* 
quelle  on  mer  une  ou  deux  ciieilJci ces  de 
lucre  ou  de  caiîbnade,  pour  la  rendre  bonne: 
on  repond  ,  qu'en  la  prenant  par  manière  de 
médicament  ,  ou  de  beîom  ,  on  y  peur  met- 
tre cetre  quan.ué  de  lucre  ou  de  cafîonadc  :■ 
&  qu'on  ne  peut  point  la  p  endre  même  fans. 
fucre  ,  fans  caiîonade  ,  (ans  beioin. 

Dclibcré  à  Paris  ce  2.7.  Février  167c. 
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C  L  X  X  V  1 1.     CAS. 

On  doitrefufer  Vxhfolutionà  un  Boulanger  qui 
n'a  pas  voulu  déférer  a  V  avertijÇement 
qu'on  lui  a  donné  ,  de  ne  plus  envoler  fit 
fervante  au  moulin  la  nuit,  quoi  qu'il  [cait 
quelle  s'y  debauckoit. 

IL  y  a  un  Bourg  dans  lequel  demeurent  plu- 
sieurs Boulangers  :  la  coutume  eft  d'en- 
voier  une  jeune  fervante  la  nuit  au  moulin  , 
toute  feule  ,  &  l'expérience  a  fait  voir  que 
cette  coutume  efl  caufe  de  plufieurs  péchez  , 
plufieurs  filles  s'érant  trouvées  enceintes, 
d'autres  aiant  foufert  plufieurs  atouchemens 
deshonnêces  ,  ceux  qui  gardent  le  moulin, 
étant  d'ordinaire  des  yvrognes  &  des  débau- 
chez. 

On  demande,  i.  Si  l'on  peut  donner  l'abfb- 
lution  au  Boulanger  qui  envoie  cette  fervan- 
te ainfi  feule  au  moulin  ,  d'où  elle  ne  revient 
prefque  jamais  fans  quelque  péché  mortel  ? 
2.  Si  on  peut  donner  l'abfolution  à  la  femme 
du  Boulanger,  laquelle  dit  qu'elle  n'a  qu'une 
fervante  ,  &  qu'elle  ne  peut  en  cnvoier  deux 
cnfemble  ,  ni  y  aler  elle-même  ,  pour  garder 
fa  fervante,  &  que  d'ailleurs  ,  elle  eft  obligée 
d'obéii  à  fon  maii,qui  a  loué  la  fervante  pour 
cela  ?  3.  Si  une  jeune  fiilc  ,  qui  fçait  ces  in- 
conveniens  ,  peut  fe  louer  ,  ou  fi  elle  dois 
fortir  avant  fon  terme  de  la  maifon  du  Bou- 
langer ,  qui  us  lui  pakxa  point  fcs  gages ,  fi 


âe  plu  fleurs  Cas  de  confcUnee,&c.  505 
elle  n'achevé  Ton  année  ,  continuant  d'aler 
feule  la  nuit  au  mouiin  ?  Il  y  en  a  allez  qui 
témoignent  de  la  réfoiution,  pour  fe  défendre 
du  garde  moulin,  &  qui  n'ont  jamais  fourerc 
aucun  atouchemeiu  :  mais  comme  elles  fonc 
quelquefois  acabiées  du  fommeil  3  elles  dor- 
ment ,  &  cela  arrive  à  plufîeurs. 

Les  Boulangers  ne  le  fervent  point  de  va- 
lets ,  &  ils  trouvent  l'inconvénient  plus 
grand  ,  s'ils  prenoient  dans  leur  maifon  un 
Xerviteur  pour  travailler  à  bluctr  ,  &  a  taire 
le  pain  avec  la  fervante  ,  de  laquelle  ils  fe 
peuvent  paffer  ,  comme  l'on  fait  à  Paris  , 
où  l'on  ne  crible  pas  le  blé  ,  &  où  l'on 
aporre  moins  de  précautions  pour  faire  le 
pain. 

Les  Meuniers  de  ce  Bourg  ne  viennent 
point  quciir  le  blé  chez  le  Boulanger  ,  &  ne 
font  point  obligez  de  le  faire  moudre  eux- 
mêmes  ,  ni  de  raporter  la  farine  ;  &  une 
vieille  fervante  n'auroic  point  aflez  de  force 
pour  réfilrer  à  la  fatigue  d'une  nuit ,  pendant, 
laquelle  il  faut  prefque  continuellement  agir. 
Il  (croit  dilîcile  de  trouver  une  vieille  fer- 
vante ,  qui  voulût  acompagner  la  jeune  ,  Se 
Je  Boulanger  n'a  pas  le  moien  de  faire  des 
frais  qui  feraient  doubles,  aiant  allez  de  pei- 
ne à  paier  une  jeune  fervante  qui  fait  tour  , 
&  lorfqu'il  y  a  plufieurs  jeunes"  fervantes 
dans  le  logis  ,  on  n'en  peut  envoicr  qu'une 
feule  la  nuit  au  moulin  ,  étant  necellaire  que 
les  autres  demeurent  à  la  maifon  pour  tra- 
vailler. 

L'on    fuplic  trcs-humblement     Meilleurs 
les  Docteurs  de  trouver  quelque  remède  à 
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ce  mal  public  ,  auquel  les  Curez  du  lieu  ne 
peuvent  remédier  ,  quelque  foin  qu'ils  y 
prennent.  Il  y  a  prefencement  dans  ce  Bourg 
une  Mifîion  de  Pierres  envoiez  par  l'Eve- 
quc  ,  &  l'on  arend  d'eux  ,  du  qu'ils  autori- 
fent  ce  que  l'on  faic ,  ou  qu'ils  déclarent 
publiquement  que  l'on  ne  le  peut  pas  faire  ; 
&  s'ils  le  déclarent,  il  n'y  aura  pas  peut-êrre 
deux  Boulangers  qui  aient  égard  à  leur  de- 
clataiion  ;  il  faudroit  ,  difent-ils  tous  ,  plu- 
tôt rout  quicer  ,  &  le  Magiftrat  ne  confenci- 
ra  pis  qu'on  s'abftienne  de  faire  comme  on 
a  fait. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foufilgncz  font 
d'avis  for  les  difîcuitez  proposées. 

Sur  la  première  :  Qu'un  Boulanger  ne  peut 
envoier  la  nuit  une  jeune  ferrante  feule  au 
moulin  ,  dont  elle  ne  revient  jamais  prefque 
fans  quelque  péché  mortel  :  l'expérience 
aiant  fait  voir  ,  que  la  coutume  d'y  envoier 
ainfi  de  jeunes  fermantes  feules ,  efl  caufe  de 
plufieurs  péchez  ,  y  aiant  eu  plufieurs  filles 
qui  s'en  font  trouvées  enceintes  ;  &  d'autres 
qui  y  ont  lbufert  plulienrs  atouchemens  des- 
honnètes  par  ceux  qui  gardent  le  moulin, qui 
font  ordinairement  dts  yvrognes  ôc  des  dé- 
bauchez. Celui  qui  envoierok  ainfi  une  jeune 
fuie  au  mouiin  ,  l'expofeicit  à  une  occafion 
prochaine  de  péché  morrelJ&:  ieroit  coupable 
de  la  per:e  de  fon  ame  devant  Dieu,  au  juge- 
ment de  l'Eglife  :  &  par  conséquent  il  feroic 
incapable  d'abfolurion  voulant  continuer 
dans  cette  pratique. 

Sur  la  féconde  :  (>ie  la  femme  d'un  Bou- 
langer ne  peu:  aufà  y  envoier  une  jeune  lie*- 
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vante  feule  ia  nui:  :  &  qu'elle  n'eft  point  te- 
nue d'obéir  en  cela  à  Ton  mari  qui  lui  com- 
mande de  l'y  envoier  ,  quoi  qu'il  dife  avoir 
loué  cette  fervante  pour  cet  éfet  ;  car  il  ne 
l'a  pas  du,  fupofé  ce  péril.  Que  cette  femme 
n'eit  pas  eicufable  pour  dire  qu'elle  n'a 
qu'une  fervante  ,  &  qu'elle  ne  peut  pas  y  en 
envoier  deux  enfèmble  ,  ni  y  aler  elle-même 
pour  garder  celle  qu'elle  y  envoie.  Et  qu'on 
ne  peut  lui  donner  i'ab(blu~ion  ,  û  elle  perfe- 
vere  dans  la  vooncé  d'y  envoier  amfi  ia  nuit, 
une  jeune  fille  feule. 

Sut  la  troifïéme  :  Qu'une  jeune  fille  qui 
fçait  ces  inconyeniens  ne  peut  fe  loiier  ,  & 
qu'étant  en  fervice  actuellement  chez  un  Bou- 
langer >  5:  qui  cotv.inueroic  d'exiger  d'elle  ce 
fervice  ,  elle  doit  (brur  de  fa  mailon  avant  le 
terme  échu  ,  quand  elle  devroit  même  n'è:  e 
pas  paiée  de  fes  gages  :  car  quelque  refolu- 
tion  qu'elle  ait  prife  de  le  défendre  contre 
cesinfoleus  garde- mou  lin,  &  quoi  qu'elle  ne 
foit  jamais  tombée  dans  aucune  de  ces  fautes» 
il  ne  laiflè  pas  d'être  vrai ,  qu'elle  s'expofe  va 
ce  péril  de  fon  amc  &  de  ion  honneur  en  y 
alant  feule  la  nuit. 

Les  chofes  é:ant  ainfî  ,  il  eft  neceflaire 
d'aporter  un  remède  à  un  fi  grand  détor- 
dre. 

Les  Meuniers  y  peuvent  aporter  remède  , 
non  feulement  en  prenant  loin  de  n'avoir  que 
des  garde- moulin  ,  qui  foi  eut  honnêtes  > 
craignans  Dieu  ,  &  non  pas  des  yvrognes  3c 
des  débauchez  >  mais  même  en  mettant  ordre 
qu'il  y  aie  toutes  les  nuits  quelque  femme 
âgée  qui  veille  lorfou'il  n'y  a  qu'une  jeuuc 
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fervante  qui  y  eft.  Et  il  eft  du  devoir  des  Ofî- 

ciers  de  police  de  veiller  à  cela. 

Les  Boulangers  y  peuvent  aufli  remédier  , 
foie  en  n'envoianc  que  des  garçons  au  mou- 
lin,foie  en  y  envoianc  2u  lieu  de  jeunes  filles, 
des  femmes  qui  foienc  hors  de  tout  foupçon  , 
foie  en  y  envoianc  avec  une  jeune  fervanre  , 
quelque  perfonne  ancienne  qui  l'acompagne  , 
&  foit  enfin  en  faifant  en  forte  ,  que  quand 
l'un  deux  n'aura  pas  alTez  de  blé  pour  ocupec 
le  moulin  toute  la  nuit ,  il  fe  joigne  à  un  au- 
tre qui  y  envoiera  aufïi  ,  &  que  i'un  &  l'autre 
enjoignent  à  leurs  fervantes  d'y  aler  enfem- 
ble  ,  d'y  demeurer  ,  &  de  ne  fe  point  quicer  : 
&  quand  un  feul  fera  porter  autant  de  blé 
qu'il  en  faudra  pour  ocuper  toute  la  nuit  le 
moulin  ,  pour  lors  il  faudra  ,  ou  qu'il  s'a- 
commode  avec  le  Meunier  qui  fera  veiller 
une  femme  avec  cette  jeune  fille  ,  une  partie 
de  la  nuit ,  &  l'un  &  l'autre  ,  foie  fa  femme  , 
foir  une  autre  femme  ,  ou  fille,  ou  bien  qu'il 
y  envoie  deux  perfonnes  enfemble  ,  &  non 
pas  une  feule  jeune  fervante. 

Délibéré  à  Paris  ce  16,  Mai  1672.. 
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C  L  X  X  V  1 1  I.     CAS. 

1)n  homme  éf  une  femme  qui  ont  eu  un  enfant 
avant  leur  mariage  ,  font  obligez,  de  le  re- 
connaître ,  quoi  qu'en  le  reconnoiffant  ,  ils 
privent  du  droit  d' zîneffe  un  autre  enfant 
qui  eft  né  depuis  le  mariage. 

UNe  jeune  Demoifelle  s'eft  laifTée  con* 
no  lire  par  un  Gentilhomme  fous  pro- 
moiTe  de  manage.  Aiant  acouché  d'un  fils 
fccretement  ,  le  Gentilhomme  l'a  époufée  , 
mais  ce  fils  n'a  poinr  paru  ,  &  on  l'a  faic 
nourrir  dans  des  lieux  éloignez  ,  croiant  ca- 
cher unechofe  dont  routle  monde  fe  doutoir, 
&  qui  écoit  comme  publique.  Après  vinge 
ans  ou  environ  ,  ce  fils  a  connoijTance  de  (on 
peie  &  fa-merc  ,  il  fe  rend  dans  le  pais  pouc 
en  être  reconnu. 

On  demande  ,  s'ils  font  obligez,  fous  pei- 
ne de  peebé  mortel  de  le  reconnoîcre  ?  S'il 
le  reconnoilftut ,  ils  6:cnz  le  droit  d'aînefle 
au  premier  fils  qui  eft  venu  après  le  mariage: 
s'ils  ne  le  reconnoiiTent  pas ,  ce  garçon  a  été 
fort  mal  élevé  ,  &  il  eft  en  danger  de  fe 
perdre. 

L'araire  ira  peut-être  bicivot  au  Parle- 
ment. Ce  père  &  cette  mère  peuvent-ils  en 
confcicnce  arendre  l'iiTue  du  procès  ,  & 
abandonner  cependant  leur  fils  qui  vie  dans 
Je  dclbrdre  ? 
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Répotifie  t  pour  fiervir  feulement ,  quant  nu 
for  intérieur  ,  &  non  pas  pour  être  donnée 
aux  parties  ,  afin  de  la  produire  en  juflice. 
Le  R.  P.  S.  de  L. 

Tout  enfant:  ne  ex  foluta  &  foluto  efl:  légi- 
timé, per  fiubfi-.quens  matrimonium  parentum, 
iuivant  la  difpoficion  du  drok  Canonique  au 
chap.  Conquefius  efl  nobis  N.  quod  cum  quart- 
dam  mulierem  in  uxorem  acctperit  ,  R  pa- 
truus  mulieris  ipfiam  exheredare  conatus ,  eo 
quod  ante  defiponfiationern  matris  fiu&  nata 
fiuerit  ,  Ucet  peflea  parer  mulieris  fr&fiat& 
matrem  ipfius  accepit  in  uxorem  ,  ideoque 
mandamus  quatenus  fi  ita  efl  eam  légitimât!» 
judicetis  :  &  au  chip.  Tant  a  :  Qui  filii  fiunt 
legitimi  ;  Tanta  efl  'vis  matnmcnii  ,  ut  qui 
antea  fiunt  geniti  pcfl  peracîum  matrimonium^ 
legitimi  habeamur  ,  comme  aufïï  eu  dioit 
civil.  Inflit.  de  nuptiis  ,  §.  ult.  altquando 
autem  enjenit  ut  liberi  ,  qui  flav.m  ut  r.atî 
fiunt  in  poteflate  parentum  non  fiunt  ,  poflea 
rediguntur  in  potefiatem  patris  :  qualis  efl 
qui  dum  naturalis  fiuerat  ,  poflea  cur'is.  âatus 
poîeflati  patris  fiubjicitur.  Nec  non  is  qui  h, 
millier*  libéra  procreatur  ,  eu  jus  matrimo- 
nium minime  legibus  interdicïum  fuerat  :  fied 
ad,  quam  p.iter  confiuetudinem  habuerat ,  pofi- 
tea  ex  noflra  conflitutione  dotalibus  inflru- 
mentis  compofitis  ,  m  poteflate  patris  effici- 
tur.  Quod  &  aliis  liberi  s  qui  ex  eodem  ma- 
trïmonio  poflea  fuerint  procreati  ,  fimiliter 
noflra  confbitutio  pr&buit  ,  &  même  ,  quant 
à  l'éfec  de  l'hérédité  &  droit  d'aînefîe.  Et  par 
confequent:,fi  ce  mari  &  cette  femme  fçaVent 
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que  celui  qui  fe  prefente  maintenant ,  &  de- 
mande d'être  reconnu  d'eux,efl:  leur  iîls,cju  ils 
écôîenc  fol  ut  us  &  fol  ut  a  quand  it  cil  ne  ,  Se 
qu'iis  ont  contracté  mariage  enfembîe  félon 
l'ordre  de  i'Egliîe  ils  foncobligez,fur  pcâne  de 
p^fché  mortel ,  de  le  reconnoicre,  Sz  n«  peu- 
vent en  confeience,  arendre  L'iilue  du  procès 
que  l'on  expofe  ,  qui  fera  pou t  être  bientôc 
au  Parlement,  &  cependant  l'abandonner.  Ne 
ferc  de  dire  ,  que  s'ils  le  reconnoiflent,  il  ôte 
le  droit  d'aîneffe  à  ce  fils  venu  après  le  ma- 
riage. Car  en  le  reconnoifTanc  ,  s'ilj  ôtent  le 
droit  daînefTe  à  ce  fils  venu  après  le  mariage 
ils  ne  l'ôcent  qu'à  celui  à  qui  il  n'aparcienc 
pas ,  &;  au  contraire  ,  font  ce  qu'ils  doivent  , 
afin  que  celui-là  l'ait  ,  qui  le  doit  avoir 
comme  étant  le  premier  né  que  le  mariage 
mbfequent  a  rendu  légitime  ,  même  invitis 
parenttbus^  aiant  ccctc  diftin&ion  entre  ceux 
qui  deviennent  légitimes  referipto  <&  privi- 
legio  principis  ,  &  ceux  qui  le  deviennent 
aucioritate  juris  ,  en  ce  que  le  confentemenc 
des  père  &  mère  eft  necefTaire  à  l'égard  des 
premiers  ,  &  non  pas  à  l'égard  des  derniers. 
Us  doivent  aufli  s'apliquer  aie  retirer  du  dé- 
fordre  duquel  ils  font  coupables  devant  Dieu, 
à  caufè  de  la  mauvaife  éducation  qu'il  a  eue 
par  leur  faute. 

Délibéré  à  Paris  ce  4.  Mai  16 6  S. 

De    Saintebeuve. 
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CLXXIX.     CAS. 

On  ne  doit  fe  fervir  que  de    voies  juftes  pour 

retirer  des  galères,  un  homme  qui  ait  fait 

[on  tems. 

UN  jeune  homme  marié  a  été  condam- 
né aux  galères  pour  quelques  années. 
Son  terme  eft  expiré  :  il  eft:  retenu  faute 
d'argent  ,  pour  gagner  le  Chirurgien  de  la 
galère  ,  ou  quelqu'autre  qui  le  pourroit  fai- 
re fortir.  Sil  avoit  vingt  écus  ,  il  croit  qu'il 
fèroit  délivré. 

On  demande  fi  on  peut  par  charité  lui 
donner  cqs  vingt  écus  ,  prévoiant  que  fé- 
lon les  aparences  il  mentira  ou  fera  men- 
tir le  Chirurgien  ,  lequel  dira' qu'il  ele 
malade  quoi  qu'il  fe  porte  bien.  On  lui 
fait  injufïice  en  le  retenant  après  le  tems 
qu'il  a  dû  fervir  aux  galères  ,  lequel  eft 
expiré.  Peut-être  il  ne  croira  pas  ofenfer 
Dieu  en  gagnant  par  argent  Te  Chirurgien 
ou  le  Secrétaire  :  mais  celui  qui  voudroic 
lui  donner  ou  procurer  les  vingt-écus  ,  peut- 
il  permettre  le  menfonge  f 

Il  y  a  une  autre  chofe.  La  femme  de  ce 
jeune  homme  a  été  débauchée  par  un  Gen- 
tilhomme pendant  la  captivité  de  fon  mari  , 
&  elle  en  a  eu  des  enfans  ,  lefquels  ce  pau- 
vre mari  trouvera  dans  fa  maifon  s'il  fore 

des 
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des  galères  ;  &  il  y  a  danger  qu'il  ne  mal- 
traite fa  femme  ,  &  qu'il  ne  tâche  même 
de  fe  venger  du  Gentil-homme.  Dans  cette 
vue  &  dans  ce  hazard  ,  peut-on  faire  une 
charité  ,  qui  peut-être  atirera  après  foi  du 
malheur.  Peut-être  aufïi  que  cela  retirera 
la  femme  du  péché.  Ce  galérien  ne  peut 
quafi  efperer  d'affiftance  que  de  la  peribnne 
qui  propofe  ce  cas  :  &  fi  elle  ne  l'affilié  ,  il 
eft  pour  pourrir  dans  les  galères  ,  où 
néanmoins  jufqu'à  prefent  il  s'eft  bien  por- 
té ;  &  il  ignore  la  mauvaife  vie  de  fa  fem- 
me. 

Si  l'on  peut  le  retirer  des  galères  par  des 
voies  juftes  ,  le  doit-on  en  cette  rencon- 
tre ? 

On  peut  retirer  des  galères  ce  jeune  hom- 
me par  des  voies  juftes,  particulièrement, 
puifqu'il  n'y  a  été  condamné  que  pour  un 
tems  ,  lequel  eft  expiré.  On  peut  pour  ce- 
la emploier  quelqu'un  de  la  galère  ,  comme 
le  Chirurgien  ou  le  Secrétaire  ,  &  leur  don- 
ner quelque  fomme  d'argent  afin  qu'ils  ob- 
tiennent la  liberté  ,  pourvu  qu'on  n'ait  pas 
fujet  d'eftimer  qu'ils  fc  Serviront  de  quelque 
moien  contraire  à  la  vérité  ou  à  la  loi  natu- 
relle ,  divine  &  humain»  ;  en  quelque  maniè- 
re que  ce  (bit, autrement  on  pecheroit  en  vou- 
lant faire  une  charité.  La  proftitution  de  fa 
femme  avec  le  Gentil-homme,  dont  font  nez 
des  enfans  adultérins  ,  ne  doit  pas  empêcher 
qu'on  ne  lui  farTe  cette  charité.  Mais  il  eft 
necelTaire  dcfçavoir  fi  ce  n'eft  point  un  hom- 
me ,  qui  aiant  recouvré  fa  liberté  fera  nuifi- 
Twe   IL  O 
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blc  au  public  :  car  s'il  y  a  fujet  de  l'aprehen- 

der  ,  il  ne  faut  point  s'en  mêler. 

Délibéré  à  Paris  ce  5.  Mars  166%. 
De     Saintebeuve. 


C  L  X  X  X.    CAS. 

Si  un  Barbier   peut   exercer  fa  profejfion  les 
Dimanches  &  les  Fêtes. 

ON  demande  :  Si  un  Chirurgien  ou  Bar- 
bier, peut  faire  les  cheveux  ou  la  barbe 
un  jour  de  Fête  ;  &  s'il  y  a  un  péché  mortel 
d'y  emploier  tout  le  jour  excepté  le  tems  de 
rôfice  ?  Il  y  a  cinq  ou  fix  Barbiers  dans  un 
Bourg  j  qui  demandent  que  le  Prévôt  du  lieu 
ordonne  ,  qu'on  ne  fera  point  le  poil  les  Di- 
manches &  les  Fêtes  pendant  l'Ofîce,croiant 
que  cela  fufira  pour  les  exempter  de  péché 
s'ils  obeïifent ,  étant  en  pofieiîion  de  travail- 
ler ces  jours-là  entiers. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foufTigneZjfont 
d'avis  fur  les  diflcultez  propofées. 

Repondent  :  Que  les  Chirurgiens  ou 
Barbiers  ne  doivent  point  faire  la  barbe 
ni  les  cheveux  ,  les  jours  de  Fêtes  &  Di- 
manches ,  iï  ce  n'eft  qu'ils  y  ibient  obli- 
gez par  la  nece/îité  de  leur  fubfiflance  :  ôc 
"que  ce  n'eft  pas  aiTez  qu'ils  ne  travaillent 
point  hors  de  ce  cas  ,  durant  le  Service  i 
mais  qu'ils  ne  devroient  point  travailler  du 
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rant  tous  ces  jours.  Que  fi  néanmoins  ils 
croient  obligez  de  travailler  en  ces  jours 
pour  quelque  bonne  raifon  ,  comme  par 
exemple, pareeque  les  païfans  des  lieux  voi- 
fîns  ,  où  les  manouvriers  &  valets  du  lieu  de 
la  refidence  ne  pourraient  avoir  le  tems  de 
fe  faire  faire  la  barbe  ni  couper  les  cheveux 
d'autres  jours  ;  en  ce  cas  on  pourroit  en  ces 
jours  de  Fêtes  &  de  Dimanches  les  leur  faire, 
&  il  fufîroit  qu'on  exceptât  feulement  les 
heures  du  Service  divin  ,  &  les  Têtes  princi- 
pales de  l'année.  Sur  cette  reponfeles  Barbiers 
&  Chirurgiens  du  lieu  touchant  lequel  on 
confulte  ,  pourront  fe  régler  au  fujet  de  la  re- 
quête qui  feroit  à  prefenter  par  eux  au  Ju^e 
de  la  Police. 


CLXXXI.      CAS. 


Vne  fille  qui  efi  acordée  avec  un  homme  ,  & 
qui  n'a  après  que  par  un  bruit  public  & 
incertain  ,  que  fa  mère  a  eu  un  mauvais 
commerce  avec  lui  ,  72e  doit  pas  faire  dtfi- 
culte  de  l'époufer  ,  &  le  Curé  n'a  pas  rai- 
fon  de  refufer  de  les  marier. 


CI  une  fille  déjà  acordée  à  un  homme, 
l3qù*on  tient  publiquement  avoir  couchi 
avec  fa  merc  ,  peut  confentir  à  l'acomplifle- 
ment  du  mariage  ,  le  Curé  aiant  refulé  de 
les  marier  à  caufe  de  ce  bruit ,  &  la  merc 
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qui  le  dit  innocente  auiîi-bien  que  l'acordé  » 
voulant  pouriliivre  les  choies  par  la  juftice  , 
prétend  que  le  Curé  a  tort. 

Repondent: Qu'une  fille  déjà  acordée  a  un 
homme,qu'on  tient  publiquement  avoir  cou- 
ché avec  la  mère  de  cette  fille,  peut  confen- 
tii  l'acompliiTement  de  ce  mariage  ;  car  elle 
ne  doit  point  déférer  à  ce  difcours  qui  eft  in- 
jurieux a  fa  mère.  Que  le  Curé  n'a  pu,  fon- 
dé fur  ce  bruit ,  refufer  de  les  maricrf&  y  fe- 
roit  contraint  par  juftice. 


CLXXXII.      CAS. 

Vne  fille  qui  ficait  certainement  que  l'hom- 
me avec  lequel  elle  efl  acordée  ,  a  eu  une 
habitude  criminelle  avec  fia  mère  ,  efi  obli- 
gée de  fie  retirer  ,  afin  de  n'être  -pas  con- 
trainte de  confientir  à  la  célébration  de  ce 
mariage. 


SI  une  autre  fille  ,  auflî  accordée  à  un 
homme  ,  qu'elle  tient  aiTurement  avoir 
connu  fa  mère  ,  efl:  obligée  de  la  quiter  ,  & 
de  s'enfuir  cheï  fes  oncles,  qui  la  recevront, 
plutôt  que  de  s'expofer  à  être  forcée  d'ache- 
ver le  mariage  ?  Le  péché  de  la  mère  n'eft 
connu  que  d'elle  ,  &  fi  elle  s'enfuit  on  di- 
ra qu'elle  étoit  enceinte  ,  &  qu'elle  s'en  ell 
alée  feule  à  dix  lieues  pour  fe  cacher  ;  elle 
eft  ii  pauvre  qu'elle  ne  trouve  perfonne  pour 
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I'acompagner.  Tout  ce  qu'elle  s'ofre  de  fai- 
re ,  c'eft  de  dire  au  Curé  en  partant  le  fujct 
de  ion  départ ,  mais  le  Curé  en  gardant  le  fe- 
cret  pour  la  mère  ,  ne  fauvera  pas  l'honneur 
de  la  fille. 

Repondent  :  Que  cette  fille  qui  fçait  cer- 
tainement, que  celui  qui  la  recherchent  a  en 
la  connoiilance  charnelle  de  fa  mère  ,  ne 
peut  contracter  mariage  avec  lui ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  obtenu  difpenfe  fur  l'empêche- 
ment d'afinité  par  lui  contractée  en  com- 
mettant ce  crime.  Elle  doit  dire  à  fa  mère  , 
la  raifon  pour  laquelle  elle  refufe  de  fe  ma- 
rier avec  lui ,  ou  à  lui  même  ,  ou  à  fon  Cu- 
ré ,  afin  qu'on  ne  pane  pas  plus  outre  ,  au 
moins  fuis  difpenfe  :  &  fi  elle  n'ofe  le  dire 
à  fa  mère  par  refpecl  ,  ni  à  cet  homme  par 
quelque  raifon  ,  en  le  difant  à  fon  Curé  ,  el- 
le lui  peut  permettre  d'en  parler  à  cet  hom- 
me ,  ou  à  fa  mère  ,  ou  à  tous  deux.  Et  pour 
lors  ,  il  n'y  aura  aucun  fujct  d'aprehen  1er 
qu'on  parle  defavantageufement  de  cette  fil- 
le ;  car  ou  elle  ne  fera  point  mariée  avec 
cet  homme  ,  ou  le  mariage  fera  diferé  feu- 
lement ,  pour  le  tems  necenaire  pour  l'ob- 
tention de  cette  difpenfe  ,  &  elle  ne  fera 
point  obligée  de  s'en  aler  hors  du  lieu  a 
dix  lieues  de  là  chercher  fes  païens  -,  ce  qu'el- 
le devrait  plutôt  faire  ,  quoi  qu'on  foup- 
çonnat  d'elle  ,  que  de  fe  marier  avec  céc 
homme  fans  difpenfe  ,  fi  elle  ne  pouvoir  fai- 
re confentir  fa  mère  ,  à  ce  qu'elle  ne  fe 
mariât  point  avec  cet  homme  ;  ni  au'ïi  qu'on 
obtint  difpenfe  auparavant  la  célébration 
du  mariage  entr'eux.  C.  Inquifitioni  ■  de  [eut. 
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ex  corn.  Inquifitïonis  fit  a  refpondentes  credimus 
difiinguendum  ,  utrum  alter  conjugum  p>ro 
certo  fciat  impedïmentum  conjugii  propter 
q:U'd  fine  mortali  peccato  non  valet  carnalê 
coimnercium  exercere  ,  quamvis  illud  apud 
~Lccïefiam  probare  non  pojfit,  dicitur  potius  ex- 
communicationls  fententiam  humiliter  fufii- 
?iere  quant  per  carnale  commercïum  peccatum 
«pcrari  mortalc. 


CLXXXIII.     CAS. 


Zln  Evêque  doit  faire  obferver  quelque  efpecâ 
de  clôture  dans  un  Hôpital  dé- 
ferai par  des  filles. 


s 


I  un  Evêque  peut  foufrir  ,  qu'un  Hôpi- 
Otal  fervi  par  des  filles  laïques  ,  &  admi- 
nistre par  de  Religieux  ,  ait  une  porte  qui 
entre  dans  l'Eglifc  de  ces  Religieux  ,  la- 
quelle eft  tout  le  jour  ouverte  ,  &  toute  la 
nuit  fermée  du  coté  de  ces  filles  qu'ils  con- 
duifent. 

Repondent  :  Que  l'Evêque  ne  peut  foufrir, 
qu'un  Hôpital  fervi  par  des  filles  laïques  ,  & 
administré  par  des  Religiux  ,  ait  une  porte 
pour  entrer  dans  l'Eglife  de  ces  Religieux, la- 
quelle (oit  tout  le  jour  ouverte  ,  &  toute  la 
nuit  fermée  du  côté  de  ces  filles  qu'ils  con- 
duiicnt  ;  car  cela  cil  périlleux  ,  &  donne  oca- 
fion  de  fcandale. 
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CLXXXIV.     CAS. 


Des  Religieux  qui  font  établis  dans  un  Bourg  , 
à  condition  qu'ils  ne  conféreront  pas  depuis 
le  Jeudi  Saint  jufqu'à  la  Quafimodo  ,  ne 
peuvent  licitement  confejfer  ,  quand  ce  ne 
feroient  pas  des  conférions  annuelles  ,  que 
l'Eglife  a  ordonné  par  le  Canon  du  Concile 
de  Latran. 


SI  des  Religieux  entrez  dans  un  Bourg  , 
à  condition  qu'ils  ne  confeiferont  pas  de- 
puis le  Jeudi  Saint  jufqu'au  Dimanche  de 
Quafimodo  ,  "peuvent  licitement  &  valide- 
ment  confejfer  contre  la  defenie  du  Curé, 
qui  dit  en  chaire  que  ces  contenions  font 
nulles  ,  l'Evèquc  aiant  déclaré  par  une  Or- 
donnance ,  que  ces  forte*  de  confemons  rc 
peuvent  palier  pour  celles  que  l'Eglife  or- 
donne être  faites  pour  fatisfaire  au  devoir 
paroillial.  Les  Religieux  qui  foutiennent 
en  chaire  ces  confeiîions  bonnes  ,  font-ils 
mal  ?  peuvent-ils  au  mo  ns  confciler  pu- 
bliquement depuis  le  Dimaache  des  Ra- 
meaux jufqu'au  Jeudi  Saint  excluhvement, 
étant  perfuadés  de  leurs  privilèges  ,  &c  pré- 
tendant que  l'Evêque  n'a  jamais  révoqué 
l'aprobation  &  la  junfdiction  qu'il  leur  a 
donné  ,  les  uns  &  les  autres  fouh  .1  ant  qi  c 
les   Millionnaires  envoie/,    par  l'iv/cque  ,  à 
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la  prudence  defquels  il  a  remis  cette  afaire  , 
déclaraient  en  chaire  leur  fentiment,afin  que 
le  peuple  connût  la  vérité  ,  &  que  le  fcanda- 
le  cefsàt. 

Repondent  :   Que    des  Religieux  entrez 
dans  un  Bourg  ,  à  la  charge  qu'ils  ne  con- 
féreront point    depuis  le  Jeudi   Saint  jus- 
qu'au Dimanche  de    Quafimodo   ,  ne    peu- 
vent licitement  confeiler  :   car  ils    confelfe- 
r oient  contre  la  foi  des  pactes  ou  traitez  , 
quand  même  ces  confeflions  ne  feraient  an- 
nuelles que  l'Eglife  ordonne  dans  le  Concile 
de  Latran  fous  Innocent  III.  au  chap.  Omnis 
ntriufque  fexus   :  être  faites  pour  fatisfaire 
au  devoir  paroiffial  :  faltem  femel  in  anno 
proprio  Sacerdoti   ,   comme  par  exemple  ,  lî 
un  pénitent  s'étoit  confeffé  dans  l'année  à  fon 
Curé  ,  la  confeilîon  qu'il  ferai:  à  Pâques  dans 
la  même  année  à  un  de  ces  Religieux  ,  feroit 
illicite  de  la  part  du  Religieux  qui  enten- 
drait cet  homme  ,  non  parce   qu'elle  ferait 
contraire  au  Concile  ,  mais  parce  qu'il  l'en- 
tendrait contre  la  foi  des  pactes  &  traitez. 
A  l'égard  des  conférions  annuelles  comman- 
dées par  le  Concile  ,   fi  un  paroi/lien  qui  ne 
fe  feroit  point  confeffé  dans   l'année   a  fon 
Curé    pretendoir  fatisfaire    au  précepte  de 
l'Eglife  par   la  confefîîon  qu'il  feroit  à  un 
Religieux  fans  la  licence  de  fon  Curé  ,  cet- 
te  confe/îion    feroit  illicite  de  la    part  du 
ConfelTeur  ;  car  il    entendrait  ,  non  feule- 
ment contre  la  foi  des  traitez   ,   mais  mê- 
«ne  contre  l'Ordonnance  de   l'Eglife  ,  &  el- 
le le  feroit  de  la  part  du  pénitent  qui  peche- 
xoit  contre  le  chap.  Omnis  utrinfauc  fexus. 
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Et  Ci  elle  étoit  illicite  de  la  part  du  pénitent: 
il  s'enfuit  qu'elle  feroit  invalide  de  fa  part , 
quand  elle  ne  le  feroit  pas  de  la  part  du 
Coiifeneur  ,  &  qu'il  feroit  vrai  qu'il  auroi: 
toute  la  jurifdi&ion  neceilaire  ,  &  que  l'a- 
probation  qui  eft  donnée  aux  Religieux  >  n  * 
ferait  pas  limitée  à  l'égard  du  tems  Pafchal  , 
qui  eft  une  qucftLGii  dans  laquelle  il  n'eit 
pas  à  propos  d'entrer.  Les  Curez  dont  il  s'a- 
git ,  peuvent  bien  avancer  que  les  confec- 
tions annuelles  ne  peuvent  fe  faire  à  Pâques 
aux  Religieux  par  des  Laïques  ,  fans  le 
contentement  des  Curez  :  c'ell  ce  qui  elt 
déclaré  par  l'Ordonnance  de  feu  Monfkur. 
l'Archevêque  du  7.  Mars  166$.  conformé- 
ment au  Concile  de  Latra.11.  Ils  peuvent  en- 
coït  avancer  ,  que  ces  Religieux  ne  peuvent 
fans  péché  entendre  les  confeiïions  qui  ne 
font  pas  annuelles  ,  depuis  le  Jeu  'i  faint 
jufqu'au  Dimanche  de  Quafimodo  5  parce 
qu'ils  fe  font  obligez  par  un  traité  de  ne  lis 
point  entendre  ,  &  qu'on  ne  peut  fuis  peché 
aler  contre  la  foi  des  traitez.  Ils  peuvent 
même  dire  ,  que  les  confeiïions  annuelles 
qui  fe  font  aux  Religieux  fans  la  liccucï 
des  Curez  ou  des  Eveques  pour  fatisfa  rc  au 
devoir  paroiflial ,  font  nulles  de  la  part  de; 
penitens.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  dire  en 
chaire  abfolument  que  toutes  ces  confef- 
fions  faites  à  ces  Religieux  par  leu  s  pari  i- 
fiens  fans  leur  licence  &  "contre  leur  volon- 
té ,  foient  nulles.  Les  Religieux  peuvent 
bien  avancer  qu'ils  ont  toute  r approbation  &: 
la  jurifdi&ion  neceflaire  pour  les  confeffious 
tant   annuelles   qu'autres  ,  dans  ces  jours. 

O     Y 
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Mais  ils  ne  peuvent  pas   dire  abfolument , 
que  les  conférions  annuelles  &  autres  qu'ils 
entendraient  dans  ces  jours,  feraient  bonnes, 
parce  que  les  non-annuelles    feraient  illici- 
tes de  leur    part  ,  à  caufe  de  la  foi  des  trai- 
tez ,  qu'ils  ne   doivent  pas  violer    :     &  les 
annuelles  feraient  illicites  de  leur  part  ,   Se 
de  la  part  des  penitens  ,    à  caufe  du  Décret 
du  Concile  de  Latran  :   &  étant  illicites  de 
la  part  des  penitens  ,  elles  feraient  invali- 
des de  leur  part  ,    quoi  qu'elles   ne  le  fe- 
xoient  peut-être  pas  de  la  part  des  Confef- 
feurs  par  défaut  d'aprobation  &  de  jurifdic- 
tion.    Mais  comme  toutes   ces  contestations 
ne  font  point  à  édification  ,   mais  à  feanda- 
le  ,  il  eft  à  propos  qu'on  s'en   taife   dans  la 
chaife  de  part  &  d'autre.  Et   puifque  les  mis 
&  les  autres  foubaitent  que  les  Millionnaires 
envoiez  par    l'Evèque  >  &  à    la    prudence 
defqueis  le  Prélat  a  remis  cette  afaire  ,   dé- 
claraient en  chaire  leur   fentiment  ,   afin 
que  le  peuple  connût  la  vérité  ,  &  que   le 
fcandale  cefsat ,  ils  peuvent  en   conformité 
de  .  cette   reponfe  ,  déclarer  que  les   paroif- 
fiens   font  obligez  de  faire   leurs  confelïions 
annuelles  en  leurs  paroilîes  ,  &   ne  point  aler 
ie  confeifer  en  toute  autre   Eglife  pour  fa- 
tisfaire  au  devoir  paroifïial  ,  fans  la  per- 
miflîon  de  leurs  Curez  ou  de  leur  Evêque  , 
conformément  au  Rituel  ,  Statuts  Synodaux 
du  Diocefc  >  &  l'Ordonnance  de  l'Ordinai- 
re.   Mais  peut-être  qu'il  ferait  plus  à  pro- 
pos de  faire  en  forte  que   les  uns  &  les  au- 
tres promettent  de  ne  plus  parler  en  chaire 
de  cette  matière  3  pourvu  que  les  Religieux 
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donnent  parole  qu'ils  ne  confelîeroiir  plus 
à  l'avenir  les  paroifliens  des  paroilfes  de  ce 
Bourg  ,  depuis  le  jour  du  Jeudi  filial  jufqu'au 
Dimanche  de  Qaafimodo  incluiîvcmcnt, s'ils 
n'en  ont  une  permillion  particulière  du  Curé, 
ou  du  Diocefain,&  ce  conformément  au  trai- 
té  de  leur  érabluTemenr. 


CLXXXV.     CAS. 
Far  quel  droit  les  Curez,  font-ils  établis. 

ESt-il  vrai  que  les  Curez  font  de  droit  di- 
vin aurTi  bien  que  les  JEvèques  ? 
L'avis  d'un  Théologien  de  Paris  eli  ,  que 
les  Curez  font  de  droit  divin. 
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C  L  X  X  X  V  I.      CAS. 

Il  n'eft  pas  neceffaire  de  fe  confejfer  aux  Mif- 
fionaires  pour  gagner  l'Indulgence  accordée 
jpar  le  Pape  aux  Fidèles  aufquels  ils  feront 
envoie  z.. 

CEux  qui  ne  fe  confeiîent  point  aux  Mif- 
fionnaires  ,  peuvent-ils  gagner  l'Indul- 
gence pleniere  acordée  par  le  Pape  ,  fidelibus 
ad  quos  rnittendi  accejferint. 

Répondent  :  que  ceux  qui  ne  fe  confeffent 
pas  aux  Miifionnaires  ,  peuvent  gagner  l'In- 
dulgence acordée  par  le  Pape.Vtriufque  fexus 
ad  quos  rnittendi  accejferint  :  Car  la  Bulle  ne 
porte  point  :  eisdemque  vere  pœnitentibus 
&  confejfis  Presbyteris  ad  ets  mijft  accejferint: 
mais  elle  porte  feulement  vere  pœnitentibus 
confejfis  :  c'eil  à  fçavoir.  omnibus  ad  quos  ac- 
cefferint, 
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CLXXXVII.      CAS. 

Si  les  "Eve  que  peuvent  difpenfer  d'un  Vœu  [im- 
pie de  chafieté  ,  ou  fi  la  difpenfe 
efi  refervée  au  Pape. 

COmme  le  Vœu  fimple  de  chafteté  per- 
pétuelle eft  refervé  au  Pape,o:  confuetu- 
dine,  &  non  ex  Canone  ,  j'eftime  ,  Monficur  , 
qu'on  ne  peut  dire  autre  chofe  fur  la  difîculté 
que  vous  me  propofez  ,  finon  ,  que  dans  les 
Diocefes  où  on  a  acoutumé  de  difpenfer  une 
perfonne  mariée  depuis  un  Vœu  de  cette  qua- 
lité ,  ad  petendum  debitum,on  le  peut  en  con- 
fcience i  mais  qu'on  ne  le  peut  pas  quand  on 
n'a  pas  acoutumé  d'en  difpenfer.  La  raifon  de 
cette  reponfe  eft  ,  que  comme  ccn'eft  que  la 
coutume  qui  fait  que  la  difpenfe  du  Vœu  en 
fa  totalité  eft  refervée  au  Pape  ;  fi  la  coutu- 
me eft  qu'il  ne  lui  foit  point  refervé  en  une 
partie  comme  eft  en  celle-là  ,  on  eft  en  sûre- 
té de  confcience  en  la  fuivant  ;  &  au  contrai- 
re ,  on  n'y  eft  pas  quand  la  coutume  qui  a 
force  de  loi  y  eft  contraire. 

Pour  venir  dans  l'efpece,il  me  fcmble  qu'on 
n'a  point  de  coutume  d'en  difpenfer  dans  le 
Diocefe  de  Paris  ,  fi  ce  n'eft  quando  non  efi 
facïlis  recurfus  ad  S.  Vontificem. 
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CLXXXVIII.    CAS. 

Si  une  femme  qui  a  cenfenti  que  fon  mari 
fût  ordonné  Prêtre  ,  $>  qui  a  fait  Vœu  de 
ebafleté  ,  efi  obligée  d'entrer  en  Religion  9 
ou  fi  elle  peut  demeurer  au  fiecle  dam  la, 
même  V. lie  que  fonjnari. 

SUr  la  difîculté  propofée  en  ces  termes  : 
Si  une  femme  mariée  aianr  donné  con- 
gé à  ion  mari  de  fe  faire  Prêtre  &  aiant 
fai:  en  fuite  Vœu  de  chafteté  eft  obligée  de 
demeurer  au  fiecle  dans  la  même  Ville  que 
fon  mari. 

Mon  avis  eft  ,  que  la  difîculté  regarde  ou 
un  homme  qui  n  eft  pas  encore  ordonné  ,  on 
un  homme  déjà  ordonné. 

Que  s'il  n'eft  pas  encore  ordonné  ,  ou  la 
femme  eft  encore  jeune  ,  ou  elle  eft  vieil- 
le ,  fterile  d'âge  ,  &  hors  de  toute  fufpi- 
cion.  Si  elle  eft  encore  jeune  ,  l'Évèque  ne 
doit  point  l'ordonner  ,  que  cette  femme  ne 
s'oblige  de  fe  faire  Reiigieufe  :  mais  que 
û  elle  eft  vieille  &  fterile  d'âge  ,  &  hors 
de  tout  foupçon  ,  il  peut  ordonner  céc 
homme  ,  &  chiTimuler  fî  elle  demeure  dans 
le   fiecle. 

La  première  partie  de  mon  avis  eft  fon- 
dée ,  fur  ce  quc,quoi  qu'on  révoque  en  dou- 
te, s'il  eft  de  neceftïté  qu'une  femme  fe  faite 
Religieufe  ,  afin  qu'on  ordonne  Prêtre  fon 
marides  uns  étant  pour  lanégatiye,les  autres 
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pour  l'afirmative  ,  néanmoins  ,  on  ne  peuÇ 
clouter  qu'il  ne  foit  dans  le  pouvoir  de  l'Evè- 
que  de  refufer  l'ordination  à  qui  il  le  juge  à 
propos:&  qu'il  eft  graudement  convenable  8c 
bien  lcant  ,  s'il  n'eft  pas  ncceifaire  ,  qu'un 
homme  dont  la  femme  voudra  relier  dans  le 
fïecle  ,  ne  foit  pas  ordonné  Prêtre. 

La  féconde  partie  de  mon  avis  eft  fondée 
fur  ce  qu'il  femble  qu'il  fufife  que  l'Evèque 
obferve  les  mêmes  chofes  à  l'égard  de  l'ordi- 
nation d'un  Prêtre  qui  eft  marié  ,  que  les 
Canons  veulent  être  obfervez  à  l'égard  de  fa 
profeflion  ,  s'il  vouloit  être  Religieux.  Or  les 
Canons  veulent  ,  que  fi  elle  eft  jeune  ,  on 
n'admetre  point  fon  mari  à  la  profeilion,  ni- 
fi  uterque  ad  religïonem  migraverit  :  mais 
que  (i  elle  eft  ita  fenex  &  fterilis  ,  quod  fine 
fufpicione  poffit  effe  in  fiicule  ,  on  peut  diffi- 
muiare  ut  ea  in  f&culo  rémanente  ,  &  caftita- 
tem  pronùttente  ,  ad  relig'rmem  tranfeat  vùr 
ejufdem  ,  dit  le  C.  Cura  fis  qui  eft  d'Alexan- 
dre III.  de  converf.  conjugat.  à  quoi  le  C. 
Ad  Apofiolicam  ,  qui  eft  d'Innocent  III.  au 
même  titre  ,  eft  conforme  en  ces  termes. 
Sed  &  vitam  débet  mut  are  ,  ni  forte  fit  cjus 
Atatis  y  ut  fine  fufpicione  incontinenti&  va- 
leat  in  f&culo  remanere.  Et  il  femble  qu'on 
ne  doit  pas  autant  exiger  d'une  femme  qui 
confent  que  fon  mari  foit  fait  Prêtre  ,  que  fi 
clic  confentoit  qu'il  fût  fait  Evêque  ;  &  de 
qui  les  Canons  exigent  ,  qu'à  quelque  âge 
u'ellc  ait  prius  profeffa  continentiam,facrum 
tbi  velamen  imponat  ,  &  religiofam  'veftem 
•vel  vitam  affamât. 
Que  fi  on  a  opofé  contre  la  première  partie 


l 
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de  cette  reponfe  ,  qu'il  lemble  qu'an  Evêquc 
fe  doit  contenter  ,  quand  la  femme  eft  jeune, 
qu'elle  contente  à  l'ordination  de  ion  mari  a 
la  Prètriic,  parce  que  le  Canon  Conjugatus  au 
même  titre  ,  n'exige  pas  qu'elle  fe  faife  Re- 
ligieufc.  Nullus  conyugatorum  eft  ad  fa- 
cros  Orà'i  nés  promo'-jerÂus  ,  ni  fi  ab  uxore 
cont  menti  a;n  profit  ente  fuerit  abfolutus  .n'é- 
tant point  ajouté  ,  &  a  i  religionem  mi- 
grante. 

Je  repondrai  deux  chofesja  première  ,  que 
quoi  qu'es  chofes  de  juftice,i'£vêque  ne  puif- 
fe  exiger  ,  que  ce  que  les  Canons  exigent  :  il 
peut  en  exiger  davantage  ,  quand  il  ne  s'agit 
pas  de  juitice,mais  de  grâce  :  car  il  fait  grâce 
a  qui  il  juge  à  propos  de  la  faire  ;  l'ordina- 
tion eir  de  pure  grâce  ,  ou  juri (diction  volon- 
taire :  &  il  ne  doit  l'acorder  que  pour  le  bien 
de  l'Eglife  ,  &  aux  peribnnes  qui  n'ont  pas 
des  conditions  qui  puiifcnt  choquer  raifonna- 
blement. 

La  féconde  eft,  que  les  Théologiens  &  les 
Canoniftes  ne  font  pas  d'acord  fur  l'interpré- 
tation du  C.  Conjugatus.  Car  quoi  que  quel- 
ques-uns tiennent  ,  que  la  continence  que 
cette  femme  doit  profeiler  auparavant  l'ordi- 
nation de  fon  mari ,  ne  foit  pas  celle ,  qui 
de  necciîlté  doit  être  profeffée  dans  le  Mo- 
naftere  ,  &  qu'il  fufit  qu'elle  la  pro  fefTe  dans 
le  fiecle  ,  néanmoins  la  plus  commune  &  la 
plus  faine  opinion  eft ,  qu'il  faut  qu'elle  (e 
faite  Reli^ieufe  ,  fi  elle  eft  jeune.  C'eft  le 
fcntimsnt  d'Albert  le  Grand  ,  de  faint  Tho- 
mas ,  de  Paludanus  >  Soto  ,  Navarro  ,  Co- 
varruvias ,  Barbofa ,  Sanchei.  Leurs  preuves 
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font  le  C.  Epifcop.  difl.  77.  qui  dit  ;  Poftea- 
quam  pariter  converfi  fuerint.  De  plus  , 
qu'il  y  a  plus  de  raifon  d'obliger  une  femme 
à  entrer  en  Religion, fî  elle  veut  bien  que  fon 
mari  foit  Prêtre  ,  que  quand  il  s'agit  de  con- 
fentirà  ce  qu'il  foit  Religieux.  Car  unjPrêtre 
fecuiier  auroit  plus  de  facilité  d'aler  voir  fa 
femme  ,  qu'un  Religieux  n'en  auroit. 

Et  enfin  ,  une  jeûne  femme  ne  peut  hon- 
nêtement &  fans  quelque  péril  demeurer  dans 
le  monde. 

Que  n*  la  dificultc  propofée  regarde  une 
femme  dont  le  mari  ell  déjà  engagé  dans  la 
Prêtrife  fur  le  confentement  qu'elle  lui  en  a 
donné  ,  aiant  fait  Vœu  de  continence  per- 
pétuelle ,  mais  n'aiant  pas  promis  ,  ni  voulu 
promettre  de  fe  faire  Religieufe  ,  je  dis  trois 
chofes. 

La  première,  qu'elle  n'eft  pas  obligée  de  fe 
faire  Religieufe  ,  en  confequence  du  con- 
fentement qu'elle  a  donné  ,  &  de  la  conti- 
nence qu'elle  a  vouée.  Car  elle  a  pu  vouloir 
&  faire  ces  deux  chofes  fans  s'obliger  à  la 
troifiémc. 

La  féconde  ,  qu'on  ne  peut  dire  qu'elle  y 
foit  obligée  par  aucun  Canon  ni  Conftitu- 
tionde  l  Eghfe. 

Et  la  troifiémc  ,  qu'elle  eft  obligée  par  la 
Loi  de  la  chance  -,  &:  pour  empêcher  le  fean- 
dalc  ,  d'entrer  en  Religion  ,  ou  du  moins  de 
demeurer  en  quelque  lieu  où  elle  ne  foie 
point  connue  pour  être  femme  d'un  Prêtre  , 
jufqu'a  ce  qu'elle  ait  ateint  la  vieillclfc  , 
c'elî  à  dire  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  cinquante- 
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ans,  qui  eft  l'âge  auquel  une  femme  eft  répu- 
tée vieille. 


Délibéré  à  Paris  ce  18.  Octobre  i6ji. 
De     Saintebeuve. 


CLXXXIX.    CAS. 

Le  Concile  de  Trente  &  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  donnent  pouvoir  aux  Evêques  d'u- 
nir à  leurs  Séminaires  toutes  fortes  de 
Bénéfices  [impies  ,  de  quelque  qualité  ou 
dignité  qu'Us  purent ,  être,  Séculiers  & 
Réguliers. 

VOus  demandez  mon  fentiment  far  deux 
unions  que  vous  avez  faites  •■>  dont  l'une 
eft  d'un  Prieuré  conventuel  de  l'Ordre  de  S. 
Auguftin,  &  l'autre  eft  d'un  Prieuré  de  S.  Be- 
noit ,  qui  depuis  plus  de  foixantc  ans  eft  en 
commande  fans  conventualité  ,  l'une  &  l'au- 
tre en  faveur  de  votre  Séminaire, 

Le  fujet  de  la  dificulté  fur  l'union  du  pre- 
mier,eft  de  fçavoir  ,  fi  étant  Régulier  ,  vous 
avez  pii  procéder  à  cette  union  :  &  s'il  vous 
faut  avoir  recours  à  Rome  pour  obtenir  des 
Bulles  pour  ractificr  ce  que  vous  avez  fait  ?  • 
Mon  fentiment  fur  cette  dificulté  ,  Mon- 
feigneur  ,  eft  que  vous  avez  pu  procéder  à 
cette  union ,  quoi  que  le  Bénéfice  (bit  régu- 
lier. Ma  raifon  eft  parce  que  le  Concile  de 
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Trente  Seif.  i$.de  reform.  C.  18.  permet 
d'unir  aux  Séminaires  toutes  fortes  de  Béné- 
fices Simples,  de  quelque  qualité  ou  dignité 
qu'ils  puiiTent  être  :  Nec  non  bénéficia  ali- 
quot  fimplicia  cujuficumque  qualitatis  &  dig- 
nitatis  fuerint.  z.  L'Ordonnance  de  Blois 
article  vingt-quatrième  permet  aux  Evê- 
ques  de  pourvoir  à  la  fondation  &  dotation 
des  Séminaires  par  union  des  Bénéfices  , 
aflîgnation  des  pendons  ou  autrement  ,  ainfi, 
qu'ils  verront  être  à  faire  ,  comme  le  Con- 
cile par  ces  paroles  cujufcumque  qualitatis  , 
comprend  les  Bénéfices  réguliers  au/îi-biea 
que  les  feculiers.L'Ordonnance  les  comprend 
auflî  ,  en  ne  diftinguant  point  entre  les  régu- 
liers &  les  feculiers  ,  &  fe  fervant  feulement 
de  ces  termes  :  par  union  de  Bénéfices  ,  ainfi 
qu'ils  verront  être  à  faire.  3.  Si  les  termes 
du  Concile  &  de  l'Ordonnance  avoient  quel- 
que obfcurité  ,  il  faudroit  les  expliquer  par 
l'ufage  ,  fuivant  lequel  il  paroit  ,  que  les 
Evêques  font  en  poffeflion  d'unir  à  leur  Sé- 
minaire des  Prieurez  réguliers  ,  &  même  en 
France  des  Conventuels  :  en  quoi  ils  ne  fe 
reftarignent  pas  au  Concile  ,  qui  veut  qu'on 
n'y  unifTe  que  les  Bénéfices  fimplcs.  Et  la 
preuve  de  cette  extention  de  nos  Evêques  fc 
trouve  dans  les  Lettres  patentes  du  mois 
d'Août  164$.  pour  l'érection  du  Séminaire 
d'Aire,  avec  i'union  de  la  Menfc  conventuel- 
le &  des  Ofîccs  claultraux  de  l'Abhaie  de  S. 
Quitaire  du  Mas  ,  &  dans  celles  du  mois  de 
Mars  1646.  de  l'crc&ion  de  celui  de  faint 
Malo  ,  faite  par  I'Evcque  avec  lunion  de  la 
Menfc  conventuelle  ,  Oficcs   chuiihaux  ,  & 
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bâtimens  de  l'Abbaic  de  S.  Mcin  ,  5c  dans 
celles  de  Juillet  1663.  pour  l'érection  de  ce- 
lui de  Luçon  ,  portant  pouvoir  à  l'Evèque 
d'y  unir  le  Prieuré  ,  la  Cure  ,  Sacriftie  &  au- 
tres Bénéfices  fondez  en  l'Eglife  du  Bourg  du 
Morutiers.  Toutes  lesquelles  Lettres  font  im- 
primées au  premier  Tome  des  Mémoires  du 
Clergé. 

De  là  il  s'enfuit ,  Monfcigncur ,  que  vous 
n'avez  pas  befoin  de  recourir  à  Rome  pour 
obtenir  des  Bulles  confirmazives  de  ce  que 
vous  avez  fait  en  unifiant  de  vôtre  autorité 
ordinaire  ,  ce  Prieuré  à  vôtre  Séminaire. 

Le  fujet  de  la  diiîculté  de  l'union  du  fé- 
cond procède  de  la  claufe  que  le  Patron  a 
apofé  au  confentement  qu'il  y  a  donné  en  ces 
termes  ,  fous  le' bon  plaifir  de  fa  Sainteté  , 
conftituant  à  cet  éfet  ,  Procureur  en  Cour  de 
Rome,  pour  confentir  &  requérir  ladite  ho- 
mologation &  union,&  autorifation  du  Con- 
cordat ,  &  obtenir  pour  raifon  de  ce  les  Bul- 
les neceffaires.  La  queftion  eft  de  fçavoir  ,  fi 
ces  termes  ,  &  la  nature  du  Bénéfice  vous 
obligent  à  prendre  des  Bulles  pour  l'union,& 
fi  vous  pouvez  vous-même  unir  par  avance 
&  demander  enfuite  l'homologation  de  Ro- 
me. 

Je  fui;  d'avis, Monfeigneur,que  ni  ces  ter- 
mes ,  ni  la  nature  du  Benefice,ne  vous  obli- 
gent point  à  prendre  des  Bulles.  Que  vous 
pouvez  vous-même  faire  cette  union, &  qu'il 
n'eit  point  necefîaire  d'avoir  recours  à  Ro- 
me. 

Ces  termes  ne  vous  y  obligent  point  ;  l'in- 
tention du  Patron  n'étoit  point    de  donner 
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fon  contentement  qu'en  cas  que  le  Pape  lit 
cette  union  ,  &  non  autrement.  Mais  fon  in- 
tention a  été  de  donner  fimplement  ion  con- 
fentement ,  &  parce  qu'il  a  eftimé  ,  quoi  que 
contre  la  vérité  ,  que  cette  union  ne  pouvoit 
être  faite  que  par  l'autorité  du  Pape  ,  n'étant 
pas  inftruit  du  Ch.  Sieur  unire  de  excejfu  ?r&- 
lat.  ni  de  la  dodrine  du  Concile  de  Trente, 
ni  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Blois 
fur  ce  fujet  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  a  emploie 
ces  termes  ,  &  il  ne  les  a  point  emploie  pour 
marquer  qu'il  confentoit  à  l'union  ,  pourvu 
qu'elle  fût  faite  par  le  Pape  ,  mais  qu'il  ne 
confentoit  point,  fi  elle  étoit  faite  par  l'Eve- 
que.  Il  ne  faut,  point  prefumer  qu'un  Patron 
ait  une  ridicule  penfée,  félon  laquelle  il  vou- 
lût agir.il  les  a  donc  emploiez  pour  pourvoir 
à  ce  qu'il  croioit  être  ncceiîaire  ,  en  cas  qu'il 
ne  fe  trompât  point ,  &  ainfi  vous  n'avez  pas 
befoin  d'avoir  recours  a  Rome  pour  cela. 

Vous  demandez  ,  Monfeigncur  ,  fi  aiant 
contracté  au  nom  du  Séminaire  avec  les  Pa- 
trons &  Titulaires  ,  vous  avez  pu  faire  cette 
union  ,  à  caufe  que  l'on  dit  ,  que  c'efl  être 
juge  &  partie  cnfemble. 

Je  ne  fais  point  de  dificulté  que  vous  ne 
l'aicz  pu  ,  &  ce  que  vous  avez  fait  à  l'égard 
des  Patrons  &  Titulaires  n'eft  pas  une  aclion 
de  partie  ,  mais  de  Juge  &<TEvèque. 
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Si  on  ejl  oblgé   de    reftituer  ce  qu'on  a 
gagné  au  jeu. 

L'Ecclefîaftique  ,  Monfîeur  ,  qui  vous  de- 
mande vôtre  avis  fur  le  gain  ^qu'il  a  raie 
autrefois  au  jeu,  étant  laïque  ne  fera  point  en 
repos  par  lareponfe  que  vous  lui  ferez.  Car 
fi  vous  lui  dites  ,  qu'il  n'eft  point  obligé  à 
reftituer  ce  gain,  il  demeurera  toujours  dans 
la  pcrplexité,craignant  de  hazarder  fon  falut, 
comme  il  vous  l'écrit  au  bas  de  la  deuxième 
page  de  fa  lettre  ,  ce  qu'il  ne  hazarderoit  pas 
aflurement  s'il  en  faifoit  la  reftitution  à  ceux 
à  qui  il  a  gagné, ou  s'il  en  faifoit  des  aumô- 
nes. Et  fi  vous  lui  dites  au  contraire  qu'il  y 
cft  obligé  ,  il  tombera  dans  une  autre  per- 
plexité ,  fondée  fur  une  efpece  d'impuifian- 
ce  morale  dans  laquelle  il  eft  de  s'aquiter  de 
cette  obligation  ,  &  dans  l'incertitude  qui  lui 
réitéra  de  lavoir  s'il  àôiz  reftituer  à  ceux  qu'il 
a  gagné, ou  s'il  en  doit  faire  des  aumônes. 

La  charité  néanmoins  vous  obligera  à  lui 
repondre,  &  j'eftime  que  vous  ne  pouvez  lui 
repondre  plus  folidement  qu'avec  S.  Tho- 
mas, i.  i.  q.31.  a.  7.  ad  z.qui  difpenfe  de  la 
reftitution  les  joueurs  de  cartes  &  de  dez  qui 
ont  gagné  ceux  qui  n'ont  joué  que  ce  donc 
ils  pouvoient  dtfpofer ,  qui  n'ont  induis  per- 
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Tonne  au  jeu  ,  qui  n'ont  point  ufé  de  trompe- 
rie, &  à  qui  ces  jeux  ne  font  point  défendus 
par  le  droit  à  peine  de  reftitution.  Voilà  fes 
mots  :  Circa  vero  illa  qui.  per  aléas  acqui- 
TuntuY,-viàetur  ejfe  aliquid  illicitum  ex  d\<vi- 
320  jure  ,  feilicet  quod  aliquis  lucretur  ah  his 
qui  rem  fuam  alienare  non  possunt  , 
peut  funt  minores  &  furiofi  &  hujufmodi  : 
&  quod  aliquis  trahat  alium  ex  cupidi- 
tate  lucrandi  ad  ludum  ,  &  quod  faudu- 
lenter  ab  eo  lucretur.  Et  his  cafibus  tenetur 
ad  reftitutionem  :  &  fie  non  pote ft  de  eo  elee- 
mosynam  facere.  Aliqûid  autem  'videtur  ejfe 
ulterius  illicitum  ex  JURE  posïtivo  civili 
quod  prohïbet  uninjerf aliter  talc  lucrum.   Sed 

quia  JlJS  CIVILE  NON  OBLIGAT  O  M  N  E  S  , 
SEDEOS  SOLOS  Q_U  I  SUNT  HIS 
IEGIBUSSUBJECTI,  ET  ITERUM 
V     E     R        DESUET  U  DINE  M     ABRO- 

gari  potest,  ideo  apud  illos  qui  funt 
hujusmodi  legibus  obflri  .i  ,tenentur  uni<ver- 
faliter  ad  reftitutionem  qui  lucrantur  ,  nifi 
forte  contraria  consuetudo  pr&'valeat, 
&c.  Celui  qui  confulte  ne  dit  point  qu'il  ait 
joiïé  cum  eo  qui  alienare  non  poterat  J  il  ne 
dit  point  que  traxerit  ad  ludwn  eum  ex  cu- 
piditate  lucrandi.  Il  ne  dit  point  que  frau- 
dulenter  lucratus  fuerit.  Donc  félon  fiint 
Thomas  ,  il  n'eft  point  tenu  de  droit  divin  à 
reftitution,  il  eft  confiant  que  cet  homme  cft 
François  ,  &  qu'en  France  le  droit  civil  ne 
fait  pas  de  loi  ,  outre  que  le  droit  civil  qui 
défend  les  jeux  de  hazad  tant  s'en  faut  qu'il 
oblige  à  reftitution  ,  qu'au  contraire  donnant 
feulement  la  liberté  à  celui  qui  a  perdu  ,  de 
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répéter  fa  perte  l'efpace  de  trente  ans, il  fupo- 
fe  que  s'il  ne  la  répète  pas, ou  s'il  ne  la  répète 
point  dans  ce  tems,  elle  apartient  à  celui  qui 
l'a  gagné.  Et  il  n'y  a  point  d'Ordonnance  de 
nos  Rois  qui  défende  les  jeux  particuliers  de 
carte  à  peine  de  restitution,  ou  quand  il  y  en 
auroit ,  contraria  confuetudine  pr&valente  , 
elle  n'obligeroit  pas  ,  &  par  coniequent  cet 
homme,felcn  S.  Thomas ,  n'eft  point  obligé 
à  reftitution  ,  ni  à  faire  des  aumônes  même 
de  ce  qu'il  a  gagné  ,  quoi  que  s'il  étoit  en 
pouvoir  d'en  faire  des  aumônes,  il  feroit  bon 
de  lui  confeiller  de  les  faire  ,  pourvu  qu'on 
lui  témoignât  en  mème-tems  qu'il  n'y  eft  pas 
oblige  en  confcicnce. 

Je  ne  fais  point  de  reponfe  particulière  fur 
le  gain  qu'il  a  fait  d'une  piftoie  à  un  jeune 
homme  de  vingt-ou  vingt-deux  ans,  dont  les 
parens  étoient  riches.  Car  ce  jeune  homme 
pouvoit  bien  difpofer  d'une  piftoie  étant  en 
cet  âge  &  de  cette  condition. 

Je  ne  m'arrête  point  aufli  à  nommer  une 
infinité  d'anciens  Théologiens  &  de  moder- 
nes qui  font  du  même  avis.  Car  il  en  fau- 
droit  faire  un  traité.  Ce  que  je  vous  dirai 
feulement  c'eft  que  les  plus  qualifiez  &  les 
plus  reçus  en  font.  Et  ceux  qui  n'en  font  pas 
font  partagez. Les  uns  difent  qu'il  en  faut  tai- 
re des  aumônes ,  &  les  autres  qu'il  en  faut 
faire  reftitution  aux  perfonnes  qui  ont  perdu. 
Les  uns  &  la  plus  grande  partie  fe  fondent  fur 
le  droit  civil ,  &  les  autres  en  moindre  nom- 
bre ,  fur  le  droit  divin. 

Mais  )t  vous  dirai ,  Monfieur,que  puifque 

cet 
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cle  certains  écries  qui  portent  que  ,  Quid- 

QUID   ACQUIRITUR  PER   PECCATUM  SU3- 

Jacet  restitutioni  ;  II  elt  bon  que 
vous  lui  mandiez  que  cette  proportion  elt 
contraire  a  faint  Thomas  dans  le  corps  de 
I'arcicle  que  j'ai  çicé  ,  où  il  dit  qu'il  le  peut 
faire  que  id  ex  quo  aliquid  acquiri- 
tur  est  illicitum,  Se  néanmoins  que 
l'aquifition  n'en  foie  pas  illicite  :  Non  sif 
ipsa  acojjisitio  illicitAj  comme  dit- 
il  PATER  DE  EO  Q^UO  MULIER  ACQUI- 
RIT  PER  MERETRICIUM.  Et  il  ajoute  Z 
QjJOD  ENIM  MULIER  MERETRICIUM 
EXERCEAT,  TURPITER  AGIT  ET  CONTRA 
LEGEM  DEL  SED  IN  QJTOD  ACCIPIT,  NOM 
INJUSTE  AGIT  NEC  CONTRA  LEGEM. 
UNDE  QJIOD  SIC  ILLICITE  ACQUISITUM 
EST,  RETINERI  POTEST,  ET  DE  EO  ELEE- 
KOSYNA     FIERI. 

Le  même  Saint  en  un  autre  ouvrage,  c'efc 
au  4.  fur  les  Sent.  D.  15.  q.  8.  art.  1 1.  dit  que 
la  loi  peut  défendre,  ou  la  chofe  qui  eft  11 
caufe  du  lucre  feulement ,  ou  cette  chofe  Se 
le  lucre  tout  enfemble.  Que  quand  elle 
défend  le  premier  ,  il  n'y  a  point  d'obliga-» 
rion  de  faire  restitution.  Il  eft  défendu,  pac 
exemple  ,  de  tenir  le  marché  les  jours  de 
Dimanches  &  de  Fêres  folemnclles  ;  &  néan- 
moins celui  qui  vendroit  en  ces  jours  au; 
marché  ,  ne  feroit  pas  obligé  à  la  reititution 
du  gain  qu'il  y  feroit. 

Il  faut  aufTi,  Monfieur,  que  je  vous  remar- 
que encore  une  parole  de  Gabriel  Bicl  fur  le 
4.  des  Sent.  dift.  ji.  Ltcet  fecurius  ,  fit  lucr& 
bttjufmodi  rejlitttere  ;  vel  pauperibus  erogare, 
Tome  IL  P 
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non  tamen  fecurior  efl  opinio  tenens  reftitu- 
îionem  vei  erogationem  lucri  effe  neceffariam 
ad  falutem.  Primum  patet  :  quia  qui  Iucrum 
rejiituit  vel  erogat ,  certus  efl  fe  fatisfacere 
pr&cepto  ,  fecundum  primam  opinionem  im- 
plet  opus  confilii  j  &  per  hcc  certus  efl  fe  in 
hoc  non  peccare  tenende  Iucrum  ,  ut  patet  ex 
fecunda  conclufione.  Secundum  probatur  :  in- 
cautum  efl  &  nudum  ajferere  aliquem  acium 
fore  peccatum  mort  aie  ,  ubi  illud  me  fuffi- 
cienti  automate  ,  nec  evidenti  ratione  oflendi 
potefl  ,  nam  hoc  efl  ponere  laqueum  pedibus 
ambulantium ,  &  inducere  certum  mortale 
ubi  mortale  non  efl  ,  vel  effe  certum  non  efl. 
Nam  ifia  ajfertio  dum  acceptatur  à  populo, 
licet  foret  erronea  ,  facit  tamen  contrave- 
nientem  peccare  mortaliter  ,  quia  facit  agere 
contra  confcientiam  eum  ,  qui  alias  non  pec~ 
caret  mortaliter  in  tali  faclo  ,  non  habita 
hujufmodi  confcientia. 

De  Saintebeuve. 


wNr^irÇjK* 
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De  F  obligation  qu'ont  les  Chanoines  d'affîfler 
à  l'Office  Divin  ,  &  de  la  défenfe  aux: 
Ecclefiafliqu-es  d'aller  k  la  chajfe  ,  &  de. 
porter  les  armes, 

MEffieurs  cîe  Sorbonnc  font  fupliez  de  la 
parc  du  Doyen  de  N.  en  Argon  ne  , 
Diocefc  de  Rheims  ,  de  donner  leur  avis  fut 
le  prefent  Mémoire  ,  afin  de  mettre  en  re- 
pos les  confcienccs  de  Ces  Confrères  &  la 
(ïenne  touchant  le  contenu  en  icelui. 

Le  Chapitre  de  N.  par  Conclufïon  Capi- 
tulaire  en  forme  de  Statut  en  16 14.  a  ftatué. 
Que  les  Chanoines  Jubilaires  ,  c'eft  à-dire  , 
qui  auroient  été  trente  ans  Chanoines  ,  a 
compter  du  jour  de  leur  réception  ,  feroient 
exempts  d'ajfîfter  aux  Matines ,  hormis  les 
jours  des  Grands  Doubles  ,  &  forfait  ils  fe- 
r oient  femaniers. 

En  166$.  le  Chapitre  voulant  renouvellrc 
ledit  Statut ,  quatre  Chanoines  ont  réclamé. 

Voilà  les  raifons  de  ces  Chanoines. 

Tant  que  les  forces  permettent  à  un  Cha- 
noine d'aler  à  l'Eglife  ,  il  y  eft  obligé,  la 
feule  caducité  l'en  exemte. 

L'exemption  portée  par  ledit  Statue  elc 
contraire  aux  faints  Canons. Et  partant  abus*. 

Le  Chapitre  pour  l'intciêc  des  Chanoines 
Jubilaires  tient  le  contraire  ,  &  dit  : 

1.  En  la  plupart  des  EgHfcs  Cathédrales 

P    ij 
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&  Collégiales  de  France ,  &  même  in  partî- 
bus  obedient'iA  ,  il  y  a  des  Chanoines  Ju- 
bilaires exemts  non  feulement  de  Matines  , 
mais  même  de  tout  l'Ofïce  ,  &  qui  n'y  aiïif- 
tent  que  quand  bon  leur  femble.  Ce  Statue 
ne  portant  qu'exemtion  de  Matines  eft  plus 
jolérable  ,  joint  que  les  Jubilaires  dans  le- 
dit Chapitre  font  obligez  à  leurs  femaines, 
à  l'Ofice  des  Grands  Doubles  ,  &  autres 
Heures. 

2.Les  Chanoines  de  cette  Eglife  reconnût 
pour  Jubilaires  ,  ont  paie  pour  leur  droit , 
les  uns  quatre  livres  fuivanr  l'ancien  ufage  , 
&  les  autres  foixame  livres,  qui  eft  une  fom- 
me  augmentée  par  le  Chapitre  depuis  quatre 
ans.  Il  n'eft  pas  jufte  ,  voulant  établir  un 
nouvel  ordre ,  de  vouloir  les  priver  de  leur 
exemrion. 

3.  Le  Chapitre  peut  fe  charger  de  l'OHce 
&  exemter  qui  bon  lui  femble  ,  &  particu- 
lièrement les  Jubilaires. 

4.  Quand  on  eft  reçu  Chanoine  ,  on  faic 
ferment  de  garder  les  Statuts ,  &  par  confe- 
quent  celui  ci. 

5.  N.  érant  ouvert  de  cous  cotez,  &  expofé 
à  la  rigueur  de  l'hiver  ,  il  eft  jufte  que  les 
anciens  foienc  confiderez  &  exemts  de  forcir 
le  matin  de  leurs  maifons  ,  hors  les  jours 
qu'ils  font  obligez  à  l'Ofice. 

6.  Les  Conciles  ,  particulièrement  celui 
de  Trente  ,  voulant  bien  qu'il  y  ait  des  Ju- 
bilaires,n'onr  pas  fait  de  diftinc~tion  des  Cha- 
noines qui  peuvent  être  reçus  à  l'âge  de  dix 
ans  dans  les  Eglifes  Collégiales ,  comme  eft 
celle  de  N.  lefquels  peuvent  être  Jubilaires  à 
quarante  ans. 
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Lefdits  Sieurs  font  encore  fupliez  de  déli- 
bérer fur  ce  qui  fuit. 

Le  Doyen  a  reprefenté  plufieurs  fois  audit 
Chapitre  ,  que  c'étoit  un  abus  de  permettre 
à  les  Confrères  d'aler  à  la  chaiTe  avec  armes 
à  feu  :  Que  cela  étoit  contraire  aux  faints 
Conciles  :  Partant  a  requis  que  défenfes 
leur  en  foient  faites  ,  &  icelles  inférées  es 
nouveaux  Statuts  délibérez  à  faire  par  le 
Chapitre  :  &  mû  d'une  jufte  douleur  de  l'ac- 
cident arrivé  à  un  de  ies  Confrères ,  qui  en 
Juillet  1666.  fut  tué  dans  les  blcz  proche  les 
bois  de  C.en  guife  d'un  Sanglier,  a  témoigné 
pour  la  décharge  de  fa  confcience  être  obli- 
gé à  fane  telle  remontrance  ,  laquelle  n'a 
pas  été  bien  reçue  pour  les  coniiderations 
Suivantes. 

1.  Telles  défenfes  font  préjudiciables  au 
Chapitre  ,  qui  a  droit  de  Juftice  haute  , 
moyenne  &  balte. 

Si  la  chafTe  avec  armes  à  feu  étoit  défen- 
due" aux  Ecclefialtiques  ,  &  notammmenc 
aux  Chanoines  ,  on  ne  la  foufriroit  pas  à 
ceux  des  Eglifes  les  plus  confiderables  &  les 
plus  policées  du  Royaume. 

3.  La  plupart  des  Supérieurs  y  vont  eux- 
mêmes. 

4.  Si  elle  n'ctoit  pcrmife  ils  la  défen- 
4  oient. 

5.  Il  n'y  a  que  la  chalTe  de  clameur  ,  dans 
laquelle  celle  des  chiens  couchans  n'eft  pas 
compiife  ,  qui  foit  défendue'. 

6.  Pendant  le  tems  qu'ils  font  obligez  à 
l'OHce  ,  ils  peuvent  aler  fe  divertir  à  la 
chafTe  avec  armes  à  feu  ,  fans  fcrupule  de 
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confcience  ,   en  commettant  à  leur  OfTce- 

Le  Doyen  foûtient  que  toutes  ces  confide» 
rations  font  frivoles  ;  qu'il  faut  obéir  aux 
faints  Conciles.  Et  atendu  la  tolérance  du 
Chapitre  à  f:s  confrères  ,  d'aler  à  la  chafle 
avec  armes  à  feu  ,  qu'il  doit  être  inféré  un 
article  dans  les  nouveaux  Staruts  ,  portant 
défenfes  d'y  aler  à  l'avenir  ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  apii- 
cable  à  la  Fabrique  ,  &  de  plus  grande  fom- 
ine  à  l'arbitrage  du  Chapitre  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Lqs  Docteurs  foufTignez  font  d'avis  fur  la 
première  dificulté  :  Que  la  concluiion  capi- 
tulaire  de  1614.Sc  166$.  par  laquelle  il  a  été 
ftatué  ,  que  ceux  qui  avoient  été  trente  ans 
Chanoines  ,  à  compter  du  jour  de  leur  ré- 
ception ,  feroient  exemts  d'amTter  à  Matines, 
hormis  les  jours  des  Grands-  Doubles,&  lorf- 
qu'ils  feroient  femaniers  >  eft  une  conclufion 
abufïve  ,  contraire  aux  faints  Décrets,  &  par- 
ticulièrement au  Concile  de  Baile  ,  SefT.  2.1. 
à  la  Pragmatique  Sandion  ,  au  Concile  de 
Trente,  Sefî.  24.  de  Refermât,  c.  12.  qui  re- 
nouvelle le  Chapitre  Ccnfuetudinem  ,  de  Bo- 
niface  VIII.  De  Clericis  non  refidentibus  in- 
vi.  &  au  Concile  Provincial  de  Rheims  de 
j583.cx1.de  Capitulis  &  Canomcis^aum.Si, 
Car  l'Egliie  ordonne  en  ces  lieux  que  tous 
les  Chanoines  aflîftent  à  l'Ofice  Divin  à  tou- 
tes les  Heures  Canoniales  ,  (î  ce  n'eft  qu'ils 
en  foient  légitimement  exeufez  ,  ou  à  caufè 
de  leurs  inmmitez  corporelles  ,  ou  autres 
juftes  &  raifonnables  necelïicez,  ou  bien  à 
caufe  d'une  évidente  ncceflùé  de  l'Eglifc-E*- 


de  plufteurs  Cas  de  conscience ,  &c.  34$ 
C eptis  Mis  qiios  infirmités  ,  feu  jufla,  &  ratio- 
nabilis  corporalis  necejfitas,  (tut  evidens  Eccle- 
Jt£  militas  excufaret.  cap.  Confuetudinem. 

Ne  ferc  de  rien  de  dire  1. Qu'il  y  a  des  Cha- 
noines Jubilaires  en  la  plupart  des  Eglifes 
Cachedrales  &  Collégiales  de  France  ,  même 
m  pxrtibus  obedientia  ,  lefquels  ne  font  pas 
feulement  exemts  de  Matines ,  mais  de  tout 
l'Ofice  ,  &  qui  n'y  afllitent  que  quand  bon 
leur  femble. 

Ne  ferr  de  dire  1.  Que  les  Chanoines  de 
cette  Eglife  reconnus  pour  Jubilaires  onc 
paie  pour  céi  éfcr  un  droit ,  les  uns  de  qua- 
rte livres  ,  les  autres  de  foixante  livres  ,  & 
qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  ne  jouilTenc  pas  de 
leur  exemtion.  Car  tant  s'en  faut  que  ce 
qu'ils  ont  paie,  doive  les  Faire  conferver  dans 
leur  exemtion  qu'ils  prétendent ,  qu'au  con- 
traire c'eft  une  raifon  pour  les  en  priver, 
puifqu'ils  l'ont  acquife  en  patrie  à  prix  d'ar- 
gent. 

Ne  fert  de  dire  3.  Que  le  Chapitre  peuc 
fe  charger  de  l'Ofice  ,  &  exemrer  qui  bon  lui 
femble.  Car  il  n'eft  pas  vrai  que  le  Chapitre 
ait  ce  pouvoir-là.  Ce  feroit  un  pouvoir  qui 
feroit  à  dcit-ruction  ,  &  non  à  édification  ; 
parce  qu'il  ne  feroit  que  pour  diminuer  le 
culte  de  Dieu,  pour  frauder  les  Fondateurs, 
&  faire  qu'on  ne  s'acquiteroit  pas  des  fonda- 
tions comme  il  faut. 

Ne  (ert  de  dire  4.  Qje  quand  ils  ont  été 
reçus  Chanoines,  ils  ont  fait  ferment  de  gar- 
der les  S:atuts ,  par  confequent  celui-ci.  Car 
ce  ferment  fe  doit  entendre  des  Statuts  légi- 
times ,  &  non  des  S:atucs  abufifs,  &  coutrai- 
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les  aux  faînes  Décrets,  qui  par  confequent  ne 

méritent  pas  le  nom  de  Sratuts. 

ït  quant  à  ce  qu'on  opofe.  5.  Que  N.érant 
ouvert  de  tous  côrez  ,  &  expofé  à  la  rigueur 
de  l'hiver  ,  il  eft  bien  jufte  que  ks  anciens 
foienc  confiderez  &  exemts  de  fortir  de  leurs 
maifons,  hors  les  jours  qu'ils  font  obligez  de 
faire  l'Ofice.  Les  Docteurs  conviennent  que 
i\  ces  anciens  font  dans  le  cas  âes  Canons  , 
c'eft-à-dire,  ont  des  infirmitez  qui  les  excu- 
sent de  fortir  le  matin  de  leur  logis  pour  aler 
à  Matines, ils  peuvent  être  difpenfez  de  Mati- 
nes, &  même  des  autres  Heures  :  Mais  hors 
ce  Cas  leur  antiquité  ne  les  en  exempte  pas, 
&  encore  moins  dans  une  Eglife  Colégiale  , 
où  l'on  peut  être  reçu  fort  jeune  ,  &  où  l'on 
•voudroit  apeller  ancien  à  l'éfet  de  i'exemtion 
celui  qui  n'auroit  fervi  que  trente  ans.  Car 
il  fe  pourroit  faire  qu'on  le  tiendroit  exemr 
à  quarante  ans  d'âge  ,  &  trente  ans  de  fer- 
vice  :  ce  qui  feroit  un  grand  abus. 

La  dernière  raifon  qu'on  aporte  pour  au- 
torifer  ce  Statut,  eft  fauiîe.  Car  les  Conciles, 
&  nommément  celui  de  Trente  ,  n'ont  pas 
reconnus  des  Chanoines  Jubilaires  exemtez 
d'aler  à  l'Ofice  divin. 

Les  Docteurs  foufîîgnez  fur  la  féconde 
clificulté  ,  eftiment  que  le  Doyen  a  eu  raifon 
c'avancer  que  les  Chanoines  ne  doivent  pas 
aler  à  la  chalTe  avec  armes  à  feu  :  Que  cela 
étant  contraire  aux  faints  Conciles  ,  il  a  dû 
requérir  pour  la  décharge  de  fa  confeience  , 
que  la  Compagnie  en  fit  des  défenfes  ex- 
prefTes. 

Le  porc  d'armes  eft  défendu  aux  Eçclefiaf- 


depîufieurs  Cas  de  confcience,  &c.  34c 
tiques.  Le  Concile  de  Verberic  ,  ch.  16.  Vu 
CUrici  arma  non  portent.  Celui  de  Meauc 
tenu  en  l'année  845.  Vt  quicumque  ex  Çlerv 
ejfe  vident ur  \  arma  mi  lit  aria  non  fumant  , 
nec  armati  incedant  ,  fed  profejfionis  fuA  vo- 
cabulum  religiofis  moribusi  &  religiofo  habita 
fYAbeant. 

La  cha/Te  leur  eft  défendue  ,  tantôt  con- 
jointement avec  le  port  d'armes,  comme  par 
le  nz.  Capitulairc  de  Charlemagne  ,  I.5.  Et 
hoc  cavendum  ,  ut  Vresbyteri  njel  Diaconi 
five  Subdiaconiarma  portare  non  prAfumanty 
neque  "jenationes  aliquas  exercere.  Et  par  le 
Concile  de  Sens  tenu  en  1518.  Cùm  fola- 
tia  &  arma  Clericorum  funt  orationes  &  la- 
crymA  ,  ommno  prohtbemus  ne  venationi  aut 
aucupationi  clamofA  cum  falcombus ,  accipi- 
tribus ,  feu  aliis  avibus  prAdicatoriis  vel  ca- 
nibus  venatteis  intendant  ,  nec  accipitres 
feu  alias  prAdatorias  aves  déférant  ,  aut  ca- 
nes venaticos  teneant  aut  nutriant  ,  neque 
enfes  ,  venabula ,  baeulos  ,  aut  arma  quA- 
cumque  invafiva  portent  extra  necejfitatem  , 
aut  alias  cafus  -jure  perritjfos.  Et  par  le  Con- 
cile d'Aix  tenu  en  1585.  Ne  ullum  iienatio- 
nis  genus  exerceant  ,  aut  canes  accipitref- 
ve  ,  aut  alant  venaticum,  animal  ne  fe- 
rant ,  &c. 

Et  tantôt  fepatémenr ,  comme  quand  l'E- 
glife  fondée  fur  l'aucoriré  de  faim  Ambroi- 
fe  ,  fur  ces  paroles  du  Pfeaume  118.  Tunes 
feccatorum  ,  qui  dit  :  Nullum  invenimus 
in  divinorum  ferie  litterarum  de  venztori- 
hus  jujium,  Ou  de  faint  Jeiôme  fur  le  Pfeau- 
me ?o.  Efaiï   venator  erat ,  quoniam  pec- 
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cMor  eraty  &  penitus  non  invenimus  in  Scrk- 
pturis  fancïis  fanùlum  aliquem  venatorem  , 
prononce  dans  le  Concile  de  Nantes  eu 
1x64.  ®tti&  in  Canone  continetur  ,  nuilum 
'venatortm  invenimus  fancium,  ftatuimus  ut 
FraUti  follicïii  fiât  &  tntenti  m  puniendo 
Clerico  venarores  ,  &  pr^cipue  Presbyteros  &■ 
Religiofos  de  qaibus  majus  fcanditlum  gène-  ' 
ratur.  Le  Canon  donc  parle  le  Concile  fe 
trouve  D.  %6.Ca,n.  Efxù  venator.  Et  au  Con- 
cile de  Larran  fous  Innocent  III.  Can.i  5.W- 
naticnem  &  aucupationem  univerfis  Cterici: 
interdicimiis.  Et  dans  le  Concile  Provincial 
de  Rhcims,  c,ip.\%.  num.  6.  Ab  ale.i  ,  ven.i- 
tione  ,  &>  omni  ludorum  génère  Eccleji.ijïicis 
ferjonis  interdiclo  &  indecoro  abjtineant. 

Les  raifons    qu'on  fupofe  ne  font   nulle- 
ment confiderablcs. 

Car  pour  avoir  droit  de  Juftice  haute, 
moienne  &  baiîe,  on  n'cft  pas  obligé  d'aler 
à  la  chaiTe.  On  peut  y  aler  ,  il  on  eft  dans 
îin  état  qui  le  permette  ,  y  envoyer  il  on  eft 
dans  un  état  qui  ne  permette  pas  d'y  aler. 
"Un  Evèque  n'ira  pas  à  la  chaiTe  à  cauié  qu'il 
3k  toure  Juftice  dans  un  lieu  ,  les  Canons  le 
lui  défendent ,  &  il  ne  perdra  pas  Tes- droits-, 
s'il  obéit  à  l'Eglife.  Il  y  a  quantiré  de  Mo- 
aiaiteres  d'hommes  &  de  filles  qui  ont  toute 
Juftice  dans  leurs  terres  ,  &  on  n'a  pas  cru 
faire  tcrt  à  leurs  droits,  quand  on  a  défendu 
généralement  à  cous  les  Religieux  d'aler  à  la< 
chaiTe  ,  &  qu'on  a  établi  la  clôture  pour  les, 
Religieufes  ,  qui  les  eropcche  de  pouvok. 
STieme  ibrtir  du  Monaftere. 

Quant  à. ce  qu'on  dit».  5.1a  chaiTe  dfi&Aft^ 


de  pîujieurs  Cxs  de  confcience^  &c.  3  47 
mes  à  feu  étoit  défendue  aux  Ecclefiaftiques, 
&  notamment  aux  Chanoines  ,  on  ne  la  fou- 
friroir  pas  en  ceux  des  Eglifes  les  plus  con- 
sidérables &  les  plus  policées  du  Roiaume. 

Il  eft  aifé  d'y  répondre  en  deux  manières. 
1.  Qu'on  ne  le  foufre  point  aufîi  :  ce  qui  eft 
eertain  &  facile  de  prouver  par  les  Chapitres 
de  Paris,  Noïon,  &  autres  bien  réglez.  i.Que 
quand  on  le  foufriroit  en  quelques  particu- 
liers Chanoines  de  quelques  Eglifes  ;  ce  le- 
roit  un  mal  à  corriger  dans  ces  Fglifes ,  8c 
non  un  exemple  à  imiter. 

De  dire  r.  Que  la  plupart  des  Supérieurs  y 
vont  eux-mêmes  ,  &  de  là  vouloir  conclure 
qu'elle  eft  permifei  c'eft  avancer  une  faufferé 
pour  en  tirer  une  mauvaife  confequence.  Car* 
il  n'eft  pas  vrai  que  la  plupart  des  Supérieurs 
aillent  à  la  chalTe.  Le  contraire  fe  peut  jufti- 
fier  par  les  Evêques  de  la  Province  même  de 
Rheims.  Et  quand  il  feroit  vrai  qu'ils  y  vont, 
on  devroit  feulement  conclure  qu'ils  fonc 
mal  d'y  aler ,  &  donnent  en  cela  mauvais 
exemple. 

Ce  qu'on  ajoute, que  fî  la  chafTe  aux  armes 
à  feu  n'étoit  pas  permife ,  les  Supérieurs  la 
défendroient ,  ce  qu'ils  ne  font  pas ,  n'eft  pas 
plus  fort  ,  puifqu'il  n'eft  pas  neceflaire  de 
faire  de  nouvelles  loix  ,  ou  de  nouvelles  dé- 
fenfes  ,  après  tant  de  Conftitutions  Canoni- 
ques ,  &  notamment  dans  la  Province  de 
Rheims  ,  après  les  défenfes  portées  au  der- 
nier Concile  Provincial.  Outre  que  l'on  ne 
doit  renouveller  des  défenfes  que  quand  le 
anal  devient  commun  :  ce  qui  n'eft  pas  ,  par 
h  miiericorde  de  Dieu  ,  dans  cette  iàovmce,, 
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La  quatrième  raifon  qu'on  exprime  en  c*&s 
termes  :  .(  11  n'y  a  que  la  chafTe  de  clameur 
dans  laquelle  celle  des  chiens  couchans  n'eft 
pas  ccmprife)  qui  foit  défendue ,  eft  une  rai- 
îbn  ues-mauvaife  :  car  il  paroic  par  les 
Canons  ci-deiïus  raporîez ,  que  route  forte 
de  chafTe  cft  défendue.  Par  les  Capitulaircs  , 
Neque  'vtnationem  aliquam  exercere.  Par  le 
Concile  de  Latran  ,  Venationem  &  aucupa- 
ùonem.  Sens  ,  Ne  'venationi  &  aucupationi 
tlamofs,.  Car  ces  Conciles  drftinguent  la 
chafTe  de  la  chafTe  de  clameur,  &  défendent 
l'une  &  l'autre.  Par  celui  d'Aix  ,  Ne  ullum 
rvenationis  genus  exerceant.  Par  le  Can.  Efait 
rjenztor.  Car  il  parle  de  toute  forte  de 
*hafTe,&  celle  qu'on  blâme  ;  &  dans  laquelle 
Efaiï  s'exercoit  ,  n'eft  pas  apurement  la  feu- 
le chafTe  de  clameur.  Par  le  Concile  de 
Rheims  qui  parle  indiferemment  :  Ah  aléa, 
fyenatione,  &c. 

Il  paioir  encore  par  ces  mêmes  Canons , 
eue  la  chafTe  des  chiens  eft  défendue.  Par  le 
Concile  de  Sens  ,  vel  venaticis  canibus  in- 
tendant ,  aut  canes  venaticos  teneant  &  nu- 
t  riant.  Et  par  le  Concile  d'Aix  ,  aut  cane» 
ficcip'ttrefve  ,  aut  aliud  niant  i-enathum  ani- 
mal. 

Il  parck  enfin  ,  que  la  chafTe  avec  armes  à 
feu  tft  défendue  aux  Ecciefiaftiques  ,  puif- 
cu'il  leur  cft  défendu  de  porrei  &  de  fe  fervir 
<5'armes  à  feu  hors  le  ca*  de  necdTué.  Le 
Capitu'aire  cité  :  Arm*  portare  non  fr&fu- 
tnant.  Le  Concile  de  Vcibciie  :  Vt  Clerici 
arma  nc?i  portent.  Meaux  :  Arma  miùtaria 
non  fumant ,  mq.ue  armât  i  incedant.  Senr  ; 


de  plujteurs  Cas  de  confcience^&c.  349 
"Neque  enfes  ,  venabula  ,  baculos  ,  aut  arma 
qu&cumque  invafiva  portent  circa  necejïtta- 
tem.  Aix  :  Arma  ne  ferant. 

Enfin  la  dernière  raifon  ne  merire  point  de 
ïéponfe  ,  tant  elle  eft  opofée  à  la  piéré  &  a 
l'honncceté  ,  &  il  fufu  de  la  propolcr  pour  la 
réfuter  :  car  on  ne  peut  pas  fans  manquer  à 
la  pieté  &  à  l'honnêteté  quiter  POfice  divin  , 
quand  on  eft  obligé  d'y  afiiiter  ,  pour  aler 
prendre  Ton  divcrtiiTement,  &  on  ne  peut  pas 
aulii  fans  péché  prendre  ,fon  divertiilement 
dans  un  exercice  défendu  par  les  Canons. 

Délibéré  à  Paris  ce  2.  Février  i66j. 
De    Saintebeuve. 


C  L  X  X  X  X  1 1.      CAS. 

ud  Tocafton  de  cette  propefition  ,  qu'on  ri 'eft  pas 
obligé  de  reftitPiër  les  intérêts  ufuratres 
qu'on  a  perçus  &  cou  fumez,  en  bonne  foi 
on  demande  comment  il  fe  peut  faire  qu'un 
homme  rien  foit  pas  devenu  plus  riche  t  et* 
ah  moins  plus  pauvre. 

QUand  on  dit  que  celui-là  n'eft  pa-s 
obligé  à  rcltirution  ,  qui  a  confumé  & 
perçu  ies  mteiets  ,  en  bonne  foi  ,&  n'en 
eft  ,  as  devenu  plus  îiche  ;  comment  le  peut- 
il  faire  principalement  parmi  ceux  qui  onc 
peu  de  chyle  ,   «ju'on  n'en  ibit  devenu  plus 
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riche  ,  ou  au  moins  que  cela  n'ait  empêche 
qu'on  Toit  devenu  aufîi  pauvre  qu'on   auroic 
écé  ,  fi  on  n'avoit  point:  reçu  les  intérêts.  Par 
exemple,une  perfonne  qui  n'a  que  mille  libres 
en  argent   ,  elle  les  prête  à  intérêts  ,  elle  vie 
des  intérêts  qu'elle  reçoit,  elle  n'en  devient 
pas  plus  riche.  Car  ces  mille  livres  n'ont  pas 
augmenté   ;    mais    ces    intérêts    empêchent 
qu'elle  ne    Toit   devenue  plus  pauvre  ,  puis 
qu'il  eût   bien  faiu  qu'elle  eût    pris  de  fès 
mille  livres  pour  vivre  :    &   cela  fe  rencon- 
tre  prefque  toujours.  De  forte  que  dans  la 
pratique  il  arrive  prefque  toujours  qu'on  eft 
devenu  plus  riche   :   car  dans  le   tems    ou 
nous  fommes  ,  on   fait  de  dépenfe  le  moins 
qu'on    peut ,  &  les  intérêts  q-u'on  retire  de 
fon  argent  n'obligent  pas   de    la  faire  plus 
grande.  Quand  on  les  emploie  à   quelque 
chofe  ,  on  y  auroit  emploie  d'autre  argent  5 
&  ainfi  il  eft  très  rare  qu'on  ne  foit  devenu 
plus  riche  de  ces  intérêts,  ou  au  moins  qu'on 
ne  foit  pas  devenu  (1  pauvre  ;   ce  qui    femble 
être  la   même  chofe.    On    demande  donc  S 
dans  ces  rencontres  ,   &  autres   femblables , 
il  ne  faut  pas  obliger  à  reftitution  ceux  qui 
©nt  reçu  ks  inteiêts  ,  quoi  qu'ils   les  aient 
zeçûs  &  confumez  en  bonne  foi.  Et  en  quel- 
les   rencontres    il    arrive   qu'on  ne  foit  pas 
devenu  plus  riche  ,  pour  n'eitre  pas  obligé  à 
reftitution. 

Les  Do&eurs  en  Théologie  fou/lignez. 

Répondent  v  Que  ce  que  l'on  a  dit  ,  que 
celui-là  n'eft  pas  obligé  à  reftitution  ,  qui 
a  confumé  &  perçu  en  bonne  foi  les  ince- 
xè:s?  &  n'en  eft  £as  devenu  glus  riche  r  eifc 


«fi?  plujieurs  Cas  de  confcience^&c.  3  $£ 
conforme  au  Droit  Canonique,  à  faint  Tho- 
mas, &  aux  fentimens  des  Théologiens  après 
lui,&  au  Droit  Civil.  Sur  ce  que  l'on  deman- 
de ;  Comment  cela  fe  peut- il  faire  ?  On  ré- 
pond que  cela  efr  très-ordinaire  dans  le  mon- 
de ,  que  l'on  dépenfe  chaque  année  tout  ce 
que  l'on  reçoit  de  revenu.  Et  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  peu  de  bien  ,  cela  arrive  ainfi  : 
car  leur  fond  n'auroit  pas  diminué.  Us  au- 
roient  cherché  quelque  autre  moien  légitime 
de  faire  profîcer  leur  argent ,  &  d'en  vivre.  Et 
d'ailleurs  on  fupofe  qu'il  n'a  pas  augmenté. 
Que  fi  cette  perlbnne  eût  mangé  de  Ion  fond, 
il  eft  certain  qu'elle  en  eft  devenue  plus  ri- 
che, Se  partant  qu'elle  feroit  tenue  à  reftiru- 
tion,  unde  ditior.  Sur  ce  fondement  il  eft  aile- 
de  répondre  aux  deux  difîculctz  propofées. 

Car  il  ne  faut  pas  obliger  à  reftkuticn 
ceux  dont  les  fonds  n'ont  point  augmenté  >, 
&  qui  aufîi  n 'auraient  pas  diminué,. 

Et  il  y  faut  obliger  ceux  donc  les  fonds  font 
augmentez  ,  ou  qui  auraient  été  diminuez» 

Mais  quand  ils  onr  fort  peu  de  bien,il  faut 
les  difpenler  ,  ne  ftatim  reflitunnt  ,  en  les 
obligeant  à  reftituèr  quand  ils  pounonï» 
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CLXXXXIII.    CAS. 

Vn  certain  créancier  qui  eft  perfuadé  qu'il  ne 
lui  eft  pas  permis  de  prendre  des  intérêts  de 
V argent  qu'il  a  prêté  par  obligation,  deman- 
de la  fomrne  à  [on  dtbiteur,  qui  lui  répond 
qu'il  eft  dans  ïimpuijfance  de  la  lui  rendre. 
Dans  cette  hipotefe  le  créancier  peut  il  pren- 
dre des  intérêts  t 

Pierre  aprenant  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
prendre  des  intérêts  ,  va  Trouver  ceux 
qui  lui  devoienr  ,  afin  de  retirer  Ton  argent. 
Ils  le  conjurent  de  le  leur  lailTer,  qu'ils  fonc 
dans  l'impoiTibilité  de  le  rendre  maintenant , 
ou  bien  que  cela  ruineroit  leurs  afaires 
&  leur  commerce  ,  ou  bien  qu'ils  feroient 
obligez  de  vendre  un  fonds  à  moins  qu'il 
ne  vaut.  Pierre  dans  cette  rencontre  peut- 
îl  prendre  des  intérêts  ?  i.  Il  femble  que 
non  ;  car  on  ne  doit  pas  punir  celui  qui 
fans  fa  faute  ne  peut  payer,  z.  Il  femble 
qu'oui ,  car  Pierre  foufie  du  dommage  de 
ce  qu'il  n'a  pas  fon  argent  ,  qu'il  tâche- 
ron d'employer  en  forte  qu'il  en  tireroit  un 
profit  licite. 

i.  Afin  qu'on  puifle  prendre  des  inteiêts 
dans  le  Cas  propofé  ,  eft-ii  necefTaire  d'avoir 
l'ocafion  toute  prête  d'employer  utilement 
fon  argent  ,  ou  bien  fufit-il  d'avoir  ce  def- 
fein  ?  Il  femble  d'un  cô;é  qu'il  eft  necetfai* 


de  plufieurs  Cas  de  confàence^&c.  355 
re  d'avoir  i'ocafion  route  pièce  :  car  fouvenc 
on  s'imagine  qu'on  feroit  des  profits  de  Ton 
argent  ,  qu'on  ne  feroit  point  éfecfcivement 
fi  on  l'avoir,  &  qu'on  ne  trouveroit  pas  I'oca- 
fion de  l'cmploier  utilement.  De  l'autre  côcé 
il  .rembleridicuie  d'aler  chercher  ocafion  d'a- 
cheter ,  par  exemple  ,  une  terre  ;  &  quand 
on  l'aura  trouvée  ,  ne  la  pas  acheter  :  &  ce 
feroit  fe  moquer  d'un  homme  de  lui  deman- 
der s'il  veut  vendre  fa  terre  :  &  quand  il  y 
confenthoit,de  lui  répondre  qu'on  ne  la  Yeuc 
pas  acheter. 

3.  Quand  dans  ces  rencontres ,  &  autres 
on  a  un  jufte  titre  de  prendre  des  intérêts  , 
efî-il  neceflaire  de  les  faire  ordonner  par  le 
Juge  ,  afin  d'éviter  le  fcandale  ? 

Répondent  :  Que  Pierre  dans  cette  hipo- 
téfe  ne  peut  retirer  aucuns  intérêts  en  vertu 
«"une  Sentence  qu'il  obtiendroit,  ratione  mo- 
rs, ,  fi  ces  perfonnes  n'éroient  point  tombées 
dans  cecte  impoflibilité  de  lui  rendre  ce  qu'il 
leur  a  pieté,  par  leur  faute.  Car  la  peine  n'eft 
due  qu'au  coupable,  &  non  pas  à  l'innocent. 
Il  ne  peut  auffi  continuer  d'en  recevoir  ces 
interefts,  s'il  ne  foufre  pas  un  véritable  dom- 
mage par  le  retardement  que  l'on  aporte  à 
le  rembourfermais  il  ne  peut  en  prendre  ra- 
tione  damnï  emergentïs.  C'eft  le  fentiment  de 
tous  les  Théologiens  après  faint  Thomas 
2.  z.  q.  78. 

Sur  la  deuxième  difîculté  de  ce  Cas,qu5afîn 
qu'on  puifTe  prendre  des  intérêts  ,  il  n'eft 
point  neceifaire  de  chercher  les  ocafions  d'un 
bon  emploi  ,  puifquc  cette  recherche  feroit 
inutile  ,  mais  qu'il  eft  necefTaire  &  qu'il  iufic 
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d'avoir  la  volonré  d'emploier  urilement  ccrre 
fomme  ,  &  que  Ton  foie  difpofé  d'en  cherchée 
l'emploi ,  fi  on  étoic  rembourfé  •■>  lequel  em- 
ploi on  trouveroic  bien  roc ,  fi  on  s'en  mer- 
toir  en  peine  :  &  fi  ou  s'en  mer  en  peine  , 
c'effc  parce  que  ce  feroit  inurilemenr,  par  fau- 
te des  débiteurs. 

Sur  la  troifiéme  difïcuhé  :  Que  quand  ces 
rencontres  ,  &  autres  où  on  a  un  jufte 
titre  de  prendre  des  inteiêcs  ,  il  eft  neceûai- 
re  de  le  faire  ordonner  par  Juftice  ,  s'il  y  a 
fujec  de  craindre  du  fcandale  ,  &  non  pas 
autrement. 


CLXXXXIV    CAS. 

Si  un  Marchand  qui  trafique  de  fon  argent  y 
peut  prendre  des  intérêts  de  celui  qu'on  lui 
doit ,  oh  de  celui  qu'il  prête. 

UN  Marchand  qui  crafique  de  fon  argent, 
peut- il  prendre  des  intérêts,  ou  de  celui 
qu'on  lui  doic ,  ou  de  celui  qu'il  piété  à  cau- 
fe  du  profit  qu'il  ne  fait  pas  de  ion  argent , 
dont  il  eft  privé,  i.  Il  femble  qu'il  le  peut  j 
car  cela  femble  ê:re  décidé  dans  le  vingtième 
des  Cas  d'Alcch  ,  avec  les  conditions  qui  y 
font  marquées.  D'un  autre  côté  faint  Thomas 
femble  être  contraire  ;  qui  du  en  la  i.  i.  q. 
78.  n.  z.  ai.  3.  Recompenf.ztionèm  verb 
damni  quod  confidoratur  in  hoc  qued  peut- 
nia  non  lucratur  ,  non  poteft  in  pattum 
dsdxcere  ,   quia  non  débet  vendent  td  quod. 


de  pîujïeurs  Cus  de  confc'ience&c.  355: 
non  hxbet ,  Û*  pot  eft  impcdiri  multtpliciter  ab 
habendo. 

z.  Un  Marchand  ,  ou  an  autre  qui  fourre 
plus  de  dommage  du  prêt  de  Ton  argent,  que 
l'Ordonnance  du  Roi  ,  peut-il  demander  des 
in  ter  ê  es  par  d.iTus  ?  Car  d'un  côté  il  femble 
que  le  Roi  aiant  réglé  ,  on  ne  doit  pas  de- 
mander davantage  ;  &  de  l'autre  co:é,  com- 
me on  ne  peut  pas  exiger  des  intérêts  auiîï 
grands  que  l'Ordonnance  ,  lors  qu'on  n'en 
/buffle  pas  de  fi  grands  ,  il  femble  qu'on  les 
peut  demander  plus  grands  y  lors  qu'on  les 
ibufre  plus  grands. 

Répondent  :  Qu'un  Marchand  qui  trafi- 
que de  fon  argent  ,  peut  prendre  des  intérêts 
ou  de  celui  qu'on  lui  doit  ,  ou  de  celui  qu'il 
pièce  ,  à  caufe  du  profit  qu'il  ne  fait  pas  de 
ion  argent ,  dont  il  eft  privé  ,  fupofé  les  con- 
ditions marquées  dans  le  vingtième  Cas  d'A- 
leth.  Le  paiïàge  de  faint  Thomas  ,  que  l'on 
opofe  contre  cette  décifîon  ,  n'y  eft  point 
contraire  ,  &  fon  vrai  fens  eft  ,  que  l'on  ne 
peut  pas  exiger  du  profit  »  quand  le  lucre  eft 
feulement  pollible  ,  &  qu'il  n'eft  pas  proba- 
ble ;  Si.  que  quand  il  eft  même  probable  ,  il 
ne  doit  pas  être  ad  tc^unlitAtem  tot'tus  Utcri 
cjuad  fieret.  Parce  que  ,  comme  il  le  dit  lui- 
même  au  lieu  raporté  dans  le  même  Cas  , 
pouvoir  avoir  un  bien  ,  n'eft  pas  la  même 
chofe  que  de  l'avoir  en  éfet  -,  &  l'efperance 
d'un  gain  ,  quoique  très-probable  ,  eft  (ans 
doute  un  moindre  bien  que  la  poiîefTion  d'une 
chofe  qu'on  efperoit  :  &  partant  il  n'eft  pas 
jufte  que  je  donne  actuellement  à  celui  que 
j'ai    empêché  de    gagner  ,   la   chofe   a^ail 
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efperoit  :  car  ce  feroit  lui  donner  plus  que  Ce 
que  je  lui  ai  oté  ,  à  quoi  la  Loi  de  la  reftiru- 
iion  n'oblige  pas  neceffairement  ,  puis  qu'il 
furie  de  rendre  autant  qu'on  a  fait  foufiii  de 
dommage.  Je  fuis  néanmoins  obligé  de  la 
recompenferen  quelque  forte  à  l'égard  de  la 
condition  des  perlbnnes  ,  &  de  la  nature  de 
la  chofe.  Tenet ur  tanten  aliquam  recompenfa- 
tionem  faeere  fecundàm  condiùonem  perfona- 
rum  &  negotiorum.  x,  ±,  q.  6x.  a.  4. 

Sur  la  deuxième  dificuké  :  que  l'on  peut 
quant  au  for  intérieur,  exiger  &  recevoir  des 
intérêts  proportionnez  au  dommage  que  l'on 
foufre  par  le  retardement,&  que  l'Ordonnan- 
ce du  Roi  n'a  rien  prononcé  fur  cela. 


CLXXXXV.    CAS 

Si  h  doctrine  des  trois  Contrafts  eji  bonne. 

i./^\Ue  faut-il  tenir  des  trois  Contrats 
V^qu'on  voit  être  condamnez  par  plu- 
fieurs  perfonnes  do£tes,  &  apiouvez  par  d'au- 
tres ,  &  que  Tolet  ,  l'autorité  duquel  n'eft 
pas  méprifable  ,  puifque  les  Docteurs  de  Sor- 
bonne  le  citent,  les  aprouve  ? 

1.  Supofé  qu'ils  ne  foient  pas  bons,  quand 
celui  qui  prête  Ton  argent ,  les  exige  ,  font- 
ils  pe:mis  lors  qu'il  auroit  une  véritable 
volonté  d'entrer  en  focieté  avec  le  Marchand, 
&  que  le  Marchand  aime  mieux  lui  affurer 
8c  le  principal  &  le  profit ,  moiennaur  le  de- 
nier de  l'Ordonnance,  en  forte  que  cela  vient 


de  plu fieurs  Cas  de  confcience,&c.       357 
du  Marchand,  &  non  pas  de  celui  qui  prefle. 

3.  Si  les  rrois  Contrats  ne  font  pas  permis, 
deux  le  font-ils  ?  Par  exemple  ,  Pierre  donne 
foH  argent  à  un  Marchand  pour  entrer  en  fo- 
cieté  avec  lui.  Le  Marchand  pour  s'exempter 
de  compter  avec  lui  ,  donne  tant  pour  le  pro- 
fit qu'il  pourroic  prétendre  ,  en  forte  néan- 
moins que  fi  le  vaiiTeau  périt  ,  ou  que 
les  marchandifes  foient  volées  ,  il  perdra  ion 
capital.  Cela  femble  permis  :  car  en  ce  cas  le 
capital  ne  fera  pas  aiîuré  ;  ce  qui  fait  qu'il 
femble  qu'il  n'y  a  pas  d'ufure. 

Répondent  :  Que  les  trois  Contrats  font 
condamnez  ,  &  ne  font  en  éfét  qu'une  ufure 
palliée.  Si  quelque  particulier  de  la  Faculté 
les  aprouve  ,  il  parle  contre  l'e/pric  du 
Corps. 

Sur  la  deuxième  dificulté  :  Qu'ils  ne  font 
pas  permis  même  ,  lors  que  celui  qui  prête  , 
a  une  véritable  volonté  d'entrer  en  ibeieté 
avec  le  Marchand  ,  &  que  le  Marchand  aime 
mieux  lui  aifurer  le  principal  ,  &  le  profit  au 
denier  de  l'Ordonnance.  Ce  n'eft  plus  pour 
lors  focieté  ,  c'eft  un  prêt  ufuraire  ,  comme 
dit  faint  Thomas  z.  1.  q.  78.  a.  2.  ad  f. 

Sur  la  troifiéme  :  Que  ces  deux  Contracts 
font  permis,  pourvu  qu'en  cas  de  la  perte  du 
capital  l'Afîbcié  perde  &  fon  capital ,  &  tour 
le  profit ,  &  non  autrement. 


•§**§• 
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Quand  le  toit  d'une  mai  fin  efi  brûlé,  &  qu'il 
eft  incertain  fi  c'efi  par  la  faute  du  locatai- 
re ,  le  propriétaire  en  doit  partager  la  perte 
avec  le  locataire. 

Pierre  aiant  donné  fa  maifon  à  louage , 
le  toit  de  cette  maifon  vient  à  brûler. 
Pierre  prétend  que  c'eft  par  la  faute  du  lo- 
cataire ,  qui  par  confequent  doit  réparer 
ce  dommage.  Le  locataire  s'en  défend  ,  de 
forte  que  les  voila  à  plaider.  Avant  la  fin  du 
procès ,  &  même  avant  qu'on  eût  commen- 
cé à  plaider ,  &  qu'on  n'avoit  fait  que  les 
écritures  ,  le  locataire  s'acommode  avec  Pier- 
re ,  &  donne  environ  la  moitié  de  ce  que 
coûte  la  repararion  du  toit.  Pierre  demande 
s'il  eft  en  bonne  confeience  :  car  quoique 
cet  acord  foit  entièrement  libre  ,  il  craint 
néanmoins  que  le  locataire  ,  qui  étoit  une 
femme  âgée  ,  qui  n'étoit  pas  trop  acommo- 
dée  ,  n'ait  fait  cet  acord  que  pour  fe  dé- 
livrer de  l'embarras  des  procès  ,  vu  parti- 
culièrement que  ces  fortes  de  perfonnes 
les  aprehendent.  Pierre  demande  s'il  eft: 
obligé  de  rendre  la  fomme  qu'il  reçût  par 
cet  acord. 

Répondent  :  Que  Pierre  eft  en  bonne 
confeience  ,  fi  la  chofe  étoit  douteufe.  Car 
il  eft  jufte  que  dans  le  doute  ,  le  proprié- 
taire &  le  locataire  portent  par   moitié  la 


deplufteurs  Cas  de  confcience,&c.  3  y  £ 
perte.  Ec  on  a  de  coutume  de  juger  de  la 
force  dans  les  Tribunaux  Civils.  Mais  s'il 
efl:  cerrain  que  le  locataire  ne  foie  en 
faute  ,  Pierre  efl:  tenu  de  couc  le  domma- 
ge :  &  par  confequenc  il  doit  dédomma- 
ger cette  femme.  C'efl:  pourquoi  il  efl  de 
fa  confeience  d'aprofondir  la  chofe,  autant 
qu'il  le  pourra  ,  pour  faire  juftice  à  cette 
locataire  ,  s'il  y  échec  ;  c'eft-à  dire  ,  s'il  efl: 
indubitable  qu'il  n'y  aie  point  de  la  faute 
de    cette   perfonne. 


CLXXXXVII.    CAS. 

Vnfils  qui  [fait  certainement  que  [on  père  n'a- 
njoit  que  du  bien  de  fa,  femme  qui  ètoit  mor- 
te ,  avoit  fuit  une  plus  grande  dépenfe  pour 
fon  éducation  que  pour  celle  de  fa  fœur  , 
fouhaite  de  ff avoir  s'il  efi  obligé  de  la  dé- 
dommager. 

UN  père  qui  doit  autant  ou  plus  de  bien 
qu'il  n'en  a  de  fon  chef,  &  qui  joùic 
du  bien  de  fa  femme,  qui  efl:  morte,  dont  il  a 
eu  un  garçon  &  une  fille  ;  envoie  le  garçon 
aux  études  ,  où  il  dépenfe  environ  crois  cens 
livres  par  année  ,  &  encrecienc  la  fille  à  \z 
maifon  qui  ne  dépenfe  pas  tant  que  fon  frè- 
re. Le  père  faifant  demiflion  de  fes  biens  an 
mariage  de  la  fille  ,  déclare  les  deux  enfans 
égaux  en  dépenfe,  qui  en  éfec,  parcagenc  fé- 
lon les  Loix  du  pais.  Le  garçon  qui  a  dépen- 
fe aux  études,  demande  s'il  a  pu  ne  poinc  re- 
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nir  compte  à  fa  fœur  de  cette  dépenfe.  D'un 
côté, il  femble  qu'il  devoit  lui  en  tenir  comp- 
te :  car  dans  ce  païs-la  ,  un  père  ne  peuc 
point  avantager  un  enfant  plus  qu'un  autre  ; 
&  puis  ,  ce  n'étoit  pas  Ton  bien  ,  puis  qu'on 
fupofe  qu'il  en  dévoie  plus  qu'il  n'en  avoit  ; 
mais  c'éroit  le  bien  de  Tes  enfans  :  outre  que 
les  dettes  aufquei les  il  s'eft  trouvé  engagé  au 
tems  de  la  demiflion  ,  ont  peut-être  été  con- 
tractées en  partie  à  caufe  de  la  dépenfe  qu'il 
fournifîbit  à  Ton  fils  aux  études.  D'un  autre 
côré  ,  il  femble  qu'étant  l'ufufruitier  du  bien 
de  fesenfans,il  devoit  les  élever  chacun  félon 
fon  état  ;  &  fî  le  fils  a  plus  dépenfé  ,  cela 
vient  de  ce  que  les  garçons  font  plus  de  dé- 
çenfe  que  les  filles  ,  pour  ce  qui  leur  con- 
vient ;  &  s'il  n'étoit  pas  abfolument  necef- 
faire  de  faire  étudier  ion  fils, il  étoit  au  moins 
très-utile.  Outre  cela  ,  celui  qui  prie  la 
fille  en  mariage,  &qui  partagea  avec  le  gar- 
çon ,  ne  parla  point  de  faire  cafTer  cela  en 
juftice  ,  comme  il  auroit  fait  aparemment , 
s'il  avoit  été  contre  les  Loix  du  pays  ,  ou 
peut-être  n'y  fit-il  pas  de  reflexion  ,  comme 
étant  une  perfonne  qui  n'entendoic  pas  fort 
les  afaires. 

z.  Quand  même  ce  frère  feroit  oblige  de 
ïendre  quelque  chofe  à  fa  fœur  ,  à  caufe  du 
cas  ci- devant  propofé  s  ne  feroit-il  pas  en 
bonne  confeience  à  cauie  qu'étant  Ecclefiafti- 
cjue  ,  tout  fon  bien  ira  après  fa  mort  aux  en- 
fans  de  fa  fœur  ;  ou  bien  fa  fœur  érant  morte 
après  s'eftre  engagée  pour  fon  mari  en  une  afai- 
re  où  tout  fon  bien  ne  fufît  pas  pour  payer  ; 
ce  frère  eft-il  obligé  de  donner  aux  créan- 
ciers 


âe  plusieurs  Cas  de  Cônfcience,  érc  l$i 
cicrs  ce  qu'il  a  dépenfe  par  deiïus  fa  fœur , 
iors  qu'il  étoit  aux  études. 

Répondent: Que  la  décifion  dépend  de  Iadif- 
pofition  de  la  coutume  des  lieux. Que  fi  cerce 
coutume  donne  au  père  la  garde  noble  ou  la 
garde  bourgeoife  aux  mêmes  conditions  que 
la  coutume  de-Paris  la  donne  au  père  &  à  la 
mère  ;  c'eft  à  fçavoir  à  la  charge  de  nourrir 
leurs  mf*mi  îes  alimenter  &  entretenir  félon. 
leur  qualité,  art.  165».  Le  père  dont  il  s'agit, a 
pu  faire  plus  de  dépenfe  pour  Ton  fils  que 
pour  fa  fille;&  ce  fils  n'eft:  pas  obligé  d'en  te- 
nir compte  à  fa  {beur,  quoi- que  par  la  loi  du. 
pays,  un  père  ne  puiflç  avantager  un  enfanc 
plus  que  l'autre.  Car  la  coutume  de  Paris, art. 
3 03. dit  aufîï  la  même  cho'fê.  Mais  ii  félon  la 
loi  du  pays,le  père  ne  peut  faire  phis  de  dépen- 
fe pour  l'un  de  iés  en  fans  ,  que  pour  l'autre; 
Tans  être  obligé  de  donner  moins  à  celui  pouc 
qui  il  a  plus  de  dépenfe  ,  &  qu'il  (bit  tenu  de 
tout  réduire  a  l'égalité.  En  ce  cas, le  frère  ett 
tenu  de  raporter  à  fa  fœur  nonobstant  la  dé- 
claration qu'il  a  faite  en  la  mariant  ,  qu'il  ; 
a  voient  été  i'un  &  l'autre  égaux  en  dépenfe. 

Sur  la  deuxième  dificulté  de  ce  Cas. Su; 
que  ce  fils  foit  obligé  de  tenir  compte  à  fï, 
fecur  de  ce  qu'il  a  depenfé  p!us  qu'elle,  qu'il 
feroit  obligé  prefentemen:  de  rendre  le  fur- 
plus  qu'elle  devoir  avoir  à  fa  fucceffiôb;  car, 
comme  die  S.Thomas  en  la  queft.  6t.  art.  s. 
Qui l  1  b e t  retinere  fiatim  rejïituete  fi  fotefi . 
Et  il  ne  feroit  pas  en  bonne  confeience  s  1 
diférant  ,  2  caufe  que  tout  (on  bien  a  pi  es  i  1 
mort ,  ira  aux  enfans  de  fa  fœur  \  parc:-  qu'il 
doit  actuellement  à  fa  fuccemon  cette  forant 
Tome  11.  q_ 


3  6"  r  Refolutions 

par  manière  de  rerti  union  :  &  partant  il  la 
doit  donner  au  plutôt.  Il  feroit  encore  moins 
en  iïïreté  de  conscience  en  la  gardant  toute 
fa  vie  ,  pour  ta  laiflèi  après  fa  more  aux  en- 
fan:  de  la  :aui  ;  car  cette  fomme  fair  partie 
de  la  luccefîîon  ,  &  cette  fucccfTion  n'effc 
point  au  profit  des  enfans  que  les  dettes 
paiées.  C'eft  pourquoi  ,  comme  il  eft  die 
dans  l'expofé,  que  cette  fœur  cft  morte  après 
s'être  engagée  pour  Ton  mari ,  en  une  afaire 
©ù  tout  ion  bien  ne  fuffiroic  pas  pour  paier 
Jes  créanciers  ,  c'eft  à  leur  profit  &  non  pas 
à  celui  des  enfans,  que  cette  reftitution  doic 
être  faire. 

Mais  comme  on  n'a  peint  ma: que  dans  ce 
Cas  ,  ni  le  païs  ,  ni  les  articles  de  la  coutu- 
me neceflàire  pour  fa  décifîcn  ,  il  eft  à  pro- 
pos a  en  faire  un  autre  expo  le. 


C  I  C.    CAS. 

1)n  homme  cft  en  fureté  de  confeience  ,  lerf- 
que  dans  une  afaire  de  propriété  d'hypote- 
e>ue  ,  il  a  pour  lui  le  fenùment  de  célèbres 
Avocats,  &  que  fes  parties  y  acquiefeent. 

Pierre  dei:  à  Jean  en  rente  confUtuée ,  îe 
revenu  de  mille  cinq  cens  livres,  &  don- 
ne au  même  Jean  (on  bien  à  ferme.  Jean  ài~ 
fere  pluiuurs  années  de  donner  compte  à 
Pierre  de  les  fermes  ,  &  cependant  Jean  de- 
vient inlolvable.  Pierre  compte  avec  les 
créanciers  de  Jean ,  lefquels  lui  vouloient 
faire  paier  les  quinze  cens  livres  qu'il  dévoie 


de  flufieurs  Cas  de  Confcience,  &c.  $  î  $ 
è.  Jean  ,  fans  lui  compter  les  années  de  fer- 
me que  Jean  ne  lui  avoir  pas  paiées,  à  caule 
qu'ils  étoient  plus  anciens  créanciers  ,  mais 
les  Avocats  les  plus  habiles,  qui  furent  con~ 
fuirez  fur  ce  lujet ,  aianr  dit  que  Pierre  avoit 
une  hipotéque  narurelle  fur  ce  qu'il  devoir  à 
Jean  ,  les  créanciers  dé/îitcrent  &  tinrent 
compte  à  Pierre  des  fermes  que  Jean  lui  de- 
voit  ;  &  Pierre  leur  donna  quatre  cens  livres 
qu'il  devoir  de  refte.  De  plus,  il  s'eft,  trouve 
que  pendant  que  Jean  tenoit  le  bien  de  Pier- 
re ,  on  a  fait  des  frais  à  Jean  pour  des  ren- 
tes que  ce  bien  devoir ,  &  qu'il  ne  paioit  pas, 
quoi  qu'il  y  fut  obligé  par  le  bail.  Pierre  ne 
içavoit  rien  de  ces  frais  qui  avoient  eue  faits 
contre  Jean,  lorfqu'il  compra  avec  Ces  créan- 
ciers :  car  il  les  auroit  mis  en  compte,  &  au- 
roit  d'autant  moins  rendu  aufdics  créanciers. 
De  forte  qu'il  faut  que  Pierre  perde  cela  ,  à 
caufe  que  ,  comme  il  a  été  dit  ;  Jean  efl  de- 
venu infolvable.  Depuis  Pierre  le  fouvient  de 
pouvoir  devoir  quelque  choie  à  Jean  pouc 
quelques  araires  qu'Us  avoienceues  enfemblc 
auparavant  ce  compte. 

Pierre  demande  s'il  ne  peut  pas  compenfer 
cela  fur  ce  que  Jean  lai  a  fait  perdre  >  en  ce 
que  lors  du  compte  qu'il  fit  avec  les  créan- 
ciers ,  il  ne  lui  mi:  point  en  compte  les  frais 
qu'on  avoir  fait  contre  lui  ,  S:  que  Pierre  cft 
obligé  de  paier.  Cela  paroi c  clair, à  caule  que 
fi  Pierre  eût  été  averti  de  cela,  lorfqu'il  com- 
pta avec  les  créanciers  de  Jean  ,  il  auroit  mis 
ces  frais  en  Ligne  de  compte,  &  auroit  donné 
d'autant  moins  aux  créanciers  à  qui  il  dé- 
voie de  refte  plus  de   quatre   cens  livres  qa'U 
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paia  néanmoins.  Il  craint  qu'aiant  une  fois 
paie  ce  qu'il  devoir  à  Jean,  il  n'ait  plus  d'hi- 
potéque  fui:  cette  dette  ,  &  qu'ainfî  il  ne  foin 
obligé  de  donner  aux  créanciers  de  Jean  ce 
qu'il  lui  pourroit  devoir  ,  à  caufe  qu'ils  fonc 
plus  anciens  que  lui. 

i.  Cinq  ou  fix  années  auparavant  ce  que 
<3eiTus  ,  le  même  Pierre  comproit  avec  le 
même  Jean  ,  &  Jean  fe  trouvoit  devoir  de 
refte  à  Pierre  foixante  livres  ,  lequel  deman- 
dant cette  fomme  ,  &  Jean  difant  qu'il  n'a- 
voit  point  d'argent  5  le  Notaire  qui  avoir 
dreiTé  le  compte  ,  ofrit  de  prêter  cette  fom- 
me à  Jean  pour  la  paiei  à  Pierre  :  ce  qui  fe 
fit  depuis  ;  Jean  étant  devenu  infoivable  ,  le 
Noraire  perdit  les  foixante  livres  qu'il  avoic 
prêtées  pour  paier  Pierre.  Pierre  demande  s'il 
eft  obligé  de  rendre  ces  foixante  livres  au 
Notaire  ,  à  caufe  que  c'étoit  pour  le  paier: 
qu'il  les  avoir  pre:ez  à  Jean.  Il  (èmble  que 
non;  car  ourre  qu'il  ne  faifoit  que  pendre  ce 
qui  lui  éroit  du,  c'eft  que  fi  Jean  n'eût  point 
paie  Pierre  ,  ces  foixante  livres  qu'il  lui  de- 
voit  de  refte,  il  les  eût  comptez  dans  le  der- 
nier compte  qu'il  fît  avec  les  créanciers  de 
Jean  ,  comme  il  a  été  dit  en  la  demande 
prec -dente  ,  &  ainfi  il  ne  les  eût  pas  perdus. 
Répondent  :  Que  Pierre  a  pu,  fuivant  l'a- 
vis des  Avocats  ,  qui  ont  été  confultez,  rete- 
nir les  quinze  cens  livres  qu'il  devoir  à  Jean 
fon  fermier  ,  en  déduction  de  ce  que  Jean  en 
cette  qualité  lui  pouvoic  devoir  du  prix  de  fa 
ferme. 

Comme  aufîî  que  Pierre  peut  compenfer  ce 
gtae  Jean  lui  doir  j  à  caufe  è,z%.  frais  qu'on  a 


de  plufeurs  Cas  de  eonfcience,  &c.  j&f 
foies  à  Jean  infolvable,  pour  n'avoir  pas  paie 
les  rentes  que  le  bien  qu'il  tenoit  à  ferme 
devoir,  comme  il  y  étoit  ofeligé;&  que  Pierre 
a  été  oblige  de  paier ,  à  caufe  de  l'infolvabi- 
lité  de  Jean,  qui  en  étoit  tenu  ,  avec  ce  qu'il 
fçait  lui  devoir  pour  quelques  afaires,&  qu'il 
le  fouvienc  avoir  eues  avec  lui  auparavant  le 
Compte  y  &  il  n'eft  pas  obligé  de  donner  aux 
créanciers  de  Jean  cette  f'omme  qu'il  s'efl 
fouvenu  lui  devoir  ,  &  perdre  celle  que  Jean 
lui  devoit  ;  par  la  même  raifbn  par  laquelle 
il  a  pu  retenir  les  quinze  cens  livres  en  dé- 
duction du  prix  qu'il  lui  devoit  de  fa  ferme. 
Sur  la  deuxième  dificulté  de  ce  même  Cas 
que  Pierre  n'eft  pas  obligé  de  rendre  au  No- 
taire les  foixante  livres  que  ce  Notaire  prêra 
à  Jean  pour  paier  Pierre  de  pareille  fomms 
qu'il  lui  dévoie  de  refte  de  compte. 


CC.     CAS. 

"Dît  Ecclefiaftique  efi-il  en  bonne  conscience  , 
qui  s'efl  défendu  de  paier  le  droit  que  le  Roi 
'veut  être  pâté  par  les  Roturiers  qui  pojfe- 
dent  des  terres  nobles  ,  fa  défenfe  étant 
fondée  fur  ce  que  f on  Titre  Sacerdotal  étant 
mis  fur  cette  Terre  ,  il  devait  être  exemt 
de  ce  droit. 

LE  Roi  faifoit  payer  il  y  a  quelques  an- 
nées certains  droits  aux  roturiers  qui 
pofledoient  des  terres  nobles  en  un  païs  où 
les  railles  font  perfonnelles  :  Pierre  qui  en 
avoic  une  de  cette  force  d'environ  cent  livres 
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de  rente  ,  fit  remontrer  à  ceux  qui  avorenr 
pris  ce  parti  ,  qu'étant  Ecclefiaftique  ;  &  Ton 
Titre  Sacerdotal  étant  établi  fur  cette  terre  , 
«'étoit  comme  un  bien  Ecclefiaftique  qui 
devoir  être  exempt.  Ils  ne  demandèrent  rien 
enfuite  ,  foir  qu'ils  fu fient  perfuadez  par  ces 
raifons,  foit  qu'ils  l'oubliaient.  Pierre  eft-it 
en  bonne  conscience  ,  n'aiant  rien  paie  pour 
ce  droit. 

Répondent  :  Que  Pierre  eft  en  bonne  con- 
science ,  quoi  qu'il  n'ait  pas  paie  aux  Parri- 
fans  le  droit  que  le  Roi  a  voulu  être  paie 
par  les  roturiers  ,  qui  pofiedent  des  terres 
nobles  en  un  pais  où  les  tailles  font  person- 
nelles ,  aiant  une  terre  noble  dans  ce  pais , 
d'environ  cent  livres  de  rente  ,  &  lui  étant 
roturier  ,  puifque  les  Partifans  ,  fur  les  re- 
montrances qu'il  leur  fit  ,  que  Ton  Titre  Sa- 
cerdotal étant  établi  fur  cette  terre  ,  il  dévoie 
êcre  exemt  de  ce  dvoit  ,  ne  lui  ont  pas  de- 
mandé depuis  ,  pourvu  qu'il  foit  dans  la  vo- 
lonté de  le  payer ,  au  cas  que  nonobftant 
fes  remontrances  ,  il  fe  trouve  qu'il  foit  dû. 
Ces  Partifans  dans  la  conteftation,  fe  doi- 
vent pourvoir  en  juftice  contre  les  refufaus 
de  paier. 


4?fy 
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CCI.    CAS. 

1)n  particulier  vendant  fa  maifon  ,  a  dit  de 
bonne  foi  que  fa  maifon  relevoit  £u& 
Seigneur  ,  ne  fâchant  pas  quelle  relevoit 
encore  d'un  autre  :  ï  acquéreur  après  avoir 
pajfé  le  Contracl  ,  a  découvert  ce  fécond 
Seigneur,  qui  n'a  point  voulu  faire  aucune 
compofition  des  droits  qui  lui  font  dûs.  La,, 
dif  culte  efi  ,  f  celui  qui  a  vendu  doit 
quelque  dédommagement  à  celui  qui  a 
acheté. 

Pierre  vendant  une  fîcnnc  maifon,  indiqua 
à  l'acheteur  ceux.de  qui  elle  relevoit,afm 
qu'il  s'accommodât  avec  eux  pour  les  rentes 
avant  de  palfer  le  contracl.  Mais  comme  le- 
dit Pierre  avoit  toujours  a  fermé  fa  maifon, 
il  ne  fçavoit  pas  qu'il  y  en  avoit  encore  un 
autre  ,  duquel  relevoit  une  portion  de  ladre 
maifon.  Après  le  contracl  paffe  ,  ce  S'igucuc 
de  Fief,  menace  l'acheteur  de  lui  faire  paie* 
les  rentes  tout  au  long,  fans  lui  faire  aucune 
compofition.  L'acheteur  fe  plaint  à  Pierre  de 
ce  qu'il  ne  l'avoir  pas  averti  de  ce  Seigneur 
defr:f,  avec  qui  il  eut  compofé.  Pierre  ré- 
pond qu'il  ne  le  fçavoit  pas.  Eft-il  obligé  de 
dédommager  l'acheteur  qui  a  paie  ces  rentes 
tout  au   long. 

Répondent  :  Que  Pierre  n'eft  pas  obligé  à 
dédommager  l'acquéreur  de  la  maifon  qu'il 
lui  a  vendue,  de  ce  qu'il  a  paie  des  rentes  au 
Seigneur,  donc  elle  relevé  en  partie  ,  de  plus 

CL  iiij 


3  £8  Kéfoluthns 

cju'il  Be  lui  en  eue  paie,  s'il  lui  eût  die  qu'elle 
en  relevoir  en  partie  avant  le  contract  pafle 
entr'eux,  les  aiant  paiées  coures  entières  pour 
cette  portion,  parce  que  ignorant  de  qui  elle 
dépendoic  ,  il  n'a  pu  auparavant  ledit  con- 
trat s'en  accommoder  ,  &:  en  composer  avec 
ie  Seigneur.  Car  Pierre  ne  lui  a  point  reu 
ce::e  dépendance  par  do!  ni  fraude  ;  &  il  a 
die,  au  contraire,  la  cho'e  en  ia  manière  qu'il 
croit  qu'elle  étoit:C'étoit  à  lui  de  s'en  mieux 
informer. 


CCII.     CAS. 

Les  paroles  qu'un  Particulier  a  données  a  des 
Religieufes ,  de  leur  vendre  un  héritage,  ne 
T obligent  de  leur  rien  donner  ,  fi  elles  n'ont 
foint  foufert  aucun  dommage. 

Pierre  voulant  vendre  une  maifon  &  un 
jardin,fait  marché  avec  quelqu'un  à  huic 
cens  livres ,  ou  bien  à  deux  mille  livres  pour 
Ja  maifon  feule  ,  au  choix  de  l'acheteur  ,  le- 
quel confent  de  ne  prendre  que  la  mai- 
fon ,  &  de  lailîer  le  jardin  ,  dont  Pierre  fut 
bien-aife,  à  caufe  qu'il  fouhaitoitd'en  acom- 
moder  des  Religieufes,  qui  en  avoient  envie; 
&  même  dit  à  leur  homme  d'afaire  ,  qu'il 
leur  lailTeroit  le  jardin  à  huit  cens  livres ,  & 
qu'il  pouvoir  les  en  aiTurer  ,  dont  ces  Reli- 
gieufes furent  fort  réjouies.  Cependant,  com- 
me Pierre  paiToic  le  contract  de  vente  de  la 
maifon  ;  l'acheteur  lui  reprefenre  que  c'étoic 
avec  lui  qu'il  avoir  traité  le  premier  pour  la 
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vente  de  la  maifon  &  du  jardin  :  qu'il  avoic 
lailfé  tous  les  deux  à  deux  mille  huit  cens  li- 
yres.&qu'il  les  vouloit  prendre  en  paiant  cette 
fbmme.Pierre,ou  fe  croiant  obligé  à  la  parole 
qu'il  avoit  donnée  à  ces  premiers  acheteurs,ou 
ne  faifant  pas  réflexion  à  celle  qu'il  avoit  don- 
née depuis  aux  Religieufes,  pafîe  Je  contract 
avec  le  premier, dont  lesReligieufes  furent  fore 
fàchées,ne  pouvant  plus  avoir  ledit  jardin  au 
prix  que  Pierre  le  leur  avoit  laiiTé.  Pierre  de- 
mande s'il  eft  obligé  à  quelque  chofe,&  àquoi 
il  peut  êcre  tenu  pour  cette  efpece  de  parole 
rompue  aux  Religieufes  en  la  manière  fufdite. 
RépondentrQue  Pierre  n'eft  obligé  à  aucu- 
ne chofe  envers  les  Religieufes  ,  aufquelles  il 
avoit  fait  donner  des  aifurances  de  rraiter  avec 
elles  de  ce  jardin  pour  le  prix  de  8oo.livres,à 
moins  qu'elles  n'aient  foufert  quelque  dom- 
mage pour  s'être  afTurées  fur  cette  parole , 
qu'il  leur  avoit  fait  porter.  Il  la  leur  fait  por- 
ter,penfant  pour  lors  que  celui,  au  choix  du- 
quel il  avoit  lailfé  l'acquifition  de  la  maifon 
feule  pour  deux  mille  livres,ou  de  la  maifon  & 
du  jardin  tout  cnfemble.pour  deux  mille  huit 
cens  livres, &  qu'il  lui  avoit  dit  qu'il  ne  pren- 
droit  que  la  maifon,  lui  avoit  remis  le  choix 
qu'il  avoit  laiiTé  à  faiie.Mais  comme  cet  hom- 
me lui  témoigna  dans  la  fuite  vou!oir,en  con- 
féquence  de  l'ofre  qu'il  avoit  faite  dés  le  com- 
mencement ,  traiter  du  total  pour  les  deux 
mille  huit  cens  livres,il  a  pu  reconnoîcre  que 
ce  qui  lui  avoit  été  dir,  ne  l'avoir  été  que  par 
manière  d'un  fimple  projet  ou  proportion  , 
&  non  pas  par  manière  de  renonciation  aux 
premières  ofics  que  Pierre  lui  avoic  faire  s. 
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CC  III.    CAS. 

Les  Rentes  cor.fiîuées  comme  on  les  fait  à 
prefent ,  font  permifes  en  confeience. 

LEs  rentes  conftituées  comme  on  faic  à 
préfet»  ,  c'eft- à-dire  ,  obligeant  tous  les 
biens  &  la  perfonne  du  preneur  au  paiement 
<ie  ces  rentes, font-elles  permifes  en  confeien- 
ce, à  caule  que  les  Papes  Martin  V.  &  Calix- 
te  III.  ne  femblenc  aprouver  ces  rentes  dans 
leurs  extravagantes  ,  qu'avec  les  conditions 
qui  leur  font  propofées,à  fçavoir.i.  Qu'on  les 
aflîgne  fur  un  certain  fonds  qui  fruit  fie. 
x.Que  ce  fonds  venant  à  périr,  la  rente  ne  fera 
plus  paiée.  3. Que  le  preneur  pourra  racheter 
la  rente  par  parties.  4.  Qu'on  ne  conftituera 
ces  rentes  qu'en  paiant  l'argent  pre  fente  m  en  t. 
i.e  Pape  Pie  V.  &  le  Concile  de  Bourdeaux 
dans  le  dernier  ilécîe  ,  difent  que  ces  condi- 
tions font  neceffaires  ,  hormis  la  troifiéme, 
dont  ils  ne  parlent  pas. D'un  autre  côté  la  pra- 
tique eft  contraire  de  toutes  les  perfonnes  les 
plus  timorées.  Que  doit  faire  le  Confeiïcur  ? 
Doit  -  il  condamner  les  rentes  constituées 
comme  on  les  fait  à  préfent  ,  &  obliger  à\ 
reftirution  ceux  qui  n'y  ont  pas  mis  les  cou- 
dirions  fufdites  ? 

1. Quand  ces  conditions  feroient  neceilaires,. 
ce  contracl  feroir  il  légitime?  Pierre  vend  un 
fonds  à  Jean, deux  mille  huit  cens  livres  Jeart 
paie  fur  le  champ  huit  cens  livres  ,  &  fait  la* 
rente  de  deux  mille  livres  reliantes  que  Pierre 
ne  lui  poun a  demander  tant  qu'il  paiera  la. 
fente,  &  que  Jean  néanmoins  pourra  aœoitii_ 


de  plufteurs  Cas  de  co»[ciencey  &c.  ?  7 1 
quand  bon  lui  femblera,  avec  cette  condition 
qu'il  fera  obligé  d'avertir  Pierre  fîx  mois  au- 
paravant le  païement.afin  que  Pierre  cherche 
pendant  ce  tems  à  emploier  Ton  argent. D'un 
côté  il  femble  que  ce  contrait  ne  foitpas  bon, 
à  caufe  que  quand  la  maifon  fur  laquelle  les 
deux  mille  livres  font  dues  viendroit  à  périr, 
Jean  ne  laiiîeroit  pas  de  continuer  Ja  rente. 
De  l'autre  cô:é, comme  c'elt  une  vente  qu'on 
a  faite,  elle  ne  doit  pas  être  fujette  aux  con- 
ditions de  la  rente  conftituée. 

3.  Généralement  parlant.eft-ce  une  condi- 
tion injufte  dans  les  rentes  constituées  d'obli- 
ger celui  qui  paie  la  rente,  d'avenir  trois  ou 
fîx  mois  auparavant  quand  il  veut  paier  le 
capital  &  amortir  la  rence  ?  Car  d'un  côte  il 
femble  que  c'eft  lui  ô:er  la  liberté  de  rache- 
ter la  rente  quand  il  voudra.  Et  de  l'autre  il 
femble  qu'il  eftbien  jufte  d'avertir  auparavant, 
afin  que  celui  qui  recevra  fon  argent  cher- 
che à  le  placer.  Etfi  cette  condition  efc  injuf- 
te  ,  l'cft-elle  jufqu'à  ce  point  que  de  rendre 
illégitime  un  Contrat!:  pafle  de  la  forte  ,  & 
qui  oblige  de  rendre  ce  qu'on  a  tiré  d'années 
de  cette  rente  conftituée  de  la  forte?Et  quand 
la  chofe  feroit  ainfi,  faudra-t'il  dire  la  même 
chofe  de  celle  dont  il  a  été  parlé  en  la  de- 
mande précédente  ,  à  caufe  que  c'eft  une 
vente  ,  &  non  pas  un  prêt. 

4  II  eft  dû  à  Pierre  mille  t'eus  pour  mar- 
chandifes  ,  relie  décompte  ou  autrement,  lî 
en  fait  une  rente  conftituée.  Cela  cft-il  per- 
mis ?  1.  Il  femble  qu'oui  :  car  la  Bulle  eft 
tout  de  même  que  s'il  donnoit  mille  ccus 
pour  établir  cette  rente,  i.Ilfanbie  que  no.). 
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car  la  Bulle  de  Pie  V.  défend  les  rentes  ain/r, 

numerata  peeuniâ. 

5 .  Pierre  a  donné  vingt  mille  livres  pour 
ctabiir  une  rente  de  mille  livres,  qui  eit  le 
prix  de  l'O  donnance.Jean  acheté  cette  rente 
de  Pierre^  ne  lui  en  donne  que  dix-huit  mil- 
le livres:cela  eit-il  permis  en  confeience  ?  i.Il 
femble  qu'oui  :  c'eft  tout  de  même  que  fi  on 
ach?cok  une  terre  ou  une  maifon  ,  dont  on 
n'eft  pas  obligé  de  donner  ce  qu'elle  coûte. 
i.Il  fembie  que  cela  n'eft  pas  permisrcar  il  y 
a  diference  entre  ces  rentes  &  des  fonds  donc 
3e  prix  n'eft  pas  fixé  comme  celui  des  rentes. 

Répondent  :  Que  les  rentes  conftituées  ,. 
comme  on  les  fait  à  préienr,c'e{t-à-diie,Gu  le 
tendeur  oblige  tous  fes  biens  &  fa  perfonne, 
font  permifes  en  confeience. Quant  à  ce  que 
l'on  opofe,  que  Martin  V.&  Calixte  III.  ne 
{emblenr  pas  aprouver  ces  rentes  dans  leurs 
extravagante?,  qu'avec  les  quatre  condirions 
qui  leur  font  propofées:que  Pie  V.&  le  Con- 
cile de  Bourcleaux  difènt,  que  les  condicions 
dom  il  eft  parlé  dans  ces  £xnavaganres,  font 
neccfTaiie  ,  excepté  la  troifiéme.  On  îépond 
que  Martin  &  Calixte  aprouvent  les  rentes 
<lonr  ils  font  confultez  ,  &  qu'ils  ne  parlent 
point  des  autres. Toler. 5.  c.46.  Jfta,  conditio- 
nnes illis  exprimnntur:fed  fcio  non  ejfe  tanquam 
ncujfàrias  a  Vontificibus  probztas  ,  fed  apud 
illos  qui  Sedtm  Apcftollcam  confuleb.int,  quia, 
taies  tune  fi.bxnt  contraclus,  cos  Cic  narratosy 
Sedes  Apojiolica  approbavit  :  non  t&men  volait 
ùzmn^n  contractus  in  qu'.bus  aliter  fiibat.La. 
Bulle  de  Pie  V.n'eit  pas  reçue  en  France.  Le 
Concile  de  Bourdeaux  n'a  pas  aufïi  été  reyû 
en  cela  dans  la  Province, 
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Sur  ladeuxiéme  difîculté  de  ce  Cas,Que  ce 
Contrat!:  eft  bon  ,  parce  que  toutes  ces  con- 
ditions font  partie  du  prix. 

Sur  la  Eioifîéme:Que  cette  condition  a  été 
inventée  &  apofée  dans  les  Contra&s  de  conf- 
titution  dans  ces  derniers  temps  feulement  : 
Qu'elle  n'a  été  authonfée  jufqu'à  prêtent  par 
aucun  Canon  ,  par  aucune  Déclaration  du 
Roi,  ni  par  aucun  Arrê::Qu'elle  eft  contre  la 
liberté  que  doit  avoir  le  débiteur ,  de  s'aqui- 
ter  quand  il  lui  plaie.  Ceft  pour  quoi  on  ne 
peut  l'aprouver  ,  quoi  qu'elle  Toit  tolérée.  Et 
néanmoins  on  ne  voudioit  pas  dire  que  cette 
condition  foit  fi  injafte  qu'elle  renie  un  Con- 
tiact  paffé  de  la  forte  ,  illégitime  ,  il  ne  fau- 
droit  pas  diie  la  même  choie  de  celle  donc 
il  a  écé  parié  en  la  demande  précédente  :  car 
en  celle  là  elle  eft  une  condition  du  prix. 

Sur  la  quatrième  :  Qu'il  eft  permis  à  Pierre 
de  prendre  un  Confraâr  de  conftirntion  qui  fe- 
ra fait  à  fon  profit  de  mille  écus  en  principal, 
au  lieu  de  mille  écus  qui  lui  font  dûs  par  uo 
refte  de  compte  ,  ou  autrement  ,  pourvu  que 
cette  fbmme  ne  foit  pas  compofée  en  tout  ou 
en  partie  ,  d'intérêts  ou  d'arrérages  de  rente. 

Sur  la  cinquiéni  :Que  Jean  peut  acherei  un- 
Contract  du  conrtitucion  de  rente  aquis  par 
Pierre  au  denier  vingt,  pour  le  prix  du  denier 
dix-huit. Par  exemple, Pierre  a  acheté  mille  li- 
vres de  rente  par  Conrradt  de  conltitution  , 
moiennant  vingt  mille  livres. Jean  peut  ache- 
ter de  lui  ce  même  Contra<ft,moicnnant  dix- 
huit  mille  livres. Car  le  piix  des  Contracte  des 
conftitutions  des  renies  créées, n'eft pas  le  mê- 
me que  celui  d'uns  rente  à  crier,  pavane  en 
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ion  Commentaire  de  V farts  §.  iOf.  q.  10.  die 
qu'il  penfe  licere  in  foro  confciencU  habendi 
cenfum  7.  aureorttm  emptum  100.  aureis  ,  fi 
egeret  ,  ©p  non  convcmre  qui  vellet  totidem 
emere  ,  /êd  aliquanto  minoris  ,  />o/^  vendere 
m'moris ,  faltem  quota  forum  confcient'tA,  mo- 
do nullafraus  ufuramm  interveniat  y  fed  fo- 
lum  diminutio  valoris  j  «#f  e*  eo  ^#0^  fc»- 
itittr  quirit  &  rogat  emptorem  ,  Ô»  merces 
ultroneA  vilefcunt  1  dut  quia  multt  funt 
venditores  talium  cenfuum  ,  &  pauci  empto- 
res  ,  pr  opter  qwi  val  or  rerum  vendendarum 
minuifolet.  Er  pi  us  bas  :  Jufium  pretium  cen- 
fuum non  videtur  in  pretio  indivifibiits  confît* 
tutum  ,  fie  ut  nec  c&terarum  mercium. 

Délibéré  à  Paris  ce  z6.  Octobre  1666, 
De    Saintebeuve. 


C  C  I  V.     CAS. 

la  conduite  que  doit  garder  un  Confeffeur 
envers  Us  perfonnes  qui  durant  plufieurs 
années  fe  font  aceufez,  de  n  avoir  pas  ]eim& 
le  Carême. 

A  quel  âge  on  efl  obligé  de  jeûner, 

ON  trouve  Couvent  fur  tout  dans  les  con- 
feffions  de  Pâques  <^çs  perfonnes  qui 
depuis  quatre  ou  cinq  ans  n'ont  point  jeûne  le 
Carême, ou  bien  y  ont  manqué. une  bonne  par- 
tie fans  aucune  raifon  légitime.  Ils  s'en  ionr 
confériez  cous  les  ans  à  Pâques  ,  &  ne  fe  font 
poinc  corrigez  pour  cela. Sur  quoi  je  demande. 
1.  faut-U  impofer  pour  pénitence  quarante 


de  plufiours  Cas  de  Confclence&c.  3  7  <- 
jours  tour  de  fuite  à  jeûner  après  Pâques, puis 
qu'ils  n'ont  pas  jeûné  les  quarante  jours  du 
Carême  ? 

z.  Faut-il  diferer  l'abfoîutioiT  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  jeûné  ces  quarante  jours,  y  aianc 
fujec  de  croire  qu'ils  ne  jeûneront  pas  ,  quoi 
que  le  ConfeiTeur  le  leur  ordonne,  puis  qu'ils 
n'ont  pas  jeune  lorfque  Dieu  &  l'Eglife  le 
leur  commandoient  ?  ou  bien  s'il  fuhr  pour 
recevoir  l'abfolution  ,  qu'ils  aient  jeûné  la 
moitié  de  ces  quarante  jours-là  avec  promenée 
de  jeûner  l'autre  moitié  ? 

3.  Ne  doit-on  pas  regarder  les  confeffions 
que  ces  perfonncs  ont  faites  à  Pâques  ,  com- 
me nulles,  puis  qu'il  parole  par  leur  rechute 
continuelle,  qu'ils  n'avoient  pas  un  véritable 
delfein  de  fe  corriger  de  l'infraclion  du  jeû- 
ne ,  dont  ils  s'aculoient,  &  par  confequent  les 
obliger  à  faire  une  conftllion  générale  ? 

4.  Ne  faut- il  pas  par  la  même  ration  obli- 
ger à  une  confeflion  générale  dçs  personnes 
qui  fe  confeffent  dans  le  cours  de  Tannée,  & 
qu'on  découvre  avoir  fouvent  manqué  ians 
raifon  à  jeûner  les  Caiêmes  ,  ou  en  tout  ,  ou 
en  partie  ,  &  quelle  conduite  doit- on  garder 
en  leur  endroit  ? 

5.  lilt-il  vrai  qu'on  eft  obligé  de  jeûner 
avant  vingt- un  an  ,  lors  qu'on  le  peut  faire  t 
que  ce  fout  les  Cafuitcs  qui  ont  tiouvé  cela  > 
&  que  i'Jt.glife  qui  commande  le  jeûne  ,  n'en 
exemre  peribnne  que  par  l'impoiTibilité  de  le 
pouvoir  :  &  que  par  cette  régie  ceux  qui  tra- 
vaillent ,  ibnt  obligez  comme  les  autres  à. 
jeûner  ,  quand  Us  le  peuvent  faire. 

tf.SuPoié  cjue.  les  QMYiifiliûe  DiuUcat  je 
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en  travaillant  'ont-ils  obligez  de  ce/Ter  leur 
travail  afin  de  pouvoir  jeûner,s'ils  ont  dequoi 
vivre  d'ailleurs  ? 

7.  Ne  font- ils  pas  au  moins  obligez  les 
Fêtes  qui  fe  rencontrent  dans  le  Caiême  ,  de 
jeûner,  &  les  jours  qu'ils  ne  peuvent  travail- 
ler, ou  à  caufe  de  la  pluie,  ou  pour  quel- 
que autre  raifon  ? 

R   E    P    O   AT  S    E. 

On  répond  à  la  première,  que  le  confeiîeur 
doit  impofei  des  fansfactions  faluraires  & 
convenables  félon  la  qualité  du  crime  &  le 
pouvoir  des  pénitens  ,  autant  que  rcfprit  de 
Dieu  &  la  prudence  les  lui  fuggerera.  Debent 
ergo  Saeerdotes  Dymini,  quantum  ffiritus  & 
frudentia  fuggtjferit  pro  qualitate  crimmum  , 
&  pœnitentutm  facultate  falutares  &  conve- 
nientes fatisfaciiones  injnngire  ,  dit  le  Concile 
de  Trente  ,  SelT.  14.  chap.  8.  C'eft  pourquoi 
on  ne  peut  pas  déterminer  piécifemenr,  qu'il 
faille  impoler  à  ces  perfonnes  pour  pénitence 
quarante  jours  tout  de  fuite  de  jcûne,à  com- 
mencer ?.prés  Piques.  Car  il  fe  peut  faire  que 
cette  fatisfaction  ne  conviendra  pas  au  pou* 
voir  du  pénitent,&  qu'elle  ne  lui  fera  pas  fa- 
lutaire  :  &  il  fe  peut  faire  aufTi  qu'elle  lui 
conviendra  ,  &  qu'elle  lui  fera  falutaire. 

A  la  deuxième  :  Qi<e  fi  l'efprit  de  Dieu  & 
la  prudence, fuggercn: qu'il  faille  impofer  cet- 
te fatisfaction  ,  il  pourra  arriver  ,  à  caufe  de 
la  diferente  difpofition  dans  laquelle  fera  le 
pénitent  ,  qu'on  pourra  lui  donner  l'abfolu- 
tion  apiés  vingt  jours  de  j?ûne,avec  promeffè 
d'accomplir  les  autres  jeûnes-, &  qu'il  pourra 
aufli  être  fi  peu  difpofé  qu'il  faudra  ateodre 
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i'accompîiiTement  pour  la    lui  donner. 

A  la  troifieme  :  Qu'on  peur  avec  raifon 
jugcr  que  ces  Confeiîions  onc  été  nuiles  ,  Se 
obliger  ceux  qui  les  ont  faites  à  une  Con- 
fcilion  générale. 

A  la  quatrième  :  Que  !a  conduite  à  gardée 
à  l'égard  de  ces  perfonnes  ,  n'eft  pas  la  mê- 
me à  l'égard  d'un  chacun  ,  parce  qu'il  y  en  a 
quelques-uns  qui  ont  néceflué  de  faire  des. 
Confefïions  générales  &  d'autres  n'en  onc 
pas  de  nece/ÏÏcé. 

A  la  cinquième  :  Que  l'on  n'eft  pas  obligé 
au  jeûne  Eccléfîaftique,  régulièrement  avant" 
l'âge  de  vingt  &  un  an;parce  qu'auparavant 
on  eft  encore  en  état  de  croître.  C'eft  ie  fen- 
timent  de  faint  Thomas  en  la  i.i.q.147.  arr> 
4.  ad.  1.  Quamdiu  [unt  m  (iatu  augmenti , 
quod  efi  (  ut  m  pluribus  )  ufque  ad  ftnem  ter- 
tii  feptennii  ,  non  tenentur  ad  Ecclcfiaftic& 
jejunia  cbfervanda.  Et  il  ajoure  :  conveniens 
tamen  eft  ut  etiam  in  hoc  tewpore^fe  ad  jeju- 
nandum  exerecant  plus  vel  minus  ,  fecundum 
modum  fu&  &tatis.  L'Eglife  par  un  tacite  cou- 
fentement  authorife  cette  doctrine.  Et  il  n'eft 
point  vrai  qu'elle  n'exemte  perfonne,  que  par 
impoflibilité  de  le  faire.  A  l'égard  des  ou- 
vriers ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  doc~hine  de  faine 
Thomas  ,  au  lieu  cité  ad  3. 

A  la  fixiéme  .-  Que  faint  Thomas  y  repond 
au  même  lieu. 

A  la  fepciéme  :  Qu'ils  n'y  font  pas  obligezi 
fi  ces  jeûnes  les  mettent  dans  un  état  de  foi- 
blefîe  contraire  à  ce  qui  eft  nécefTahc  pour 
leur  vie. 
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C  C  V.     CAS. 

Eclairciiîcment  qu'un  ConfefTeur  demande 
fur  plufieurs  Points. 

Le  premier  ,  s'il  peut  fe  fervir  tantôt  d'une 
opinion  ,  tantôt  d'une  autre. 

Le  deuxième  ,  s'il  doit  obliger   à  refit  tuer  les 

intérêts  ufuraires  qu'on  a  reçus  Ç^  confu- 

mez,  en  bmnefoi. 

Le  troifième  s'il  faut  obliger  à  reflituer   l'ar- 
gent qu'on  a  gagné  au  jeu  de  hasard  ? 

Le  quatrième  ,  comment  on  doit  en  ufer  avec 
un  jeune  Chanoine  qui  étudie. 

Le  cinquième  ,  quel  avis  on  doit  donner  à  des 
perfonnes  qui  veulent  fe  marier  enfemble. 

Le  fixiéme  ,  ce  qu'on  doit  dire  à  des  filles  qui 
veulent  fe  faire  Religieufes. 

UN  ConfefTeur  qui  en  déchargeant  la  con- 
fcience  des  aunes,  voudroit  bien  ne  pas 
charger  la  Tienne  ,  eit  en  doute  fur  quelques 
Cas  particuliers  qui  ne  Tonr  pas  clairemenc 
décidez  ni  par  l'Ecriture  ni  par  les  Conciles  , 
ni  par  les  Pjtes.  Il  n'a  pas  de  lumière  fur  ces 
Cas  ;  ou  s'il  en  a,il  n'ofepas  la  fuivre.  Il  con- 
fulte  ks  perfonnes  de  Fiance  qu'il  aprend  é;re 
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les  plus  éclarrces  &  les  plus  exactes  dans  la 
Morale  ,  qui  lui  donnent  des  reiolutions  tou- 
tes &  rerentes.  Sur  quoi  il  demande. 

1.  S'il  peut  fuivre  dans  la  pratique  quelle 
îefoiudon  il  voudra.  1.  Il  femble  qu'oui  :  car 
il  n'a  pas  plus  de  rai  Ton  de  luivre  l'une  que 
l'autre,  z.  Il  femble  que  non  :  car  ce  feroic 
avoir  recours  à  la  probabilité  qui  eft  rejet- 
tée.  Que  doic-il  donc  faire  î 

z.  Peut-il  dans  la  pratique  fe  fervir  ranrôx 
d'une  opinion, &  tantôt  d'une  autre,  va  qu'il 
ne  voit  pas  plus  plus  clair  à  l'une  qu'à  l'au- 
tre ,  &  ainfi  le  comporter  félon  la  difpoiition 
qu'il  voit  dans  le  pénitent. 

3.  Comment  fe  doit-il  comporter  en  la 
reiticution  ,  puifqu'on  dit  ,  qu'afin  de  pou- 
voir impofer  à  quelqu'un  l'obligation  de 
reftiruer  ,  il  faut  qu'il  y  foit  certainemenc 
obligé.  Ce  qui  paroit  embarafTant  pour  un 
Confcffeur  ,  à  caufe  qu'il  y  a  plufieurs  cas 
particuliers  qui  ne  font  pas  décidez  ni  dans 
l'Ecrirure  ni  dans  les  Conciles  ;  &  fur  IcC- 
quels  les  perfonnes  les  plus  éclairées  ne  con- 
viennent pas  :  comme  par  exemple  fur  les 
interêrs  de  l'argent  prêté  perçus  Se  confumez 
en  bonne  foi  :  fur  ce  qu'on  a  gagne  aux 
jeux  de  hazard  &  d'autres.  Ce  qui  femble 
faire  voir  qu'il  n'eft  pas  certain  qu'il  foie 
obligé  à  reiliturion  ,  vu  qu'il  fe  trouve  des 
perfonnes  très-exactes  dans  la  Morale  qui  n'y 
obligent  pas, «Se  par  confequent  qu'il  ne  faut  y 
obliger, quand  même  on  fe  voit  dans  l'opinion 
contraire,  à  caufe  qu'elle  n'eft  pas  certaine  Se 
indubitable  (  ce  qu'on  dit  pourtant  me  requis 
pour  obliger  à  lareftitucion  )  étant  contrariée 
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par  des  pcrfonnnes    ires -capables. 

Cette  maxime  eft- elle  véritable, que  tout  ce 
qui  eft  acquis  par  un  péché  doit  être  refti- 
tué  :  parce  que  Je  péché  n'eft  pas  un  titre  lé- 
gitime d'acquérir  ?  Comme  par  exemple  ceux 
qui  vendent  les  Fêtes  &  les  Dimanches ,  doi- 
vent-ils reftituer  ce  qu'ils  ont  gagné  ce  jour- 
là  en  vendant  ou  en  travaillant,  non  pas  à 
ceux  qui  ont  acheté  ,  mais  aux  pauvres. 

Les  marchez  &  les  foires  publiques  qui  fe 
tiennent  les  Fêtes,font- elles  permifes  en  con- 
science ,  à  caufe  que  les  Evéques  voient  on 
içavent  ces  chofes ,  &  ne  difent  mot  î 

Que  faut  -  il  dire  &  à  quoi  obliger  an 
Tribunal  de  la  pénitence  un  jeune  homme  de 
dix  ou  douze  ans,  qui  eft  Chanoine  dans  une 
Egliie  Cathédrale  ,  vu  que  s'il  y  a  du  mal  en 
cette  promotion  précipitée  ,  il  femble  devoir 
être  imputé  à  fes  païens  ,  &  non  pas  à  lui  ? 

i.  Il  demeure  dans  une  Académie  à  la  cam- 
pagne,où  il  n'y  a  que  la  maifon  où  il  demeu- 
re &  deux  ou  trois  autres.  Il  y  aprend  le  Latin 
avec  une  foixantaine  d'autres  jeunes  hommes. 
•Eft-il  obligé  fous  peine  de  péché  mortel  &  de 
refus  d'abfolution  de  porter  tous  les  jours 
l'habit  long  ?  ou  peut-on  fe  contenter  qu'il 
porte  une  foutanelle  les  jours  ouvriers  ?  Ce 
que  je  demande  aulïi  pour  d'autres  Benefi- 
ciers  plus  âgez,  ou  même  qui  ont  les  Ordres 
facrez,lefquels  ne  femblenr  pas  (1  étroitement 
obligez  à  la  décence  de  l'habit  Eccléfiaftique, 
que  s'ils  demeuroient  dans  les  villes. 

3.  Supofé  que  le  Pape  l'ai:  difpenfé  de  dire 
fon  Bréviaire  à  caufe  de  fon  bas  âge  &  de  les 
é;udes;cit-il  en  boune  çonfcience  ne  le  difanc . 
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point  ?  Et  généralement  quand  le  Pape  dif- 
penfe  quelqu'un  de  Ton  Bréviaire  ,  que  doic 
faire  le  Confeffeur  là  défias  ? 

Quelle  conduite  faut  il  garder  avec  les  jeu- 
nes hommes  &  les  filles  qui  veulent  le  marier 
enfemble  ,  &  qui  en  atendant  ne  fe  voient 
prefque  point  qu'ils  ne  donnent  ou  ne  pren- 
nent occafion  de  penfées  impures, ou  même  de 
baifers  &  d'autres  privautez  ?  Il  femble  d'un 
côté  qu'il  faut  les  obliger  à  quiter  l'ocafion  du 
péché  en  ne  fe  voiant  point  du  tout. De  l'aune 
ccVé  cela  femble  dificile,vii  qu'il  eit  impofnble 
de  fe  marier  fans  fe  voir  &  fans  le  connoître. 

S'il  efr  vrai,comme  il  le  paroi:  maintenant, 
que  les  Réligieufes  ne  peuvent  pas  en  con- 
feience  exiger  des  Contrats  des  filles  qu'elles 
reçoivent,la  même  obligation  de  confeience, 
eft-elle  pour  les  filles,  ou  pour  les  païens  qui 
ies  font,  à  caufe  qu'elles  ne  font  point  reçues 
à  la  ptofefïion  fans  cela  ?  j.  Il  femble  qu'ouï  : 
car  celui  qui  ache:e  les  chofes  facrées  ,  effc 
aufîi  criminel  que  celui  qui  les  vend.  z.  Il 
femble  que  non  :  car  fi  cela  étoit  il  ne  fau- 
droit  plus  porter  ni  aider  perfonne  à  fe  faire 
Religieufe,  de  peur  de  la  porter  à  un  péché. 

Sur    ces    Ca,s   on   repond. 

A  la  première  dificulté  ,  Qu'il  ne  peut 
fuivre  dans  la  pratique  celle  des  opinions 
opofées  qu'il  voudra  ;  mais  qu'il  eft  obligé 
de  fuivre  celle  qu'il  connoit  être  la  plus  con- 
forme à  la  Loi  de  Dieu  ,  &  aux  définitions 
de  i'Eglifc. 

A  la  deuxième  ;  Qu'il  ne  peut  pas  &W5  la 
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pratique  fe  fervir  tantôt  d'une  opinion, &  tan- 
tôt d'une  autre  :  &  que  s'il  ne  voit  pas  plus 
clair  à  l'une  qu'à  l'autre, il  doit  fe  faire  déter- 
miner à  Tune  des  deux  par  Ion  Evéque ,  ou 
par  celui  à  qui  Ton  Evêque  l'adreflera.  Qu'il 
eft  néanmoins  à  fouhaiter  qu'il  fe  détermine 
foi  même  après  beaucoup  de  prières  &  d'étu- 
de :  la  plupart  de  ces  indéterminations  procè- 
dent de  ce  qu'on  ne  veut  pas  ,  &  de  ce  que 
Ton  n'étudie  pas  comme  il  faut. 

A  la  troisième  :  Qu'un  chacun  fe  doit  com- 
porter dans  ces  cas  lelon  fes  lumières,  en  for- 
te que  s'il  eft  convaincu  qu'un  homme  dans 
le  cas  qui  lui  eft  propofé  ,  foit  obligé  à  la 
reftitution,  il  l'y  oblige  :  &  fi  au  contraire  il 
n'eft  pas  convaincu  qu'il  y  foit  obligé  ,  il  ne 
l'y  oblige  pas.  Mais  il  peut  n'en  être  pas  con- 
vaincu ,  en  deux  manières  j  ou  parce  qu'il 
eft  convaincu  qu'il  n'y  eft  pas  obligéj&  en  ce 
cas  il  doit  lui  déclarer  qu'il  n'y  eft  pas  tenu  : 
ou  parce  qu'il  eft  indéterminé  ;  &  en  ce  cas 
il  doit  fe  déterminer  par  la  prière  &  par  l'é- 
tude ,  le  plutôt  qu'il  pourra  :  &  cependant  il 
n'obligera  point  à  la  reftitution.  Quant  aux 
exemples  raportez  ,  il  faut  dire  qu'il  y  a 
tres-peu  de  perfonnes  qui  obligent  à  la  refti- 
tution des  intérêts  de    l'argent  prêté  ,  perçus 

6  confumez  de  bonne  foi  ,  fans  que  celui 
c]ui  les  a  ainfi  perçus  &  confumez  s'en  foi: 
enrichi  :  &  fî  ces  pcrlonnes  avoienr  confldeié 
attentivement  ce  que  peut  la  bonne  foi  félon 
Je  Droit  civil,  &  félon  le  Droit  canonique,  & 
félon  la  Théologie  en  ces  fortes  de  chofes  , 
peut- é:re  elles  changeroient  d'avis.  Et  pour 
ci  qui  regarde  ce  que  l'on  a  gagné  au  ;cu 
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de  hazard  ,  il  faut  dire  que  cous  conviennent, 
cjue  s'il  y  a  quelque  Loi  civile  qui  annulle  la 
tranflaùon  du  domaine,  qui  le  fait  par  le  jeu, 
en  ce  cas  celui  qui  a  gagné  au  jeu  eft  obligé 
à  reftitution  :  mais  s'il  n'y  a  poinc  de  Loi  an- 
nullante  »  il  n'y  a  pas  de  raifon  d'obliger  à 
reftitution  ,  comme  quelques-uns  y  obligent. 
Car  le  droit  naturel  ne  déclare  pas  nul  le  do- 
maine de  ce  qui  eft  acquis  par  le  gain  que 
l'on  fak  au  jeu  :  &  au  contraire, comme  il  eft, 
/.  1.  In  fit.  Tit,  de  rerum  di-vif  §.  per  traditio- 
nem  nibïl  tam  conveniens  efl  nztarali  &quita- 
ti,quàm  voluntatem  domini  volentis  remfuam 
in  alium  transferre  t  ratam  baberi.  Le  dioic 
divin  n'en  parle  pas.  Le  Droit  Ecclefiaftique 
ne  peut  prononcer  fur  la  nullité  de  la  proprié- 
té écant  une  chofe  purement  temporelle.  Saint 
Thomas  a  très- bien  décidé  ce  cas  1.2.  q.  3  1. 
a.  7.  ad  z.  Cire  a.  vero  qu&  per  aléas  acqutrun- 
ttir  ,  videtur  effe  aliquid  illicitum  ex  divino 
jure  ,  fcilicet  quod  aliquis  lucretur  ab  his  qui 
rem  fuam  alienare  non  poffunt  ,  ficut  funt 
minores  &  furiofi  (y  hujufmodt)  (y  quod  ali~ 
quis  trabxt  alium  ex  cupiditate  lucrandi  ad 
ludum  ,  &  quod  fraudulenter  ab  eg  lucretur. 
~Et.  in  bis  cafibus  tenetur  ad  reftitutionem  ,  & 
fie  de  eo  non  potcjl  elcemofynam  facere.  Ali'» 
quid  autem  videtur  ejfe  ulterius  illicitum  ex 
jure  pofiti'uo  civili ,  quod  prohrbet  univerfali- 
ter  tcile  lucrum.  Sed  quia  jus  civile  non  obli- 
gat  omnes  ,  fed  eos  folos  qui  funt  his  legibus 
fubjeiïi  ,  &  iterum  per  defuetudinevt  abroga- 
ri  potefi\ideo  apud  illos  qui  funt  hujufmodi  le- 
gibus  obftricli,  tenentur  univerfaliter  ad  refli- 
tuticncm  qui  lucrantur     nifi  forte   contraria 
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confuetudo  pr&valeat..  Nec  potcfl  licite  reti- 
nere  tait  jure  pofitivo  durante.  Et  quoiqu'il 
n'y  aie  pas  d'obligation  de  reftituër,  les  Con- 
fefTeurs  néanmoins  doivent  punir  ceux  qui 
joiienc  à  ces  jeux  de  hazard  en  les  obligeant 
à  de  grandes  aumônes,parce  qu'ils  ne  joiienc 
à  ces  jeux  que  par  avarice,quand  ils  y  joiienc 
des  fommes  notables. 

Quant  à  ce  que  l'on  demande, fçavoir  fi  cet- 
te maxime  eft  véritable,que  tout  ce  qui  eft  ac- 
quis  par  un  péché  doit  erre  reftitué, parce  que 
le  péché  n'eft  pas  un  titre  légitime  d'acquérir? 
On  répond  que  c'eft  une  équiyoque  qui  eft 
renfermée  dans  ces  termes  (  acquis  par  un 
péché  )  car  on  peut  apeller  acquis  par  le  pé- 
ché,tout  ce  que  l'homme  acquiert  par  un  titre 
licite, comme  par  exemple  parce  qu'il  vend,ou 
parce  qu'il  travaille  quoi  que  fa  vente  foie 
acompagnée  d'une  circonftance  qui  fait  qu'il 
y  a  du  péché  dans  fon  action  ,  par  exemple 
s'il  vend  par  avarice  ou  en  menrant,ou  quoi- 
que fon  travail  foie  fait  en  un  jour  défendu, 
&  en  ce  fens  tout  ce  qui  eft  acquis  par  un 
péché  ne  doit  pas  être  reftitué.  On  peut  apel- 
ler acquis  par  le  péché  ,  ce  qui  eft  donné 
gratuitement  à  caufe  d'un  péché  commis , 
quand  il  n'eft  point  défendu  de  donner,*j«##- 
do  datio  non  eft  illicita  ,  comme  parle  faine 
Thomas  i.i.q.^i  a.  5.  ad  1.  &  en  ce  fens  ce 
qui  eftfacquis  par  un  péché  ne  doit  point  être 
reftitué.  Alio  modoydiz  faint  Thomas,  aliquis 
illicite  dat  ,  quia  pr opter  rem  tllicitam  dat  , 
lie  et  ipfa  datio  non  fit  illicita  :  fieut  enim  quis 
dat  meretrici  propter  fornicationem.  Vnde 
&  tmdier  poteft  fihi  retintre  qmd  ei  datwn 
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eft.  On  peut  apeller  acquis  par  péché  ce 
qui  eft  acquis  par  convention  que  l'hom- 
me fait  avec  un  autre  de  lui  donner  quel- 
que chofe  ,  s'il  fait  une  action  qui  eft  un  pé- 
ché :  &  en  ce  feus  ce  qui  eft  acquis  pat 
tin  péché  ,  ne  doit  pas  être  reftitué  ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  (bit  dit  par  la  Loi,  que  telles  con- 
ventions font  nulles  ,  &  ne  donnent  aucun 
droit  à  celui  en  faveur  duquel  on  convient. 
Saint  Thomas  in  4.  dift.  1  j.  q.  La.4.  quseft. 
l.  Si  lex  prohibait  aclum  ex  quo  qitis  lucra- 
tif ,  fed  non  lucrttm  ,  fuppofito  aéîtt  ,  tune 
quamvis  acquirendo  tali  ac~ln  centra  legem 
fecerit  ,  tamen  tenendo  non  fiacit  contra,  le- 
gem :  ficut  enim  quis  de  lenccinio  vel  mere- 
tricio  lucratur. 

Que  fi  on  dit  que  ces  ftipulations  &  con- 
ventions font  nulles  par  la  Loy  Pacl*,ch.  De 
faciis  ,  où  il  eft  dit  :  Pacla  qrt&  contra  Leges 
Conflitutionéfique  vel  contra  benos  mores  fiant, 
nullam  viam  habere.  indubitati  juris  tft.  Ec 
par  la  Loy  ,  Si  fil  agit  u  ,  De  verborum  obligat. 
où  il  eft  dît:  Si  fiagttii  faciendi  vel  fiacit  cau- 
sa conceptafit  ftipulatioy  ab  initia  non  valet. 
On  répond  que  ces  conventions  font  invali- 
des ,  avant  que  le  péché  foie  commis  ;  parce 
que  perfoune  ne  peut  obliger  ni  être  obligé  a 
commettre  un    péché.    Qu'après    le   péché 
commis  ,  elles  font  encore   nulles  ;  quant  à 
l'éfet  d'en  faire  la  demande  en  jullice  ;  mais 
non  pas  quant  à  celui  de  recevoir  ce  dont  on 
eft  convenu  &  de  le  retenir  ,  tant  qu'il  n'y 
aura  point  de  condamnation    ;    parce  que 
quand  les  Loix  déclarent  qu'elles  n'ont  au- 
cune force,c'eft  en  peine  feulement  ;  laquelle 
Tome  II.  K 
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peine  n'en1  encourue  que  par  le  jugemenr. 

On  peur  apeller  acquis  par  péché  ,  ce  quï 
efi  acquis  par  injuftice,  par  rapines,vo!s, ulu- 
les :  &  en  ce  fens  ce  qui  eft  acquis  par  pé- 
ché i  doit  erre  reftirué. 

On  peut  enfin  apeller  acquis  par  péché  ce 
qui  eft  acquis  par  celui  qui  ne  peur  retenir  ce 
qui  lui  a  été  donné  ,  ni  le  rendre  à  celui  qui 
lui  adonné,  comme  par  exemple,ce  qui  a  été 
donné  par  fîmonie  :  &  en  ce  fens  ce  qui  a  été 
acquis  par  péché  ,  doit  être  reftirué  aux  pau- 
vres ,  ou  emploie  en  autres  œuvres  pies  ,  cV 
non  pas  à  celui  qui  l'a  donné. 

Saint  Thomas  a  réduit  tout  ceci  en  trois 
dalles,  2.1.  q-4i.  a. 7.  en  ces  termes  :  Tripl-- 
citer  potefl  ejfe  aliquid  illicite  acquifitum:  un  0 
enim  modo  id  quod  illicite  ab  aliquo  acqui- 
ritur  ,  debetur  et  à  quo  efl  acquifitum ,  nec 
potefi  ab  eo  retineri  qui  acquifivit ,  peut  con- 
tingit  in  rapina ,  &  furto  ,  &  ufuris...  Alto 
*Vtro  modo  eji  aliquid  illicite  acquifitum, quia 
quidem  ille  qui  acquijivit  retinerc  non  potefly 
nec  tamen  debetur  ei  à  quo  acquifivit  ,  quix 
feilicet  contra  juflitiam  acceptt,  &  alter  con- 
tra jufittiam  dédit, ficut  contingit  in  fimonia, 
in  qua  dans  &  accipiens  contra  luftiùam  di- 
vin &  legis  agit  :  unde  non  débet  fieri  reflitutio 
ei  qui  dédit,  fed  debet  in  eleemofynas  erogari. 
Tertio  modo  efl  aliquid  illicite  acquifitum ,n on 
quidem  quia  ipfa  acquifitio  fit  illicita  ,  fed 
quia  id  ex  quo  acquiritur  ,  efl  illicitnm  j  ficut 
fatet  de  eo  quod  mulier  acquifivit  per  mère- 
tricium.Et  hoc  proprie  vocatur  turpe  lucrum. 
Quod  tnim  mulier  meretricittm  exerceat,  tur- 
piter  agit  &  contra  Dei  legemtfed  in  eo  quod 
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tiïctpit^non  injuftè  agit,nec  contra  legem.Vnde 
qttod  fie  illicite  acquifîtum  eft  ,  rgtinefi  po:eft. 
Pour  ce  qui  eft  de  ce  jeune  Chanoine,il  ne 
le  faut  obliger  à  rien  au  Tribunal  cie  péniten- 
ce pour  fa  promotion  précipitée  par  Tes  pa- 
reils.Il  eft  obligé  de  porter  un  habit  Eccîe- 
(ïaftique  tous  les  jours,  c'eft  à  dire,  au  moins 
une  fourane!le,&  d'avoir  la  tonfurc.il  ne  peut 
fe  fervir  en  confeience  de  la  difpenfe  qu'il  a, 
de  ne  pas  dire  (on  Bréviaire,  Ci  elle  n'eft  don- 
née pour  caufe  fufifanre  :  &  on  ne  pas  apeller 
une  caufe  fufifanre, la  dificuîré  qu'il  aurait  de 
le  dire,  à  caufe  de  fon  âge  Se  de  (es  érudes.  A 
l'égard  de  tons  les  autres  qui  ont  des  difpen- 
fes  fembiables.il  ne  faut  y  avoir  aucun  égard, 
{î  elles  font  données  fans  caufe  légitime. 

Pour  ce  qui  eft  des  jeunes  perfonnes  qui  fe 
doivent  marier  cnfemble  ,  il  faur  les  avertie 
des  péchez  qui  fe  peuvent  commettre  dans; 
le  tems  depuis  les  acordailles  jufqu'au  maria- 
ge,&  les  exhorter  à  n'y  point  rc>mbcr;&  pour 
cet  éfet.de  ne  s'expofer  à  aucune  ocafion  pio- 
chaine.de  ne  prendre  ni  foufrir  aucune  liberté 
défendue,  d'avoir  Dieu  devant  les  yeux,  &  dé 
le  prier,afln  qu'il  leur  donne  fês  grâces  pou;: 
ne  rien  faire  qui  lui  déplaife  ,  qu'il  beniffe 
leur  mariage,  &  qu'ils  s'y  fan&ifieht.  II  fauC 
aullî  avertir  leurs  parens  de  faire  en  forte  que 
le  tems  entre  les  acordailles  &  le  mariage 
foit  autant  court  qu'il  le  pourra  écre,&  de  nc- 
lailTer  point  ces  jeunes  gens  cnfemble  feuîs. 

Et  quant  à  cette  dernière  dificulté  qui  re- 
garde les  contrats  pour  la  réception  des  filles 
en  Religion  :  On  répond  que  comme  il  efl 
défendu  aux  Reîigieufes  d'exiger  autre  cHofe 

R    ij 
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qu'une  penfion  viagère,  quand  le  Monaftére 
ne  peut  les  nourrir  &  entretenir  de  les  reve- 
nus ;  auffi  il  n'eftpas  permis  aux  filles  &  aux 
païens  de  convenir  d'aucune  fomme  autre 
qu'une  penfion  viagère. Et  l'on  ne  peut  porter 
des  filles  à  être  Religieufes  à  ces  conditions, 
quoi  qu'on  puilTe  les  porter  à  fe  faire  Reli- 
gieufes ,  en  obfervant  ce  qui  eft  réglé  par  ks 
Canons. 

Délibéré  à  Paris  et  14.  Août  166p. 

De    Sainiebeuvi, 


CC  VI.     CAS. 

La  focieté  eft  injufte  dans  laquelle  on  donne  a 
un  païfan  des  moutons  à  nourrir ,à  condition 
qu'il  en  partagera,  le  profit  avec  le  maître ,& 
qu'il  fera  obligé  d'en  fubftituer  en  la  place 
de  ceux  qui  perffent  n.éme  fans  fa  faute. 

i.T     A  coutume  de  ce  païs  eft  de  donner, 

J ,  par  exemple  cent  mouton  à  un  païfan, 

qu'il  a  foin  de  nourrir,&  pou  fes  foins  il  par- 
rage  le  profit  avec  le  mau  nais  à  condi- 
tion qu'il  eft  obligé  de  fubi.  1er  un  autre  à 
la  place  de  celui  qui  feroit  per;  même  fans  fa 
faute.  On  demande  fi  cette  foc  été  eft  peimife 
en  confcience.Les  raifons  de  coûter  font  d'un 
côté,  qu'elle  femble  être  co:  damnée  dans  le 
14. Cas  d'Alct  rcfolu  par  la  So:  bonne  ,  quand 
les  mourons  ne  péiiiîent  pas  pour  le  maître. 
De  l'autre  cote  elle  femble  licite  :  car,  1.  à 
moins  d'obliger  les  pa'iïans  de  paier  les  bê- 
tes qui  periroienr,  ils  font  horriblement  ne- 
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gligens  à  les  confervenfouvent  ils  les  Jaiflent 
périr  par  leur  faine,  ou  mendies  dérobent  & 
font  croire  qu'elles  font  perdues.  Ce  que  le 
maître  ne  peut  juftifîer.il  femble  donc  tres-ju- 
fte  de  les  obliger  d'en  répondre,afin  qu'ilfen 
aient  foin. z. Si  cette  fockré  eft  injuftejil  fem- 
ble que  ce  n'eft  pas  parce  que  c'eft  une  ufure? 
car  ce  n'eft  pas  un  prêt  d'argent  pour  lequel 
on  s'aiîure  d'un  certain  profit.  Ce  ne  peut 
donc  être  que  parce  qu'elle  eft  a  charge  aux: 
païfans.  Or  il  fe  trouve  qu'ils  y  gagnent 
beaucoup,  qu'ils  s'entretiennent  de  ce  proflr, 
&  même  quelquefois  s'enrichi/Tenr  :  ce  qui 
fait  qu'ils  recherchent  fore  cette  forte  de  fo- 
cieté.  Où  eft- ce  donc  que  peut  être  l'injus- 
tice d'une  focieté  en  laquelle  tout  le  monde 
gagne  ,  &  qui  ne  femble  point  contraire  à  la 
Joi  de  Dieu  ,  comme  feroit  de  tirer  de  l'inté- 
rêt de  l'argent  qu'on  prête.  3.  Ce  qui  fem- 
ble être  le  plus  fort  pour  montrer  que  cette 
fociecé  eft  permife  ,  c'eft  qu'elle  eft  aprou- 
vée  par  les  Loix  du  pais  ,  qui  ont  foin  de 
donner  à  un  chacun  ce  qui  lui  apartient. 
C'eft  ainn'  que  les  Juges  prononcent ,  c'eft 
ainfî  que  les  peuples  vivent.  Les  Loix  font 
aprouvées  par  les  Rois  ,  receuës  par  les  peu- 
ples :  ce  qui  femble  obliger  de  les  fuivie  , 
ïorfqu'elles  ne  contiennent  point  d'injuftice 
manifefte  ,  comme  il  femble  que  celle-ci 
n'en  contient  point.  Il  y  a  plufieurs  autres 
Loix  qui  paroiffent  beaucoup  injuftes,&  auf- 
quellcs  néanmoins  on  fe  conforme  :  Comme 
par  exemple  ,  en  de  certains  pais  le  fils  aîné 
d'un  Roturier  aura  prefque  tout  le  bien  de 
la  maifon  ,  &  fes  frères  prefque  rien  :  ce  qui 
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paroîc  contre  la  nature  :mais  les  Loix  du  pats 
sutorifenr  cette  difpofition,  il  faut  s'y  confor- 
mer. En  d'autres*,  un  père  n'a  pas  le  pouvoir 
d'avantager  un  de  les  enfans  plus  que  les  au- 
tres.Cette  diverfîré  ne  vient  que  de  la  diverfîté 
des  Loix  du  pais  ;  &  ce  qui  eft  jufle  en  l'un, 
parce  qu'il  eft  conforme  aux  Loix  du  païs,fe- 
yoit  injurie  en  l'autre,  parce  qu'il  n'y  eft  pas 
conforme.  11  femble  donc  que  cette  focieté 
•de  bêtes  ,  dont  il  faut  que  les  païfans  répon- 
dent ,  s'il  en  péiit  quelqu'une  même  par  ha- 
sard, eft  juite  ,  &  par  confequent  permjîe, 
puifqu'elleeft  conforme  aux  Loix  du  païs.Cat 
quant  à  ce  qu'on  allègue  au  contraire  du  Pa- 
pe Sixte  V.  &de  S.  Cliarles  ,  qui  condamne 
cette  focieté  ,  il  femble  qu'on  peut  répondre 
ciu'iîs  les  conaamnent^arcequ'elles  font  con- 
tre Izs  Loix  du  païs,&  qu'elles  font  onéreufes 
aux  p2Ï!ans,cequi  ne  (e  trouve  pas  ici. Quant 
a  ce  qu'on  dit  que  c'eft  une  imuftice  que  les 
païfans  paient  des  béces  qui  périifent  fans  leur 
iaute,&  dont  ils  ne  font  pas  les  maî:res,parce 
que  res périt  dommoinc  peut-on  pas  répondit 
que  le  maître  d'une  chofe  peut  pactifer  avec 
quelqu'un  de  lui  en  répondre,  pounû  qu'on 
lui  donne  fufifamcnr  pour  courir  cette  rif- 
que.Œt  n'eft-ce  pas  ce  qui  le  rencontre  en  nô- 
tre cas,puifque  les  païfans  gagnent  nonobf- 
lant  qu'ils  paient  toutes  les  betes  qui  périifenr. 

On  demande  à  être  éclairci  fur  ce  Cas, 
qui  ell  fort  de  pratique. 

2..  Si  cette  focieté  n'eft  pas  permife,  faut- 
il  obliger  à  reftirurion  ceux  qui  l'ont  prati- 
quée ,  veu  qu'il  femble  qu'on  ne  doit  obli- 
ger à  rcftimcion  que  ceux  qui  prennent  ciuel- 
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que  choie  contre  les  Loix  :  ce  que  ne  font 
pas  ceux-ci  qui  fuivenr  les  Loix  du  pais. 

3.  Supofé  qu'ils  foient  obligez  à  restitu- 
tion, doivenc-ils  reftituer  tout  le  profit  qu'ils 
ont  ciré  de  leurs  bê:es  ,  ou  bien  feulement  ce 
qu'ils  ont  tait  paier  aux  païfans  pour  les  bê- 
tes qui  font  mortes  fans  leur  faute  ,  à  caufe 
qu'il  n'y  a  que  cela  qui  puifïe  rendre  ce:ts 
focieté  injuite  ? 

4.  Ceux-là  lont-ils  au  moins  en  bonne 
confcience  qui  portent  la  perce  du  bétail 
qui  meurt  la  première  année  ,  mais  la  font 
porter  aux  païfans  les  années  fuivantes  ? 

5. Que  faut-il  dire  de  ceux  qui  ne  voulant 
point  le  fier  aux  païfans  ,  qui  iouvenr  ne  font 
que  tromper  ,  leur  donnent  des  bêces  à  l'efci- 
ma:ion,dont  pour  tout  profit  ils  retirer.:  cinq 
pour  cent?  Peut- on  dire  que  ce  n'efl:  pas  um- 
re,puifque  ce  n'eft  pas  prêter  de  l'argent  qui 
ne  produit  rien  ,  mais  des  bêtes  qui  piodui- 
fenc  quelque  chofe  :  outre  qu'il  femole  que 
ce  n'eit  pas  un  prêt  :  car  per  mutuum  tram- 
fertur  dominium:8c  le  paifan  n'eft  pas  le  maî- 
tre des  bêtes  ,  mais  il  faut  qu'il  les  rende  ? 
Ne  pourroit  on  pas  encore  dire  que  c'elt  un 
louage  de  bêtes  donc  on  peu:  tirer  du  profi:, 
comme  quand  on  loue  des  chevaux  ? 

Les  Do&eurs  fouflignez  répondent  ,  que 
cette  focieté  n'eit  pas  pcrmiic  en  confcience: 
&  ils  fe  fon.ienc  fur  ce  qui  a  été  die  en  la  ré- 
ponfe  au  14.  Cas  d'Alec  ,  c'elt  à  fçavoir  que 
ces  conventions  fonc  défendues  par  la  Balle 
VetefiAbilis  de  Sixte  V.  du  2,1. Octobre  1586. 
par  le  premier  Concile  de  Milan  fous  faine 
Charles  ,  oar  rAiTcmbléc  du  Clergé  tenue  * 
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Melun  en  i  J78.  par  le  Concile  de  Bordeaux 
aifemblé  en  1  j$y$c  par  faint  Thomas,qui  en 
Ja  z.z.q.yZ.â.z.  ad  y. dit  que  la  diference  en- 
tre le  prêt  &  la  focietë,eft  que  celui  qui  prê- 
re,transfere  la  propriété  defon  argent  à  celui 
à  qui  il   a  prêté.    D'où  yient  que  celui  qui 
l'emprunte  eft  obligé  de  le  reftituer  tout  en- 
tier à  Tes  riques  :  mais  que  celui  qui  mer  Ton 
argent  en   focieté  pour  en  trafiquer  avec  un 
Marchand,  ou  avec  un  Artifan,  ne  lui  trans- 
fère pas  la  propriété, &  qu'il  en  demeure  tou- 
jours le  maître  :  ce  qui  fait  que  le  Marchand 
qui  en  négocie,  ou  l'Ai  tifan  qui  s'en  fert,n'en 
courent  pas  tout  le  rifque,  mais  que  c'eft  lui 
qui  le  court,&  que  c'eft  fur  cela  qu'il  a  droit 
de  prendre  une  partie  du  gain.  Me  qui  mu- 
tuët  pecuniam  ,  transfert  âominium  pecuniéi 
in  eum   cul  mutuat   :    unde  Me  cui  pecunia- 
jnutuatur,  fub  fuo  periculo  tenetur  eam  refti- 
tuere  intègre  :  unde  non  débet  ampliùs  exigere 
Me  qui  mutuavit.  Sed  iile  qui  commit tit  pe- 
cuniam fuam   vel  mercatori  vel  artifici  pet 
modum  focietatis  cujufdam,  non  transfert  do- 
minium  pecunis,  fus.  in  illum  ,  fed  remanet 
ejus  :  ita  quod  cum  periculo  ipfius  mercator 
de  ea  negotiatur  ,   vel  artifex  operatur  :  ideo 
fie  licite  poteft  partem  lucri  inde  provenientis. 
expetere  tanquam  de  re  fua. 

Tous  les  Théologiens  ont  iuivi  en  cela 
faint  Thomas, &  ils  ont  dit  que  l'on  ne  pou- 
voit  prendre  profit  d'un  argent  pièce  :  parce 
qu'au  moien  du  prêt,  Ja  propriété  de  l'argent 
eft  transférée  à  celui  à  qui  l'on  prête  :  ce  qui 
fait  qu'il  n'eft  pas  jufte  d'en  tirer  du  profit  : 
car  on  ne  peut  profiter  que  de  ce  qui  eft  à  loi; 
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mais  qu'on  peut  profiter  de  l'argent  que  l'on 
donne  en  focieté  à  un  Marchand,  parce  qu'il 
ne  fe  dépouille  pas  en  le  lui  donnanr,du  droit 
de  propriété.  Et  certe  doctrine  eft  conforme 
au  Droit  civil  ,  comme  il  fera  ditci-aprés. 

Ce  que  l'on  obje&e  à  l'encontre  eft  de 
nulle  confideradon. 

On  dit  premièrement,  qu'à  moins  d'obliger 
les  païfans  de  paier  les  bêtes  qui  périroient , 
ils  font  horriblement  negligens  à  les  confer- 
vcr  '■  fouvenr  ils  les  lai  fient  périr  par  leur  fau- 
te^ font  croire  qu'elles  fe  font  perdues. Mais 
en  die  à  cela  qu'un  inconvénient  ne  rend  pas 
une  chofe  licite  &  bonne,  qui  eft  illicite  d'el- 
le-même,&  condamnée.  Qu'il  faut  que  ceux 
avec  qui  on  fait  iocieré  foient  fidèles  ?  Que  fi 
on  ne  les  juge  pas  tels  ,  on  a  tort  de  traiter 
avec  eux.  Que  ce  que  l'on  die  des  païfans,  on 
le  peut  dire  d'un  Marchand  ou  d'un  Artifan 
avec  qui  on  voudroit  entrer  en  focieté,  &fur 
ce  principe  ,  que  l'on  pourroit  leur  prêter  à 
ufure  :  ce  qui  n'eft  pas  vrai. 

On  dit  en  fécond  lieu  ,  que  fi  cette  focieté 
cft  injufte  ,  ce  n'eft  pas  parce  qu'elle  eft  ufu- 
raire  ,  puifque  ce  n'eft  pas  un  prêt  d'argent, 
par  lequel  on  s'affûte  d'un  Certain  profit. 
Mais  on  répond  à  cela  ,  qu'il  cft  vrai  que  ce 
n'eft  pas  un  prêt  d'argent ,  mais  c'eft  un  prêc 
de  beftiaux  ,  dont  on  tire  du  profit  ;  ce  qui 
eft  défendu  :  car  tout  prêt  doit  être  gratuit , 
puifque  la  proprieré  de  la  chofe  prêtée  eft  ' 
transférée  à  celui  à  qui  elle  cft  prêtée.  Mu- 
tuï  obligatio  in  his  rébus  confiait  ,  q;i&  pon- 
dère ,  numéro  ',  menfurâve  confiant,  ucluti 
ryino  3  oleo  ,  frumento  ,  pecunia  numerata  }  ' 
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cre  ,  argent o,  auro  :  quas  res  aut  numerando^ 
aut  metienio  ,  aut  appcndendo  in  hoc  damus 
ut   acciflentium  fiant  ,  &  quandoque  nobls 
nen  t&àsm  res  ,  fed  aïis.  ejufdem  nAtttrs.  &- 
qualitatis  reddantur.    V/ide  etiam  mutuian: 
fi-ppellatum  eft,  quia  ha  à  me  tibi  datur  ,  ut 
ex  meo  tunmfiat.  L.$.  Inftitit.Tit.jj.§.î. 
On  dit  en  troisième  lieu  que  cette  ibeieté  eft 
apreuvée  par  les  Loix  du  païs,que  c'eft  amii 
que  les  Juges,  que  les  Peuples  vivent ,  que 
ces  Loix  ibuc  aprouvées  par  les  Rois  ,  &  re- 
çues par  les  peuples.   Mais  on  répond  qu'il 
ja'eft  point  vrai  qu'elle  foie  aprouvée  pat  les 
Loix  du  païs:car  fi  c'eft  un  pais  coatumierjli 
faudroic  qu'elle  fût  aprouvée,ou  par  un  arti- 
cle de  la  Coutume  ,  ou  par  une  Ordonnance 
du  Roi.   Or  il  n'y  a  point  d'article  d'aucune 
coucume  du  Roiaume.ni  aucune  Ordonnance- 
du  Roi,  qui  pe.  mette  qu'on  rende  les  paiYans. 
qui  font  en  lpcietc,  .  éponfables  du  bétail  qui 
ne  périt  point  par  leui  faute.  Si  c'eft  un  pais, 
de  Droit  écrit. ii  faudroir  que  les  uiuies  y  fuf-- 
fent  permîtes, ce  qui  n'eft  pas  :  car  les  confti- 
tutions   Canoniques  y.  corrigent  rout  ce  qui. 
cft  ukuaire   permis  par  !e  doit  Civil. 

On  die  en  quatrième  licu»qu'ii  y  a.piuiîcurs 
autres  Loix  qui  paroiftl-nt  beaucoup  pais  in- 
juftes, comme  font  celles  qui  donnent  ptefque. 
tout  le  bien  aux  aînez, ,  &  celles  qui  ne  per- 
mettent pas  à. un  père  d'avantager  un  de  fes-. 
enfans  plus  que  les  autres  :  mais  on  répoud  à; 
cela  que  ce  font  des  articles  de  coutume,  qui. 
tiennent  lieu  de  loi,&qui  ne  contiennent  nen 
qui  foit  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  la.difpoû- 
tipn.des  biejis  c.iam  du  droit  dçsgens.Au.iiciv. 
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qu'il  n'efl  point  vrai  qu'il  y  ait  aucune  loi  qui 
autorife   cette  pratique  ,  &  qu'il  n'y  en  peuc 
avoir  aucune, puisqu'elle  feroit  contraire  à  la 
loi  deDieu^qui  défend  de  tirer  profit  des  prêts. 
On  die  en  cinquième  lieu,  que  Sixte  V.  Se 
S.Charles  ne  condamnent  ces  focietez  que 
parce  qu'elles  font  contre  les  loix  du  paï's,  & 
onéieuies  aux  païfans..Mais  on  répond  qu'ils 
les  condamnent  précifement  ,   parce  qu'elles 
font  ufuraires.  Sixte  V.dit  nettement  :  Hujuf- 
modi  contractas  ,   conventiones  ,  &  paciiones 
ufurarios  &  illicitos  pojlhac  cenfert  a\bere:at- 
que  impo/ierum  non  lïcere  ils  qui  pecunias  vel 
émimalia,ant  alias  tes  in  focietatem  tradant  t 
de  certo  lucro  ,  ut  pr&fertur  ,  percipitndo  inter 
fa  pafeici  &  concordare  :  neque  etiam  Jïx>e  ad 
certumyfive  ad  meertum  ïucrum  convenerint,- 
focios  qui  ea  récipient,  ad  fortem  feu  ad  capi- 
tale falvum  &>  tntegrumy  ubt  illud  cafufor- 
tuito  perierit^el  armffum  erit  reddendumycjuû- 
*vis  pacîo  aut  promijfîonefibi  obligare.  Ec  faine 
Charles  condamne  aufli  cette  focieté  ,  parce 
qu'elle  elt  ufuraire,  comme  on  peut  voir  par 
ce  qu'il  en  a  dit  au  commencement  &  à  la- 
fin  de  ce  Chapitre,  dans  lequel  il  ne  fait  au- 
tre choie  que   de  raporcer  plufieuis  efpeccs^ 
d'ufures  pour  les  condamner  comme  telles. 
Et  enfin  ,  qu^nt  à  ce  que  l'on  dit ,  que" 
le    maître   d'une   chofe  peut    pac~tikr   avec 
quelqu'un  de  lui   en  répondre  ,  pourvu  qu'il 
lui  donne  lufifamment  pour  courir  cette  rif- 
que  >  on  répond  qu'il  ne  peut  paiTtifer  avec 
celui  avec  lequel  il  cft  en  focieté  :  autrement: 
la  focieté  ieroit  rompue'  ,  &  îi  ne  peurrewe: 
jlus  profiter  du-gain.. 
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Sur  la  deuxième  difîculté  :  Qu'il  fane 
obligée  àreftirurion  ceux  qui  l'ont  pratiquée, 
ii  ce  n'e-ft  qu'ils  aient  perçu  &  confumé  ces 
profits  étant  en  bonne  foi  ,  &  qu'ils  ne  s'en 
ibient  pas  enrichis. 

Su:  la  noifiéme  difîculcé  :  Qu'ils  doivent 
reftituer  tout  le  profit  qu'ils  ont  tiré  ce  leurs 
bêtCS  :  car  leur  convention  n'a  été  que  d'un 
pur  prêt  ,  duquel  par  confequent  ils  n'ont  pu 
profiter  ,  puifqu'on  a  chargé  le  preneur  de 
tout  le  rifque. 

Sur  la  quatrième  difîculté  :  Que  les  uns  & 
les  autres  ne  font  pas  en  bonne  confeience  ? 
Mais  que  ceux  qui  font  porter  aux  païfans 
moins  de  la  perte  d'une  année  ,  font  moins 
en  mauvaife  confeience  ,  que  ceux  qui  leur 
font  porter  la  perte  qui  arrive  de  tous  les 
animaux. 

Sur  la  cinquième  difîculté  :  Que  c'eft  mal- 
fait  de  donner  des  bêtes  à  l'eitimatiou  ,  à 
condition  d'en  retirer  un  profit  de  cinq  pour 
cent  :  Que  ce  Traité  eft  un  Traité  de  p:ê: , 
&  partant  dont  on  ne  peut  rien  retirer  que 
le  capital  :  Que  le  prêt  n'eft  pas  feukmenc 
de  l'argent  ,  mais  qu'il  eft  aufîi  des  fruits, 
des  grains  ,  &  des  animaux  ,  comme  il  eft 
évident  par  ce  qui  a  été  dit  ci-dcfTus  :  Que 
quand^ce  ne  feroit  point  un  prêt ,  ce  feroit 
une  vente  ;  &  partant  que  l'on  ne  pourroic 
fans  injuftice  retenir  plus  que  l'eftimation 
qui  eft  le  prix  jufte  :  Que  ce  n'eft  point  un 
louage  de  bétes  :  car  par  ie  moien  du  louage 
que  l'on  fait  des  bêtes  ,  la  propriété  n'eft  pas 
transférée  au  locataire  ;  &  ce  qui  périt  fans  la 
faute  du  locataire  ,  périt  à  celui  qui  donne  à 
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louage.  Or  en  cette  elpece  il  y  a  tranflation 
de  proprieré  de  celui  qui  donne  à  effcimation, 
à  celui  qui  reçoit.  Et  partant  ce  n*eit  pas  ua 
louage. 

Délibéré  à  Paris  ce  14.  Août  1669: 
De    Saintebeuve. 


Refolutions  de  quelques  dificultez,  propofées  à 
des  Docteurs  de  Scr bonne  fur  les  Ordonnan- 
ces &  Keglemens  qui  regardent  les  EccU- 
fiafliques  &  autres, 

UN  Evêque  connoifTant  par  Tes  vifces,  & 
par  les  plaintes  des  gens  de  bien  que  les 
principales  fources  de  l'impieté,de  Timpudi- 
cité  ,  &  autres  femblables  de  fon  Diocéfe  3 
dont  plufieurs  Ecclefiaftiques  n'étoient  pas 
cxem,s  ,  étoit  la  fréquentation  des  cabarets  , 
ro:fiver.é  de  quelques  Ecclefiaftiques, leur  in- 
clinarion  pour  les  compagnies  peu  édifiâmes, 
&  1  'tmmpdVtVie  de  leurs  habits,afait  plufieurs 
Ordonnances  pour  remédier  à  ces  dé/ordres  , 
y  a  ajouté  les  cenfures  ,  &  s'eft  referyé  la 
conncullance  des  refiadaires.* 

0  propofe  plufieurs  dificultez  fur  ceci. 
La  première  ,  fçavoir,  fi  un  Evêque  peut  dé- 
fendre aux  Çabaretiers  de  recevoir  dans  leurs 
mai  Tons  des  iéculiers  habituez  dans  les  mê- 
mes Paioiifes  ,  pour  leur  donner  à  boire  ou 
mançet  les  Dimanches  &  Fêtes  pendant  l'O- 
Jïce  divin  ? 

La  féconde,  fçavoir,  s'il  peut  défendre  aux 
teculiers  d'aler  boire  ou  manger  dans  les  cabâr 
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rets  les  Dimanches  &  Fêres  pendant  POfice 
âivjn,  &  aux  Ecciéfiaftiques  en  quelque  tems 
que  ce  foii ,  hors  la  nccefïité  des  voiages  5c 
autres  occaiions  fpeciiiées'daus  ks  Ordon- 
nances ? 

La  rroiiîéme,  fçavoir  fi  l'Evêque  peut  faire 
ces  défenfes  fous  peine  de  ccnfures  ? 

RESOLVTIONS* 

•  Les  Docteurs  en  Théologie  foulTignez  font 
«avis  &  repondent  fur  les  diricuitez  prcpo- 
t^cs.  Sur  la  première  :  Que  l'Evêque  a  droit 
de  pouvoir  défendre  aux  Cabareticrs  de  fon 
Diocefe  ,  de  recevoir  aux  heures  de  l'Once 
divin  des  Dimanches  &  Fêtes  ,  aucunes  per- 
sonnes des  lieux  pour  boire  &  pour  manger 
dans  leurs  cabarets. 

En  faifant  cette  défenfe,  il  imite  ce  qu'ont 
fait  pluiieurs  Conciles  &  plufieurs  Sinodes. 

Le  Sinode  de  Sens ,  de  l'an  1 514.  parle  de 
cette  manière  en  ces  termes.  Proh.beant  Ec- 
clefiarum  reftores  hofpitalibus  &  tabêrnariis  , 
ne  recipUnt  m  Farochiali  toco  domïcilium  ha- 
bentes  in  fuis  tabernis  ,  neque  eisprabeant  vi- 
num}  paner»!  aut  quïdïquAm  aliud  diebus  Do- 
minich,  &  aliis  Et  fus  E:  défis,  tempore  divi- 
ni  fervitit  :  ac  ipfis  Pj.rocbin.nis  ,  probibeant , 
TicpTàidicio  tempore  t  ^bernas  fréquentent. 

Que  les  Pafteursdes  Eglifes  défendent  aux 
Êoiqiiers  de  Cabaretiers.de  recevoir  dans  leurs 
hôteierie*  &.  cabarets  ceux  qui  font  habitues 
dans  les  mêmes  ParoilTcs  :  qu'ils  leur  défen* 
dent  pareillement  de  leur  donner  de  vin  ,  de- 
pain,  ou  autre  chofe  à  boire  ou  à  manger  les 
£>iûianches  &.  les  fêtes  de  l'Eglife  pendant  Iq. 
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Service  divin  :  Qu'ils  défendent  aufli  aux  Pa~ 
ioiflîens  de  hanter  ces  lieuxdans  ce  tems-làv 

Le  Sinode  de  Chartres  de  l'an  1  ji6.  Ta- 
hernarii  durante  Mijfa  Varocbialt  Cr  Vefperis 
Dominicis  ,  ccffent  a  waditionikus  :.  nifi  ex; 
causa  necejfarïa  ,  &  pro  viatoribus  tranjlun- 
tibus. 

Que  les  Cabaretiers  pendant  la  Meffe  de 
Paroiiïe  ,  &  pendant  les  Vêpres  ,  ne  vendent: 
foin:  les  D. manches  ,  fi  ce  n'eit  pour  des 
caufes  neçe/ïaues  ,  &  aux.  yôiagcurs  qui  ne: 
font  que  palier. 

Le  Sinode  de  Pa:is  de  l'an  1 557.  Interdici- 
mus  nominatim  .impolis  ,  cupeUuriis  ,  &  id: 
genus  aliis ,  qui  tvinumi  fanent  ,  tfculenta^  &>• 
Reculent  a  in  puhlicum  vendere  f oient , ne  quan- 
ta tempore  ptraguntur  divjna  in  EsLLjis,  fu^ss 
tebernas  apcrLxnt  epulas  iitndituri. 

Nous  défendons  nommément  aux  Cabare- 
tiers ,  traiteurs  ,  &  autres  qui  vendent  public 
quenunc  du  vin  ,  du  pain  ,  des  viandes  apiê- 
tées,  &  quelque  fpitf;  de  brevage  que  ce  îoira. 
d'ouvrir  leurs  maifons  &  boutiques  pour  ven- 
dre c<--;  choies  pendant  tout  le  tcir.s  que  fe 
fait  le  Service  divin  dans  les  Eglifes. 

Le  Conciie  de  Rôtie n  en  1 5  ii,  au  titre  De. 
mratorum  Ô*  aliorum  Pnshjtercrum  ac  Fa- 
rœciar.oYum  Ojficiis  §  i<?. 

in,  Vronc  pro  excommunicatis.  denuncient  ftl 
qui  pot  admsràtionem  aufifuerint,  Dominicis 
$*  Fiflivis  duh.us  tempore  fervitii  ,  Varœcia- 
nos  in.  domum  fuarn  xd  potandum,  ludendum- 
Mit  xl'md  non  neceffartum  agendum   ncipere*. 

Que  les  Cmez,  &  autres  à  qui  il  apartienr» 
<kcia;uK  excommunier  au  i?iônc  ceux  c^uv 
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auront  eu  la  hardie/Te  de  recevoir  dans  leur 
maifon  les  Dimanches  &  les  Fêtes  ,  pen  lanc 
le  Service  divin  ,  quelques  Paroi /liens  ,  pour 
y  boire  ,  jouer,  ou  faire  autres  choies  qui  ne 
font  pas  necefTaires  abfolumenr. 

Le  Concile  de  Tours  ,  l'an  1 5  S3 .  au  titre 
De  Fcfiorutn  cuit  h,  §  Cum  juxta,  Sec. 

In  hofpitiis  ,  feu  czuponis  aliis  quàm  père- 
grin'ts  cibaria&  fuinum  minifirari...fab  ana- 
îhemxtts  pœnâ  prohibet  h&c  fancta,   Synodus. 

Ce  Tain:  Concile  défend  fous  peine  d'ex- 
communication ,  de  recevoir  dans  les  Hôte- 
Jeries  ou  cabarets,  &  de  donner  à  manger  & 
à  boire  à  d'autres  perfonnes  qu'aux  pa/Tans 
les  Dimanches  &  les  Fêtes ,  particulièrement 
pendant  qu'on  célèbre  les  faints  Mifteres,  & 
qu'on  chante  l'Ofice  divin. 

C'efr.  ce  qui  cft  autorifé  par  l'article  XXV. 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  qui  porte.  Dé- 
fendons à  tous  Cabaretiers ,  Taverniers,  & 
Maîtres  des  jeux  de  Pauline,  de  recevoir  aux 
h.ures  du  Service  divin  aucunes  perfonnes  de 
quelque  qualité  qu'ils  foienc  ,  &  à  tous  ma- 
nans  &  habitans  des  Villes ,  Bourgades  & 
Villages  ,  même  à  ceux  qui  font  mariez,  & 
ménagez  ,  d'aler  boire  &  manger  aux  caba- 
rets :  &  aux  Taverniers  &  Cabaretiers  de  les 
y  recevoir. 

Cet  Article  a  été  confirmé  par  l'Article 
XXXIX,  de  l'Qxdonnance  de  Blois. 
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Réfolution  de  la  féconde  Dificulté,  qu  i  regarde 

ceux  qui  'vont  au  cabaret  ',  fi avoir ,  fi  un 

Eve  que  leur  peut  défendre  d'y  aler. 

LEs  Docteurs  foulîîgnez  font  d'avis,  &  ré- 
pondent ,  que  l'Evèque  a  auiTi  droit  & 
pouvoir  de  défendre  aux  fidèles  la  fréquenta- 
tion des  cabarets  les  jours  &  les  heures  qu'on 
célèbre  le  Service  divin  :  &  en  quelque  tems 
que  ce  foit  aux  Ecclefiaftiques  ,  hors  de  cer- 
tains cas  ,  comme  par  exemple ,  celui  de  la 
nece/fité  dans  les  voiages  :  l'Eglife  leur  a  cou- 
jours  défendu  d'y  aler  boire  ou  manger.Voi- 
ci  ce  qui  en  cft  dit  au  Canon  5 3. des  Apôtres. 
Si  quis  Clericus  in  cauponâ  comedens  depre- 
henfus  ftierit  ,  fegregetur  ,  pr&terquam  fi  in 
publico  diverforio  in  via  propter  necefifitatem 
diverterit. 

Si  on  a  connoi/Tance  qu'un  Clerc  ait  man- 
gé dans  un  cabaret  ,  qu'il  foit  excommu- 
nié ,  û  ce  n'eft  qu'il  eût  été  dans  une  hô- 
telerie  ou  cabaret  par  necefTité  en  faifanc 
voiage. 

Le  Concile  de  Laodicée,  Chap.  17.  Quod 
non  oportet  facro  minifterio  deditos  à  Presby- 
teris  ufque  ad  Diaconos  &  reliquum  Ecclefia- 
fiieum  ordïnem  ,  id  efi  ufque  ad  Subdiaconos, 
Lectures  ,  Cantores  ,  Exorciflas  ,  &  Ofiiarios, 
&  ex  numéro  continentium  &  Monachorum 
ingredi  ta  bernas. 

Il  ne  faut  point  que  ceux  qui  fonr  dédiez 
au  fervice  de  Dieu  ,  c'eft-à-dire  ,  les  Prêtres, 
les  Diacres  9  les  Soûdiacres,  les  Lecteurs,  lef 
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Chantres, les  Exorciite^les  Portiers,  ceux  qui 
vivent  dans  le  célibat ,  ni  les  Moines  entrent 
dans  les  cabarets. 

Le  r  roi  lie  me  Concile  de  Carthage,Chap.i7. 
Vt  Clerici  edendi  vel  b.bendi  canfa  tabernas 
non  ingrediantur  ,  nifi  peregrinationis  necejfi- 
tate  compulfi. 

Il  eft  défendu  aux  Ecclefiaftiques  d'entrer 
dans  les  cabarets  pour  y  manger  ou  pour  y 
boire, s'ils  n'y  font  obligez  dans  les  voyages. 

Le  Concile  in  Tntllo.  Chap.  9.  Nxlli  licere 
Clcrica  cauponariam  habere  jabsrnam  :  fi 
enim  cauponam  ingredi  non  efi  permijfum  : 
quant  0  m  agis  in  ea  minijîrare  ? 

Il  n'eft  point  permis  à  aucun  Ecclefiaftique 
cle  tenir  cabaret  car  s'il  leur  efi  défendu  d'en- 
trer dans  les  cabarets  ,  il  leur  eit  enco.e  dé- 
fendu d'en  tenir  pour  y  recevoir  les  au  rès. 

Le  quatorzième  Capltulaire  de  Char!  .mag- 
ne,à  Aix-la-Chapelle.  In  Concilia  Lacdianfi  , 
nec-non  in  Africano  pr&cipitur  ,  ut  Monachi  , 
&  Clerici  tabernas  ad  bibendum  non  ingre- 
diantur edendi  ,  vel  bibendi  caufa^  &c 

Le  Concile  de  Francfort  ,  Chap.  19.  Ut 
Trefbyteri  ,  Diaconi  ,  Monachi  &  Clerici  ta- 
bernas ad  bibendum  non  ingrediantur. 

Il  elt  défendu  aux  Prêtres,  aux  Diacres.au  x 
Moines, &:  aux  Clercs  d'entrer  dans  les  caba- 
rets pour  y  boire. 

Le  Chapitre  60.  du  Concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle, l'an  816.  fous  Louis  le  Débonnaire, re- 
nouvelle le  Canon  de  celui  de  Laodicée  que 
nous  avons  marqué  ci-devant. 

Le  Capiculaire  13.  deThéodulfe  ,  Eveque 
d'CXIeans ,  défend  aux  Ecciefiaihques  d'alec 
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boire  ou  manger  dans  les  cabaiecs  :  Neque 
f>er  tabernas  eatis  bibendo&  comedendo. 

Le  Concile  de  Lacran  fous  Innocenr  III.  au 
Chap.  16.  Tabernas  prorfits  évitent  ,  ?i  fi  forte 
caufx  nccejfitxtts  in  itinere  confiuuù. 

Qne  les  Ecciefiaftiques  fuienc  abfohimenc 
)es  cabaiecs,  s'ils  ne  font  en  néceiH.é  d'y  aler 
en  faifauc  des  voiages. 

Le  SinoJe  de  Galon  &  de  Simon  ,  Léga'S 
du  Siège  Apo'ttoiique  ,  tenu  en  ce  tems-ià  > 
fait  la  même  défenfe  dans  les  mêmes  termes. 

Le  Sinode  d'Angers  l'an  1168.  Inhibemm 
tifdem  Prcfbyteris  &  Capellanis  y  ne  ipfi  ma- 
xime in  villa  aut  cafiello  quibns  morantur  > 
ta  bernas  intrare  praf amant. 

Nous  défendons  cxprcflèment  aux  Prêtres 
&  Chapelains  ,  d'entrer  dans  les  cabaiecs,  & 
nommément  dans  les  Villes  &  bourg  où  il* 
demeurent. 

Un  au:re  Sinode  de  la  même  Eglife,  tenu 
en  13  14.  défend  la  même  chofe. 

Le  Sinoie  de  Poitiers  ,  fous  Itier  ,  l'an 
13 96.  Ne  de  c&tero  Sacerdotes,  RcligiofiyBenefî- 
ciati  ,  aut  in  facris  Or  dïnibu  s  conflit  uti  taber- 
nam  adeundi,  vel  blbenài  canfia  ingredïamurt. 
ni  fi  in  necejfltatc  ,  &c. 

Au  lefte,  nous  défendons  aux  Religieux  , 
aux  Beneftciers  y  5:  à  tous  ceux  qui  font  dans 
les  Ordres  iacrez,  d'en-trer  dans  les  cabarets 
pour  y  boire  ,  fi  ce  n'clt  par  neceflué  dans 
L*s  voyages  ,  &c. 

Le  Sinode  de  Troyes,  vers  Tan  1400.  Non- 
fer  villam  dïfcurrere  ,  vel  ta  bernas  ,  ni  fi  m 
çafu  necejfitatis)  feuloca  otiofa  fréquent are. 

Nous  oïdcauûiis  que  Ici  tccicfiaitiques  ne 
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paroiftent  point  courir  par  la  ville  &  par  les 
cabarets  ,  ni  dans  les  lieux  ou  ceux  qui  s'af- 
femblent  ne  s'ocupent  à  rien  de  bon  ,  fi  ce 
n'eft  qu'une  honnête  necefiité  les  y  oblige. 

Le  Concile  de  Rheims,  l'an  1583.au  titre 
de  Clencis,  §.4.  Txbemas  nifi  peregù  profecii 
non  intrent. 

Que  les  Ecclefiaftiques  n'entrent  point  dans 
les  cabarets ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'ils  font  en 
voyage. 

Le  Concile  de  Tours  la  même  année  au 
titre  ?arœcisy  §.  Cùm  nullum  N^veetiam  tn- 
bernas ,  aut  cauponas  ,  blafphetniarum  Ô*  lu- 
xuria  ojjicinas,  quovis  nec  etiam  fponfaliorum 
Vêl  cbfequiorum  funeralium  pr&textu  nijî  in- 
ter  peregrinandum  ingrediantur. 

Que  les  Ecclefiaftiques  n'entrent  jamais 
cîans  les  cabarets  ,  qui  font  des  écoles  de 
blafphemes  &  d'impudicitez  ,  fous  prextexte 
d'aftemblée  pour  quelque  mariage  ,  ba:ême  , 
ou  pour  quelques  funérailles  ,  ou  fous  quel- 
que autre  prétexte  que  ce  foit ,  Ci  ce  n'eft 
lorfqu'ils  font  dans  les  voiages. 

Le  Sinode  d'Aix  l'an  1583.au  titre  Devin 
&  honeftate  Cleric.  Tabern.is  ne  fréquentent, 
adeantve^  mÇi  tùneris  caufa. 

Que  les  Ecclefiaftiques  ne  hantent  point 
les  cabarets  :  qu'ils  n'y  entrent  pas  même 
fi  ce  n'eft  lorfqu'ils  font  voyage. 

Cette  défenfè  eft  fi  raifonnable  &  (\  jufte, 
que  les  Empereurs  Payens  l'ont  faite  aux 
Prêtres  des  Idoles,  comme  on  peut  voir  chez 
Sozomcne  livre  5.  chap.15. 

Commcut  des  Chrétiens  &  des  Pierres  de 
Jefty  -  Chrift  crucifié  pourroienc-ils  trouver 
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à  redire  à  des  regiemens  qu.-  des  Payens  ont 
crû.  neceiïàires  pour  les  bonnes  mœurs  ?  Ne 
doivent-ils  pas  au  contraire  être  bien-ailes  de 
voir  que  des  Evêques  qui  veillent  pour  leur 
ialuc  ,  leur  défendent  des  chofes  qui  l'ont 
toujours  été  dans  l'Eglifc  ,  &  qui  font  la  four- 
ce  d'une  infinité  de  dé  foi  dr  es. 


Refolutton  de  la  troifiéme  diji culte  :  Sf  avoir , 
fi  l'Evêqe.e  peut  faire  ces  dé fen [es  aux  Ca- 
baretter s,  &  à  ceux  qui  vont  boire  &  man- 
ger chez  eux  ,  contre  les  termes  de  l'Ordon- 
nance ? 

LEs  Docteurs  fouifignez  font  d'avis,  &  ré- 
pondent fur  la  troifiéme  dificulté.que  l'E- 
véque  peut  faire  ces  défenfes  fous  peine  de 
cenfures,  imitant  ce  qui  a  été  fait  dés  les  pre- 
miers fîecîes  de  l'Egiife-  D'où  il  s'enfuit  que 
toutes  les  perfonnes  comprifes  dans  les  Or- 
donnances &  défenfes  font  obligez  de  lui 
obéir  en  cela  fous  peine  de  péché. 


Refolutton  de  la  quatrième  dificulté  :  Sf  avoir, 
fi  l'Evêquefe  peut  referver  ces  Casy  en  forte 
qu'il  ny  ait  rien  que  lui  ,  &  ceux  à  qui  il 
en  donne  un  pouvoir  fpecial  qui  en  puijfent 
abfoudre. 

LEs  Docteurs  fouflïgnez  font  d'avis,  &  ré- 
pondent fur  la  quatrième  difficulté  :  Que 
l'Evêque  peut  fe  refuser  ces  Cas  ,  fuivanç 
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le  pouvoir  qui  eft  araché  à  fort  caractère  i 
comme  il  eft  dit  au  chapitre  7.  de  la  quator- 
zième Séance  du  Concile  de  Trente  ,  Se 
comme  il  a  été  tant  de  fois  déclaré. 

Ces  dificultez  expliquées  &  réfo'uës,  on  en 

propofe  d'autres  qui  n'en  font  que  des  fuites. 

Première    DiîicultÉ. 

On  demande  (1  un  Cabaretier  recevant 
pendant  l'Oftce  divin  des  Séculiers  chez  lui 
les  Dimanches  &  les  Fêtes,  &  des  Ecclefiafti- 
ques  en  quelque  tems  que  ce  foie  ,  pour  leur 
donner  à  boire  ou  à  manger  ,  contre  les  ter- 
mes de  la  défenfe  ,  ne  pèche  pas  mortelle- 
ment ,  &  n'encourt  pas  l'excommunication 
fi  elle  eft  déclarée  encourue  ipfo  facto,  c'eft- 
à-dire  ,  deflors  même  qu'ils  conviennent  à 
l'Ordonnance. 

Répondent  :  Qu'un  Cabaretier  qui  reçoit 
pendant  i'Ofice  divin  des  Séculiers  chez  lui 
les  Dimanches  &  les  Fêtes,ou  des  Ecclefiafti- 
ques  en  quelque  tems  que  ce  foit,pour  leur  y 
donner  à  manger  ou  à  boire  contre  les  ter- 
mes de  la  défenfe  de  l'Evêque,  pèche  morreî- 
!emenr,&  qu'il  encourt  l'excommunication  (ï 
elle  eft  déclarée  encourue  rpfo  facto.  C'eft 
ainfi  qu'elle  eft  déclarée  dans  la  plupart  des 
Diocéfes,  &  nommément  en  celui  d'Angers. 
Seconde    Dieiculte. 

On  demande  fi  des  Séculiers  qui  hantent 
les  cabarets  en  ces  jours  &  temps,  au  mépris 
des  Ordonnances  fi  juftes  &  neceflaires,  n'o- 
fenfent  pas  Dieu  mortellement. 

Repondent  :  Que  les  Séculiers  ofenfent 
Dieu  mortellement  quand  ils  hantent  les  ca- 
barets les  Dimanches  &  les  Fêtes  durant  l'O- 


de  plufeurs'Cas  de  confcîence,  &c.  407 
lîce  divin, au  mépris  d-  t'Ordonnance  de  I'E- 
vêque qui  le  leur  défend. 

Troisième     Dificulte. 

On  demande  (I  les  Ecclefiafriques,  qui  con- 
tre lefditcs  Ordonnances  vont  boire  oii  man- 
ger en  compagnie  dans  des  cabarets,  n'ofen- 
fent  pas  Dieu  morrellement,  &  s'ils  n'encou- 
rent pas  l'excommunication,  &  autres  cenfu- 
res  portées  dans  les  Ordonnances  de  I'Evêque, 
fî  i'Evêque  les  déclare  encourues  ipfo  faÙo. 

Répondent  :  Que  les  Ecclef.aftiques  qui 
vont  boire  ou  manger  dans  les  cabarers  ,  ou 
feuls  ou  en  compagnie  conrre  lefdites  Ordon- 
nances ,  ofenfent  Dieu  mortellement  ,  & 
qu'ils  encourent  l'excommunication, &c por- 
tée dans  les  défenfes  de  l'Evèque,en  cas  qu'il 
les  ait  déclarée  encourue  ipfo  faélo,  par  ceux 
qui  y  contreviendront. 

La  plûpsrc  des  Evèques,  5c  notamment  ce- 
lui d'Angers  ,  la  déclare  encourue  ipfo  fatto: 
Monfeigncur  I'Evêque  d'Angers  déclare  de 
plus  qu'il  défend  les  jardins,  cours  &  corps 
de  logis  apartenans  aux  Cabaueticrs,  comme 
les  cabarets  mêmes,  quoi  qu'ils  foient  déta- 
tachez  du  corps  de  logis  principal  où  loge 
l'Hôte  ou  Cabaretier  :  &  de  plus,  qu'il  com- 
prend dans  fes  défenfes  &  Cenfures  ceux  qui 
iroient  dans  les  cabarets  d'un  Diocefe  voifin, 
pour  éluder  Ces  Ordonnances. 

Q^u  atriÉme    Dificulte. 

On  demande  fi  les  Prêtres  qui  fans  pouvons 
fpecial  de  M. I'Evêque  donnent  l'abfolution 
ou  à  ces  Cabaretiers,ou  à  ces  Ecclefiafriques, 
contre  la  défenfe  exprefle  de  I'Evêque  n'ofen- 
fent  pas  Dieu  mortellement  (  hors  les  cas  de 
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péril  de  more  )  &r  s'il  n'eft  pas  vrai  que  leut 

prétendue  abfblution  eft  nulle. 

Répondeur: Que  fupofé  que  l'Evêque  fe  foie 
refervé  ces  Cas  ,  les  Prê:res  qui  n'ont  pas  le 
pouvoir  fpeciai  d'abfoudre  des  Cas  refervez  à 
l'Evêque,  ofenfenc  Dieu  morcellement  quand 
ils  donnent  l'abfolution  ou  à  ces  Cabarctiers, 
ou  à  ces  Ecciefiaftiques, contre  la  defenfe  ex- 
prefle  de  l'Evêque  (  hors  le  péril  de  mort  )  & 
que  ces  prétendues  abfolucions  font  nulles. 

M.  l'Evêque  d'Angers  fe  referve  tres-expref- 
fémenc  ces  Cas,  &  déclare  excommuniez  ipfi 
facio  les  Prêtres  qui  en  oferont  donner  témé- 
rairement de  prétendues  abfolutions.  Il  ira- 
prouve  ,  &  condamne  pareillement  ceux  qui 
iroient  à  deflein  ,  deditd  opéra  ,  fe  confefler 
dans  un  Diocéfe  voifin  ,  pour  éluder  ces  Or- 
donnances :&  ainfi  ceux  qui  iroient  pout  s'en 
faire  abfoudre  ,  ne  feraient  point  abfous  du 
tout.  Cecre  diflculté  a  été  expliquée  tres-am- 
plement,&  refoluë  par  trente- un  Docteurs  de 
Sorbonnè  ,  &  elle  fe  trouve  au  35.  Cas  de 
ceux  M  Ragot ,  Prêtre  ,  Promoteur  du  Dio- 
céfe  d'Aîet ,  leur  a  propofez. 

Cinquième     Dificulte. 

On  demande  fi  des  Prêtres  qui  ont  connoif- 
fance  de  ces  défenfes,&  à  qui  on  a  taché  d'en 
montrer  la  confequence  par  les  defordres  , 
l'impudicité,  &  autres  fcandales  de  quelques 
Ecciefiaftiques,  qui  font  fomentez  &  entrete- 
nus par  cette  licence,n'ofenfenc  pas  Dieu  mor- 
tellement de  dire  en  public  aux  Cabaretiers, 
ôc  autres,  qu'il  n'y  a  point  de  mal  de  faire  ce 
'que  les  Ordonnances  de  l'Evêque  défendent. 
Répondent  :  Que  des  Piètres  qui  fçavenc 

ces 


de  plufieurs  Cas  de  confcience&c.  4^ 
ces  défenfes  ,  &  à  qui  on  a  taché  d'en  mon- 
trer la  confequence  par  les  defordres,  l'impu- 
dicité,  &  autres  fcandales  de  quelques  Eccle- 
fïaftiques,qui  font  fomentez  &  entretenus  oar 
c  :tte  licence,  ofenfent  Dieu  mortellement  de 
dire  en  particulier  ou  en  public  aux  Cabarc- 
tiers,  &  aux  autres  ,  qu'il  n'y  a  point  de  mal 
de  contrevenir  à  ces  Ordonnances. 

Sixie'me  Dificïïlte'. 
On  demande  fî  des  Eccleiîaftiqsies  &  des 
feculiers  qui  pat  une  mauvaife  coutume  boi- 
vent du  vin  pur  dans  les  compagnies, &  autres 
rencontres,  ne  pèchent  pas  du  péché  d'intem- 
pérance &  contre  l'obligation  du  jeûne  les 
jours  que  l'Eglife  commande  de  jeûner. 

Repondent: Que  ces  Ecclefiaftiques  &  fecu- 
liers qui  par  une  mauvaife  coutume  boivent 
du  vin,&  même  du  vin  pur  dans  les  compag- 
nies, &  autres  rencontres,  hors  les  repas,  les 
jours  de  jeûne,  pèchent  du  péché  d'intempé- 
rance, &  par  confequent  perdent  le  mérite  de 
leur  jeûne  Ecclefîaftique  :  &  qu'il  eft  même 
fort  probable  qu'ils  pèchent  contre  la  Loi  de 
l'Eglife, qui  ordonne  le  jeûne, comme  S.  Tho- 
mas l'enfeigne  1.    1.  q.   147.  a.  6.  ad  i.  oii 
après  la  diftinétion  du  jeûne  naturel  8c  du 
jeûne  Ecclefîaftique,  il  ajoute  :  Si  qui  s  Mitent 
immoderatè  potu  ut  Mur,  poteft  peccare  &  me- 
ritum  jejunii  ferderè  :  peut  etiamfi  immode- 
ratè cihum  in  una  comeflione  ajfumat. 
Septième    Dificulte. 
On  demande  fi  un  Prêtre ,  &  autre  Ecclc- 
/iaftique  n'eft  pas  obligé  en  confeience  de  por- 
ter l'habit  Ecclefîaftique ,  nommément  après 
cjue  fon  Evêque  Ta  ordonné  cxprefTement,  & 
Tome    II,  S 


41  o  Réfolutions 

conformément  aux  Canons,  pour  obliger  les 
Ecclefïaftiques  à  la  modeitie  ,  &  à  la  retenue 
parmi  les  ieculiers,  dans  les  lieux  où  ce  man- 
quement cie  modeitie  diiîipe  beaucoup  les  Ec- 
clefiaftiques  ,  &  en  fait  tomber  quelques-uns 
dans  les  deibrdres  &  les  fcandales  parmi  les 
compagnies. 

Repondent  :  Qu'un  Prêtre  ou  autre  Eccle- 
fîaftique  elt  obligé  en  confcicnce  de  porter 
l'habit  Ecclefiaftique,  particulièrement  après 
que  fon  Evêque  l'a  ordonné  exprcfTemeiit,  Se 
conformément  aux  Canons,  pour  obliger  lef- 
dits  Ecclefiaitiques  à  lamodeilie,&:  à  la  rete- 
nue parmi  les  ieculiers  dans  les  lieux  où  ce 
manquement  de  moderne  diflîpe  beaucoup  les 
Ecclefiaitiques, &  en  fait  tomber  quelques-uns 
dans  les  defordres  &  les  fcandales  parmi  les 
compagnies. L'autorité  du  Concile  de  Trente, 
feanec  14.de  referme. c. 6 .doit  fufîre  pour  con- 
vaincre les  plus  rebelles  ,  quand  même  plu- 
£eurs  autres  Conciies  &  Sinodes  n'ordonne- 
rcient  pas  la  même  chofe.  Voici  les  termes  de 
celui  de  Trente  :  §^uia  verb  etfi  habitas  non 
facit  Monacbiwt,cportet  tamen  Clericos,veftes 
proprio  congruentes  Ordini  femper  déferre  ,  ut 
fer  decentiam  habitus  extrinfeci  ,  morum 
honeftatem  intrinfecam  ofiendant  :  tanta  au- 
tem  hodïe  aliquorum  inolevit  temeritas  ,  re- 
ligionifque  contemptus  ,  ut  propriam  dignita- 
tem  &  honorem  Clericalem  parvipendentes  , 
•vefles  etiam  déférant  publiée  laïcales  ,  pedes 
m  dlverfis  ponentes  ,  unum  in  divinis  ,  alte- 
rum  in  carnalibus  :  propterea  omnes  Ecclefiaf- 
ticA  perfonsi  qnantiincumque  exempts, ,  qu£ 
nut  in  [acrisfuerint,aut  dignitates  ,  perfona- 


de  plufienr;  Cas  de  conscience,  &c.  4t  i 
fus,  officia,  aut  bénéficia  qualiacumque  Eccle- 
fafiica  obtinuerint  ,  fi  poftquam  al  Epifccp» 
fuo  etiam  fer  Edtclum  publicum  rnoniti  fue- 
rint ,  honeftum  habïtum  Clericalem  illorum 
ord'mi  &  dignitati  congruentem  ,  <&  juxta  ip- 
fius  Epifcopi  ordinationem  mandatum  non  de~ 
tulerint ,  per  fufpenfiomm  ab  Ordinibus  ac  of- 
ficio  &  beneficio  ac  fruciibus,reditibus  &  pro- 
irentibus  ip forum  beneficiorum  ,  necnon  >fife- 
tnel  correpti  denuo  in  hoc  deliquerint  ,  etiam 
per  pr'vvationem  officïorum  C^  beneficiorum 
bujufmodi  coërceri  pojfint  &  debeant  s  Con- 
fiitutionem  démentis  V.  in  Conc.  Vienn.  edi~ 
tam  ,  qu&  incipit  \  Quoniam  ,  inno<vando  & 
ampliando. 

Quoi  qu'il  foit  vrai,  félon  le  proverbe, que 
l'habit  ne  fait  pas  le  Moine  ,  il  faut  pourtant 
que  les  Clercs  portent  toujours  les  habits  con- 
formes à  leur  Ordre, afin  qu'on  connoilfe  par 
la  modeitie  extérieure  de  leurs  habits,  l'hon- 
nêteté intérieure  de  leurs  moeurs  :  encore  que 
l'Eglife  ait  fouvent  fait  &  renouvelle  cette 
Ordonnance  ,  il  fe  trouve  néanmoins  des  Ec- 
cléiiaftiqucs  lï  téméraires  ,  &  qui  fond  un  tel 
mépris  de  la  Religion  ,  que  ne  faifant  aucun. 
compte  de  leur  dignité  ,  &  de  l'honneur  Clé- 
rical ,  ils  n'ont  point  de  honte  de  porter  mê- 
me en  public  des  habits  féculiers  ,  voulant 
ainfi  en  même  tems  être  engagez  en  deux  par- 
tis ,  en  celui  de  Dieu  &:  de  l'Eglife  par  leur 
profcfIion,&  dans  celui  de  la  chair  &  du  mon- 
de par  leurs  déréglcmens.C'elt  pour  remédier 
à  ces  défordres  que  le  faim  Concile  veut  que 
tous  les  Ecclefiafiiques ,  excmts  &  non  exemts 
qui  font  dans  les  Ordres  facrex,   ,  ou  qui  ont 
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quelque  dignité  Ecdejiaftique,quelque  Office  ou. 
Bénéfice  quel  qu'il  [oit ,  portent  des  habits  Ec~ 
clefiaftiques  conformes  à  leur  état  Se  dignité  , 
&  que  s'ils  y  manquent  après  que  leur  Evéque 
les  en  aura  avertis  par  quelque  mandement 
ou  Ordonnance  publique, on  les  y  contraigne 
par  ia  fufpenfion  de  leurs  Ordres  ;  Ofices  ,  Se 
Bénéfices,  &  par  la  privation  des  fruits, êmo- 
lumens  Se  revenus  de  leurs  Bénéfices  pour 
quelque  tems  ;  &  que  s'ils  retombent  dans  la 
même  faute  après  en  avoir  été  repris ,  on  les 
en  prive  tout  à  fait ,  Se  pour  toujours.  Pour 
cet  éfet  le  feint  Concile  renouvelle  la  Consti- 
tution de  Clément  V.  publiée  dans  le  Conci- 
le de  Vienne  ,  qui  commence  Quoniam,  Se  il 
amplifie  même  ce  qui  eft  dit  fur  ce  fujet. 
Huitie'me    Diïiculte'. 

On  demande  fi  un  ConfeiTeur  n'eft  pas  te- 
nu en  confeience  d'obliger  les  Ecclefiai ti- 
ques à  porter  l'habit  Clérical,  Se  les  cheveux 
félon  les  Reglemcns  Se  Ordonnances  ,  avant 
de  leur  donner  l'abfolution  ;  Se  s'il  ne  doit 
pas  la  leur  refufer  en  cas  qu'ils  ne  veuillent 
obéir  Se  lé  corriger. 

Répondent  :  que  le  ConfeiTeur  eft  tenu  en 
confeience  d'obliger 'es  Ecclefîaftiques  qui  fe 
confellent ,  de  porter  l'habit  Clérical,  Se  les 
iheveux  félon  les  Pvcglemens  Se  Ordonnances 
de  l'Evêque,  Se  de  leur  refufer  l'abfolution  en 
cas  qu'ils  ne  promettent  pas  de  fe  corrigei'iSc 
de  fe  foumettre  à  ces  Ordonnances. 
Nevv'ie'me    D  i  f  i  c  u  l  t  e'. 

On  demande  il  un  Confeifeur  qui  cpnnoit 
qu'un  Ecclcfiaftique  aime  trop  les  compagnies, 
ou  des  féculierSjOU  des  autres  EcclçfîaftlQUCS, 


àeçlufieurs  Cas  de  confcience,  &c.  41 5 
&  qu'il  perd  le  tems  dans  ces  compagnies  , 
qu'il  y  diffipe  l'efprit ,  qu'il  y  boit  &  mange 
fans  jufte  necefîité  ,  &  même  fouvent  jufqu'à 
l'excès ,  n'eft  pas  obligé  de  lui  défendre  ,  Se 
d'exiger  qu'il  fe  reduife  dans  une  manière  de 
vie  Ecclefiaftiquc  &  exemplaire,  s'emploiant 
à  des  exercices  conformes  à  fon  miniftere;& 
fi  on  ne  lui  doit  pas  refufer  l'abiolution  en 
cas  qu'il  ne  veuille  pas  fe  foumettre  à  ce  qui 
lui  fera  ordonné  pour  cet  éfet. 

Repondent: Que  le  ConfelTeur  qui  connoit 
qu'un  Ecclefiaftiquc  aime  trop  les  compag- 
nies :  foit  des  feculiers  ,  foit  d'autres  Eccle- 
fiaftiques,&  qu'il  perd  le  tems  dans  ces  com- 
pagnies ,  qu'il  s'y  diftipe  l'cfprit,  qu'il  y  boit 
&  mange  (ans  jufte  neceffité  ,  &  même  fou- 
vent  jufqu'à  l'excès  ,  eft  obligé  de  défendre  à 
cet  Ecclefîaftique  ,  fon  pénitent ,  ces  com- 
pagnies, &  d'exiger  qu'il  fe  reduife  dans  une 
manière  de  vie  exemplaire,  s'emploiant  à  des- 
exercices conformes  a  fon  miniftere,&  qu'on 
lui  doit  refufer  l'abfolution  en  cas  qu'il  ne 
veuille  pas  fe  foumettre  à  ce  qui  lui  fera  or- 
donne au  Tribunal  de  la  ConfefTion. 
Dexie'me  Diiiculte', 
On  demande  fi  on  ne  doit  pas  refufer  l'ab' 
folution  à  des  Ecclefiaftiques  qui  ne  veulent 
pas  rompre  compagnie  avec  quelques  fem- 
mes ou  quelqnes  filles  à  qui  ils  continuent 
de  rendre  des  vifites  toutes  galantes  &  mon- 
daines ;  qui  caufent  même  quelque  fcandale: 
&  fi  on  ne  doit  pas  tenir  la  même  conduite  à 
l'égard  de  ces  femmes  ou  filles. 

Repondent:Quel'on  doit  refufer  Tab folution 
à  des  Ecclefiaftiques  qui  rendent  des  vifites 

S    iij 


414  Ré  feintions 

toutes  galantes  &  mondaines  ,  à  cîes  femmes 
eu  à  des  filles,  oui  caufent  quelque  fcandalc, 
quand  ils  ne  veulent  pas  rompre  ces  converfa- 
tions  galantes  ,  mondaines  &  fcandaleufes 
après  en  avoir  été  avertis  félon  l'ordre  prati- 
qué dans  TEglife  en  fembiables  ocafions,avec 
chanté  &  prudence,  par  leur  Confeffeur,  qui 
fe  propofera  dans  cette  rencontre  la  gloire  de 
Dieu  dans  le  falut  tant  de  ces  Eccleliaftiques5 
que  de  ces  filles  ou  femmes,  envers  lefquel- 
les  il  faut  garder  la  même  conduite,  &  pren- 
dre garde  de  ne  point  blefler  leut-honncur. 
Délibéré  à  Paris  ce  30.  Mars  1667. 

De      Sainte  beuve. 


C  C  I  X.      CAS. 

Le  foin  des  âmes  ne  peut  être  donné  que  par  la 
Fuijfance  Ecclefeajîique. 


I 


7  N  Ecclefiailique  qui  a  des  dégrez  dans 
J  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  a  été 
pourvu  par  le  Roi ,  ainfi  que  tous  fes  Prede- 
ccfTcurs  ,  depuis  plus  d'un  fiecle,  du  Doienné 
d'une  Eglife  Colegiale.  On  demande  fi  la 
charge  des  âmes  fe  trouvant  unie  à  fon 
Doienné  ,  &  la  matière  ou  les  fujets  lui  aiant 
été  déterminez  par  une  Chanre  de  l'Evêque 
Diocefain  ,  de  l'année  11 23.  Il  a  befoiu  de 
l'Aprobation  ou  Vifa  de  l'Evêque  du  Diocéfe, 
pour  adminiftrer  les  Sacremcns,  prêcher  dans 
ion  Eglife  ,  &  faire  routes  autres  fonctions 
Curialcs  lors  qu'il  cft  Prêtre. 

Comme  la  refoiution  <ic  ce  Cas  dependoit 


de  plufieurs  Cas  de  confcience,  &c  41  ç 
entièrement  de  la  difpofition  du  Titre  &c 
de  la  Chartre  de  l'Evèque  ,  qui  y  eft  men- 
tionnée ,  on  a  été  obligé  de  la  raporter  ici 
en  Ton  entier. 

In  nomme  Fatris,  &  Filii  ,  6"  Spiritus-Sancti, 
Amen, 

SIMON  T>ei  Gratiâ  Noviomenfis  ,  atque 
Tornacenfis  Epifcopus  ,  Ecclefis,  fancti 
Turfai  Peronenjis  Lamberto  Vecano  fuïfque 
fuccejforibus  in  perpetuum.  In  lois  qu&  ad  pa- 
cemfunt  quantum  Deo  adjuvante  pojfumus 
femper  laborare  debemus.  G}uam  ob  rem  ea 
qu&  de  Cura  Ecclefi&  fancti  Furf&i  Aubin  qui- 
bufdam  &  incerta  videbantur ,gratiapacis  de- 
terminare  &  confirmare  vobis  decrcvimus  , 
ne  quam  deinceps  ajferant  inter  Ecclejiam  nof- 
tram  vejiramque  diffenfionem.  Tibi  igitur 
Lamberte  Decane  tut  [que  fuccejforibus  in  per- 
petuum ,  Curam  JE  c défia  fancti  Furf&i  tali  de- 
terminatione  confirmamus  quali  eam  Fr&de- 
cefjores  tuos  jufte  tenuiffe  ,  in  Synodali  con- 
njentu  demonfirafti&Sacramentoprobafli' Cu- 
ram vi  délie  et  Canonicorum  fancti  Furf&i  ,  & 
C anonic or um  fancti  Leodegarii  de  oppido'-Cu- 
ram  ilïorum  Clericorum  qui  de  Choro  Eccle- 
fi& fincti  Furf&ifucrint,quandiu  ibi  miniftra^ 
<verint,  Curam  Vrefàyterorum  feu  Vicariorum 
njeftrorum  ,  de  lois  tantum  Ecclefiis  qus.  infra 
ambitum  Ferons  conflituta,  vel  conftituend*. 
funt,  quas  nimirum  omnes  ad  Ecclefiam  fancti 
Furf&i  manifefium  eft  pertinere.  Horum  om~ 
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nium  curam  vobis  concedimus  ,  confirma- 
nts &  fufiitiam  indulgemus.  De  ht  s  nemini 
ulterius  nifi  Epifcopo  tantum  refpondebitis. 
Hos  ad  'Ordinationem  fub  titulo  veflro  pro- 
Ttwvendos  ad  Epifcopalem  pr&fentiam  produ- 
cetis  y  quando  vobis  placuerit  ,  &  oportunum 
fuerit.  Qucd  fi  aliquando  pro  ojfenfa  Ordinis  , 
aut  miaifierii  fuper  commotionem  veflram  à 
710VÏS  [eu  [uccejforibus  noftris  fuerint  evocati 
débitant  nobis  [olummodo  jufiitiam  atque  re- 
njerenùam  exkibebunt.  H&c  vobis  concedimus 
çjp  confirmamus.  Si  qui  s  deinceps  pacem  ifiam 
viol  are  ,  0»  contra  hujus  Decreti  noflri  pagi- 
r.am  ire  tentaverit ,  anathema  fit ,  &  ab  Ec~ 
clefia  Dei  tanquam  EccUfiafiica  pacis  viola- 
tor  alienus. 

Signum  Domini  Simonis  Noviomenfis ,  ae 
Tomacenfis  Epifcopi.  S.  Hugonis  Arhidiaco- 
ni.  S.  Tulceri  Decani.  S.  Hugancnis  Cantor.  S. 
S.  Haimerici  pr&pofiti.  S.  Albrici  Tresbyteri. 
S.  Arnulfi  Fresbyteri.  S.  Odonis.  S.  Balduini 
S.  Pétri.  S.  Arnulfi.  S.  Hugonis.  S.  Getardi 
Decani  [ancli  Quintini.  S.  Rainardi  Abbatis 
fancii  Bartholom&i.  S.  Theodorici  Abbatis 
fancii  Elegii.  S.  Henrici  Abbatis  fancii  Quin- 
tini  de  Monte.  S.  Hugonis  Cancellarii.  Actum 
anno  Dominiez  Incarnationis  millefimo  cente- 
fi?no  vigefimo  tertio  ,  indiciione  prima. 

Et  au  bas  eft  pendant  par  le  milieu  un  mor- 
ceau de  parchemin  double,  où  il  y  avoit  au- 
trefois un  Sceaiij&  fur  le  replis  au  dos  du  fuf- 
dit  Titre  à  côté  du  trou  par  où  pend  le  par- 
chemin du  Sceau,  cft  écrit  de  caractères  an- 
ciens ,  D  e  libertate  Ecclefia,  Carta  Domni  Si- 
monis Epifcopi  Noviomenfis  &  Tomacenfis. 
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No.  CL.  Et  plus  bas  eft  écrit  d'une  écriture 
très-ancienne  ,  &  dont  le  cara&ere  reifemble 
fort  au  caractère  dudit  Titre  :  De  Dignitate 
Ecclefia.  N.  417. 

Le  Confeil  fouffigné  eft:  d'avis,  que  le  foin 
des  aines  ne  peut  être  donné  que  par  l'Evèque 
Diocefain  ,  ou  par  le  Pape,  &  partant  que  le 
pourvu  dudit  Doïenné  par  le  Roi ,  n'a  point 
le  foin  des  âmes  préciïement  pas  fes  provi- 
sions,qui  n'émanent  point  de  la  puiffanceEc- 
clefiaftique  ,  mais  de  la  Roiale  feulement. 
Qu'il  faut  donc  que  le  pourvu  l'ait  de  l'E- 
glife pour  avoir  le  foin  des  âmes  ;  mais  qu'il 
peut  l'avoir  en  deux  manières  ,  ou  en  la  pre- 
nant verbalement  ou  par  écrit  de  l'Evèque 
Diocefain  i  ou  en  fupofant  que  l'Eglife  l'a 
acordée  à  tous  ceux  qui  feroient  pourvus  de 
ce  Doïenné  fucceifivement.  Et  c'eft  ce  qui  fe 
rencontre  dans  le  Doïenné  dont  il  s'agit , 
comme  il  paroit  par  la  Patente  de  Si- 
mon ,  Evêque  Diocefain ,  en  date  de  l'an 
11 23.  en  ces  termes.  Tibi  igitur  Lamberte 
Vecane  tuifcjue  fuccejforibus  in  perpetmtm 
Curam  Ecclefia  S.  N.  tali  de  terminât  ione  con- 
firmants ,  &c.  D'où  il  s'enfuit ,  qu'il  n'eft 
point  necelîaiie  que  le  pourvu  du  Doïenné 
prenne  le  foin  des  âmes  de  l'Evèque  Dioce- 
fain de  nouveau,  ce  pouvoir  aiaat  été  ataché 
par  l'Eglife  à  fon  Bénéfice. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  8.  Juillet  166  j. 

De    Saintebiuve, 


S    Y 


41 .8  Refolutions 


C  C  X.     CAS. 

Qu'il  n'efi  pas  permis  de  prêter  k  ufnrt  aux 
Riches. 

J'Ai  établi  deux  verite'z  dans  ma  réponfe. 
La  premiére,que  tout  prêt  ufuraire,tant  ce- 
Ivk  4111  le  fait  au  riche  ,  que  celui  qui  le  fait 
au  pauvre,eft  généralement  défendu  dans  l'an- 
cien &  dans  le  nouveau  Teitament.  C'eft  ce 
que  j'ai  fait  :  Premièrement,  en  raportant  les 
textes  formels  du  Pfeaume  14.  d'Ezechiel,i8. 
$c  2.2.  de  faint  Luc,chap.  6.  qui  parlent  géné- 
ralement de  l'ufure  ,  &  qui  ne  la  reitreignent 
pas  aux  pauvres  fealemcnt  :  Secondement; en 
propofant  les  définitions  des  Conciles, les  Dé- 
crets des  Papes  6c  les  paifages  des  Saints  Pè- 
res,qui  prononcentjque  i'ulure  en  elle-même 
eit  défendue  dans  Tune  &  dans  l'autre  loi. 

La  féconde  chofe  que  j'ai  établie  eit,  que  c'eft 
mal  expliquer  les  paifages  de  l'Ecriture  ,  qui. 
parlent  généralement  de  l'ufure  par  raport  au 
pauvre, à  caufe  qu'il  y  a  d'autres  palTages  qui, 
ne  parlent  que  de  celle  que  Ton  tire  du  pauvre: 
&:  que  l'on  ne  peut  conclure  des  textes  qui, 
défendent  particulièrement  &  exprelïement 
de  prêter  à  u^ure  au  pauvre,qu'il  n'eit  défendu 
de  prêter  à  uiure  quau  pauvre.  Car  la  necefli- 
t.é  du  pauvre,  faifant  que  c'eft  un  plus  grand 
mal  de  tirer  de  lui  un  profit  ufuraire,  que  de 
le  tirer  du  riche  ,  l'Ecriture  en  a  dû  faire  une 
particulière  défenfe  ,  fans  vouloir  entendu; 
qu'elle  permette  de  prêter  à  uiure  au  riche 
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Mais  comme  j'aprens  qu'il  y  a  des  perfon- 
nes  qui  le  perfuadent,  que  l'Auteur  de  l'Ecrit 
que  j'ai  réfuté,  pourra  tirer  quelque  avantage 
de  ce  que  je  ne  me  fuis  pas  arrêté  à  examiner 
en  détail  les  quatre  partages  de  l'ancien  Tel- 
tament,fur  lefquels  il  s'apuie,  &  qu'il  pourra 
dire  que  je  ne  l'ai  point  attaque  dans  fon  fon- 
dement ni  dans  les  interprerations  qu'il  a 
données  aux  apanages  du  Pfèaume  i^d'Ezé- 
chiel  1 8.  6c  zi.  &  de  faint  Luc.  6.  dont  je  me 
fuis  fervi  :  Que  naiant  rien  répondu  à  fes  au- 
tontez,  ni  rien  opofé  à  fes  interprétations  ,  il 
femble  que  j'en  convienne  :  Qu'en  lui  acor- 
dant  le  rondement  de  fon  raifonnement ,  il 
fèmble  que  je  lui  acorde  que  les  confequen- 
ces  qu'il  en  tire  font  bonnes.  Quoique  je  ne 
fois  pas  dans  la  même  perfuaiion  ,  &  qu'au 
contraire, je  fçache  tres-bien^qu'il  s'eft  écarté 
de  la  vérité,  parce  qu'il  a  tiré  de  mauvaifes 
confequenecs  de  principes  qui  font  très-bons 
&  très-certains  :  néanmoins  je  veux-bien  exa- 
miner les  textes  en  particulier  fur  lelqucls  il 
apuie  fon  erreur  ,  &  montrer  qu'aucun  d'eux 
ne  favorite  les  ufures  que  l'on  comme:  en 
prêtant  à  intérêt  aux  riches. 

Ces  quatres  paiîagcs  font  ceux-ci. 

Le  premier  eft  tiré  du  33.  chap.  de  l'Exode, 
v.  15.  Si  pecuniam  mutuam  dederis  populo 
meo  pauperi  qui  habitat  tecum  ,  non  urgebis 
tum  quafi  exacior  nec  ufuris  opprimes. 

Le  fécond  eft  tiré  du  Lcviuque,  chap.  1  f . 
v.  3  5.  Si  attenuatus  fuerit  frater  tuus,  &  in~ 
firmus  manu,&  fufeeperis  eum  quafi  adwnam>- 
&  peregrinum,  &  vixerit  tecum  ,  ne  aceipitti- 
Hpiras  ab  eo  ,  ma  ampliùs  quhn  deàifti,. 
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La  troisième  eft  du  Deuteronome  chap.23, 
v.  19.  Non  fœnerabis  fratri  tuo  ad  ufuram 
fecnniam  ,  nec  fruges  ,  me  quamlibet  aliam 
rem  tfed  alieno. 

Et  le  quatrième  eft  du  même  chap.  v.  20. 
Tratri  autem  tuo  abfque  ufura  id  quod  indi- 
get  rommodabis. 

De  ces  quatre  pafîages  ,  je  trouve  qu'il  y 
en  a  deux  qui  regardent  celui  qui  eft  en  ne- 
ceiîité  ,  le  premier  ,  &  le  quatrième  :  qu'il  y 
en  a  un  qui  regarde  celui  qui  n'eft  pas  encore 
en  neceiuté,mais  qui  eft  prêt  d'y  tomber,c'eft 
le  fecond:&  qu'il  y  en  a  un  qui  regarde  celui 
qui  n'eft  pas  en  necefïité  ,  &  qui  n'eft  pas 
prêt  d'y  tomber  •>  c'eft  letroiiîéme. 

A  l'égard  de  celui  qui  eft  en  neceilitéJ'Ecri- 
turc  ordcnne,quatre  chofes  dans  les  deux  paf- 
fages  de  l'Exode  &  du  Deuteronome.  La  pre- 
mière ,  qu'on  lui  prête  :  id  quod  indiget  com- 
modab'rs.  L«. féconde,  qu'on  ne  l'acable  point 
d'ufuivs  :  Nef  ufuris  opprimes.  La  troifiéme  , 
qu'on  ne  prenne  pas  même  d  intérêts  de  lui  . 
Abfque  ufura.  Et  la  quatrième  ,  qu'on  ne  le 
preftè  pas  pour  lui  faire  rendre  le  fort  princi- 
pal :  Non  urgebis  eum  quafi  exactor.  Mais  i£ 
n'eft  parlé  en  ces  deux  lieux  que  du  frère  , 
&  de  celui  qui  eft  Juif,  fratri  tuo ,  Populo. 

A  l*égard  de  celui  qui  n'eft,  ni  en  necefîî- 
té  ,  ni  prêt  d'y  tomber,  je  ne  voi  point  qu'il 
y  ait  un  commandement  pofîtif  de  lui  prêter 
dans  les  paroles  du  troifïéme  paifagermais  il 
y  a  un  commandement  quand  on  lui  prête  , 
de  lui  prêter  gratuitemen:  &  fans  ufure,  s'ils 
prêtent  à  un  de  leur  nation  :  Non  fœnerabis 
fratri  tuo  ad  ufuram  pcunvamfrx  il  y  a  une 
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permiiïion  de  prêter  à  ufure  à  i'étranger  : 
Sed  aliène 

A  l'égard  de  celui  qui  n'eft  pas  encore  en 
necefiité  ,  mais  qui  eft  prêt  d'y  tomber,  je  ne 
voi  point  au/fi  qu'il  y  ait  de  commandement 
politif  de  lui  prêter  dans  ces  paroles  du  Lévi- 
tique  :  mais  je  remarque  qu'il  y  a  un  com- 
mandement formel  de  ne  prendre  de  lui  au- 
cuns intérêts  ufuraires  :  Si  attenuatus  fuerit , 
&c.  ne  accipias  ufuras  ab  eo  nec  ampli  us  quetm 
dedifii.  Ce  lieu  n'eft  que  du  fretfKJfïVtff*  tuo* 

Cela  étant  fiipofé  ,  on  peut  former  quel- 
ques Qucftkms. 

La  première  eft,fçavoir  û  les  Juifs,en  vertu 
du  commandement  de  prêter  au  pauvre  , 
étoient  obligez  de  prêter  ,  non  feulement  à 
ceux  de  leurnation,maiscncorcaux étrangers? 

Je  répons,  qu'ils  n'y  étoient  pas  obligez  en 
vertu  de  ce  commandement ,  parce  qu'il  ne 
porte  que  ces  mots  :  F,  ut  ri  autem  tuo  :  les- 
quels en  ce  lieu  excluent  l'étranger,  &  y  font 
opofez.  comme  il  paroît  par  le  verfet  précè- 
dent :  Notifœnerab's  fratri  tuo  fed  alieno. 

La  féconde  eit>fçavoirn  le  commandement 
couché  au  lieu  cité  de  l'Exodeme  regarde  que 
le  pauvre  :  ou  s'il  regarde  aulïi  celui  qui  eft 
riche  ,  en  forte  qu'il  (bit  défendu  de  prelfer  > 
comme  fait  un  exacteur  ,  un  riche  à  qui  on 
fait  un  prêt  ,  Se  de  l'oprimcr  par  desufures  ? 

Je  réponds  ,  Que  ce  commandement,  fui- 
vant  le  rènriment  de  plusieurs  Auteurs  confï- 
derabie  s  regardent  partie  ul  ierementle  pauvre, 
mais  qu'il  regarde  auiTi  le  riche.  Ce  terme 
(  pauperi  )  ne  reftreint  pas  la  Loi  ,  mais 
il  y  cftmis  pour  exemple  ,  dit  Grouus.  Von 
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pauperis  hic  non  refir'mgit  legem  ,  fed  exem- 
ple causa  pofita  cft  :  quia  plerumque  ita  acci- 
âit ,  ut  illi  magis  e géant  opis  aliène.  La  rai- 
fon  de  ceci  cil  prife  du  Texte,qui  après  ce  ter- 
me (pauperi  )  ajoute  ceux-ci  (  qui  habitat 
tecum.  )  Car  il  ce  terme  (  pauperi  )  eft  mis 
pour  reftraindre  les  précédens  (  populo  meo  ) 
ceux  qui  fuivent,  c'eft  à  fçavoir  (  qui  habitat 
tecum  )  font  auilî  mis  pour  reftremdre  ceux- 
ci  (  populo  meo  pauperi:)  &  partant  il  faudroit 
dire  ,  que  par  ce  prétexte  il  n'eft  pas  défendu 
d'être  un  exa&eur ,  &  d'oprimer  d'ufures  le 
pauvre  qui  ne  demeure  pas  dans  la  même  ci- 
te, en  laquelle  demeure  celui  à  qui  il  eft  dû  i 
ce  qui  eft  tres-abfurde.  Et  comme  ils  ne  le 
reftreignent  pas  à  un  certain  nombre  de  pau- 
vres ;  aufii  le  mot  de  pauvre  (pauperi  )  ne 
reftreint  pas  les  termes  précédens  (  populo  )  au 
pauvre.  Et  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Cajetan 
fur  ce  lieu  :  przfertim  pauperi  ,  prafertim  ha~ 
bitanti  in  civitate  in  qua  habitas  tu. 

Et  s'il  eft  vrai  que  ce  terme  (  pauperi  )  n'eft 
point  mis  par  reftri&ion  ,  mais  qu  il  lbit  mis 
feulement  par  exemple  ;  il  s'enfuit  que  la  dé- 
fenfe  de  prêter  à  ufure  ,  contenue  dans  ce 
commandement,  comprend  aum*  les  prêts  qui 
fe  font  aux  riches  :  &  parlant  que  l'Auteur 
de  l'Ecrit  a  très -mal  apuié  fon  fentimènt  fui" 
ce  partage. 

La  troifiéme  eftrde  fçavoir  fi  ces  paroles  du 

Xevitique    fe  doivent  entendre  de  l'étranger 

•qui  eft  prêt  de  tomber  en  necefiiré,auiTi-bien 

que  du  frère  ,  c'eft-à-dire  de  celui  qui  eft  de 

même  nation  ? 

Je  réponds  3  Que  félon  quelques  Auteurs  y 
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elles  ne  te  doivent  point  entendre  cie  l'étran- 
ger ,  &  que  leur  fens  eft  tel  :  Si  vous  recevez 
chez  vous  votre  frère,  dont  les  biens  font  di- 
minuez notab!cment,en  la  manière  que  vous 
pourriez  y  recevoir  un  étranger, (bit  en  l'aflif- 
cant  par  l'argent  que  vous  lui  prtterez,foit  en 
le  mettant  en  focieté  avec  vous, donnez-vous 
de  garde  de  prendre  de  lui  des  ulures  ,  mais 
contentez-vous  de  retirer  vôtre  principal  , 
quand  il. fera  devenu  plus  riche  ,  &  que  les 
araires  feront  en  meilleur  état.  C'eft  le  fenti- 
meiit  de  Cajctan,&  celui  de  Grotius  :  Opitu- 
lare,  ei  ,  ut  &peregrino  ,  &  incoU.qui  tecum 
vii'ct.Sïlon  quelques  autres  Auteurs, ces  pa- 
roles fe  doivent  entendre  tant  de  l'étranger 
que  du  frère,  Vatable  remarque  qu'il  y  en  a 
qui  tradu îfent  ainfi  :  Tarn  peregrinum  quant 
œdvenam,&.  vivet  apud  te.  Et  d'autres  :  five 
peregrinns,jïve  advenu  fr.erii,  &  vizet.apud 
te  ,  id  efi  ,  dit-il  ,  nm  fo'.hmfratrem  paupe- 
r.em,  fed  etiam  peregrinum  &  advenam  juva- 
bis  ,  qui  ad  paupertatem  devenerit. 

Mais  il  cft  bon  de  faire  fur  ce  pafiage  l'ob- 
fervation  que  font  Fagius  °x  Vatable.  Alii,A\z 
ce  p;cmicr  ,  interpretantur  :  Si  opes  tjws  fue- 
une  infirma,  ,  appréhendas  cum- ,  id  efi  pt- 
ves  eipn  facultat ibus  ,  nec  patsaris  ut  *d  ex- 
tremam  ventât  paupertatem.  In  tempore  Mi 
fuccurre  dum  adhuc  aliquid  babet.  Metaphora,. 
fùmpta  ab  his  qui  labefeunt,  quos  fipprehendi- 
mus  Ô1  tenemus  ne  plane  concidant.ln  hune  fen- 
fum  R.S.explicat,qui  in  hune  locum  ita  fcrïbit: 
Ne  dïmittas  eum  ,  ne  defeendat,  &  cona'dat  , 
&  difjiculter  rurfum  pofft  trigi  fed  appre- 
hernie. ,  fin  corrobora  eum  ab.  hor>tfiti  tempore 
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quo  inclinât  fe  m.tnus  ejus.  Vatable  dit  la  mê- 
me chofe,&  cite  le  même  Auteur.  Et  Cajetan 
dit  :  Juxta  Hebr&um  habetur  :  Et  faciès  in- 
njalefcere  in  ipfo  ,  &c.  hoc  efi  ,  dit-il  ,  fi  tua 
ope  <&  opibus  faciès  ipfum  invalefcere. 

Si  on  conudere  atentivement  ce  pa/Tage  du 
LevitiqiiCjOn  trouvera  qu'il  condamne  l'ufure 
de  ceux  qui  prêtent  à  intérêt ,  à  un  homme 
dont  les  afaires  ne  font  pas  bonnes,quoi  qu'il 
les  établiile  par  le  moien  du  prêt  ufuraire:^ 
finguiorem  fortunam  tenàens  ,  dit  Cajetan.  Et 
c'eft  ce  qui  condamne  l'Auteur  de  l'Ecrit,  au 
lieu  de  l'apuier.  Car  un  homme  qui  étant  prêc 
de  tomber  en  neccfïité,  emprunte  d'un  riche, 
&  au  moien  de  cet  emprunt  non  feulement 
iubiîite  ,  mais  remet  fes  afaires  en  bon  état , 
n'eft  pas  un  pauvre  ,  mais  c'eft  un  homme 
qui  devient  acommodé  :  &  néanmoins  Dieu 
défend  par  les  paroles  de  ce  Texte  ,  qu'on 
prenne  de  cet  homme  des  ufures,  &  plus  que 
ce  qu'on  lui  a  prêté  :  Nec  accipias  ufuras  ab 
eo  ,  nec  ampli  us  cpiam  dedifii.  Et  partant  ce 
paffage  prouve  ,  qu'il  n'eft  pas  même  permis 
de  prendre  des  ufures  d'un  homme  qui  fait 
profit ,  &  qui  s'enrichit  par  le  moien  d'un 
argent  prêté  ;  &  il  ne  prouve  pas  qu'il  n'y  a 
que  i'urure  que  l'on  exige  du  pauvre,  qui  foit 
défendue  dans  l'ancien  Teftamenr. 

Que  l'Auteur  de  l'Ecrit ,  après  cela  ,  par- 
le tant  qu'il  lui  plaira  de  la  neceflîté  de  ces 
prêts  pour  la  fubfif.tance  du  commerce.  Qu'il 
nous  étale  la  prétendue  juftice  qu'il  y  a  ,  que 
celui  qui  prêté  fon  argent  ait  part  au  profit 
que  celui  à  qui  il  l'a  prêté  en  retire  :  On  lui 
répondra  par  ce  paffage  ,  que  cette  jufticç 
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prétendue  eft  une  mjuftice  aux  yeux  de  Dieu,, 
&  gué  ce  commerce  eft  interdit,  s'il  ne  peut 
fubfîfter  que  par  des  prêts  ufuraires  ;  puifquc 
cette  Loi  défend  qu'on  s'ennchme  du  prêt 
fait  à  un  homme  qui  devient  riche  par  ce 
prêt. 

La  quatrième  queftion  eft  ,  feavoir  ce  que 
Ton  doit  entendre  par  ce  mot  (  fratri  )  au 
troisième  paffage  :  Non  fœnerabis  fratri  tuo 
ad  ufuram  *  h  c'eft  le  pauvre  feulement ,  ou 
fi  c'eft  tout  homme  de  la  même  nation  ? 

Je  répons  :  Que  l'on  doit  entendre  tout 
homme  de  la  même  nation.  La  preuve  tirée 
du  même  Texte  en  eft  évidente.  Car  l'Ecri- 
ture opofe  à  celui  qu'elle  apelle  frère, non  pas 
celui  qu'elle  apelle  riche  ,  mais  celui  qu'elle 
apelle  étranger  :  Non  fœnerabi s  fratri  tue  ad 
ufuram,  fed  alieno.  Celui  qui  n'eft  pas  étran- 
ger ,  eft  de  la  même  nation.  Donc  ce  paffage 
défend  de  prefter  à  ufure  à  tous  ceux  de  la 
jmefme  nation.  Or  dans  la  nation  des  Juifs  il 
y  avoit  des  riches  &  des  pauvres.  Donc  ce  paf- 
Age  prouve  qu'il  étoit  défendu  de  prefter  à 
ufure  aux  riches.  C'eft  le  fentiment  de  faint 
Thomas. i.i.q  .78.  a  1.  ad.  i.Jud&isprohibi- 
tum  fuît  accipere  ufura/n  a  fratribus  fuis  , 
fcilicetjud&is.  Et  ce  faint  Docteur  en  tire  une 
confequence  bien  opofée  à  celle  de  l'Auteur 
de  l'Ecrit.  Ver  quod  datur  intelligi  ,  quod  ac- 
cipere ufuram  a  quoeumque  homine  eft  fim- 
pliciter  malum.  Debemus  enim  omnes  homi- 
nem  habere  quafi  proximum  ,  &  ut  fratrem  , 
pr&cipue  in  flatu  Evangelii  ad  quod  omnes 
njocantur.  Vndein  Pfal.  14.  abfolute  dicitur  : 
Qui  pecuniam  fuam  non  dédit  ad  ufuram  ». 
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Et  Ezech.  18.  Qui  ufuram  non  accepit. 

Depuis,  (î  par  ce  mot  de  frère,  (  fratri  )  on 
n'entendoit  que  le  pauvre  de  la  même  nation, 
il  s'enfuivroit  que  par  ce  mot  étranger  (  fed 
aliéna  )  il  ne  faudroit  entendre  que  le  pauvre 
étrangencar  il  eft  parlé  dans  ce  lieu  de  la  mê- 
me manière  du  frère,  que  de  l'étranger.  Si  le 
frère  n'eft  que  le  pauvre  de  la  même  nation, 
l'étranger  aufli  n'eit  que  le  pauvre  étranger. 
Or  il  eil  abfurde  de  dire  ,  que  le  mot  d'étran- 
ger en  cet  endroit  ne  fe  prenne  que  pour  le 
pauvre  étranger  :  car  il  s' enfui  voit  de  là,  que 
Dieu  auroit  permis  feulement  aux  Juifs  de 
prendre  des  ufures  de  l'étranger  qui  feroit 
dans  l'abondance. 

Cela  étant  ainfî,  il  s'enfuit  que  l'Auteur  de 
l'Ecrit  a  aporté  pour  fondement  un  paifage 
entièrement  opofé  à  fa  peniee.  Car  il  a  aporté 
un  pafTage  qui  défend  de  prêter  à  ufarc  au  n- 
'  che  &  au  pauvrejpour  prouver  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  prêter  à  ufure  au  pauvre  ;  mais 
qu'il  eft  permis  de  prêter  à  ufure  au  riche. 

La  cinquième  queftion  eft  fçavoir  com- 
ment Dieu  a  permis  aux  Juifs  de  prendre  des 
ufures  de  l'étranger  :  fed  alieno  ? 

Je  répons  :  Que  félon  faint  Thomas  au 
lieu  cité  ,  cela  leur  a  été  permis  ,  comme  on 
permet  un  moindre  mal  pour  en  éviter  un 
plus  grand.  §}uod  autem  ab  extraneis  u (ti- 
ras acciperenç  ,  non  fuit  ers  conceffum  quafi 
licitum  ,  fed  permiff'um  ad  ma  jus  malum  vi* 
tandum  ,  ne  feilicet  à  fud&is  Deum  colenti- 
bus  u(uras  acciperent  pr opter  a-jaritiam  eut 
dediti  erant ,  ut  habetur  lfai&  56.  Alexan- 
dre de  Haiez,  p.  3.  q.  %6.  n.  4.  a.  1.  ne  parle 
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pas  moins  clairement. Numquam  (dic-il  )  fuit 
Jud&is  licitum  fœnerare  alieno  ,  fed  permif 
fum  fuit  il  Us  ,  ficut  dare  libellum  repudii 
pr opter  duritiam  cor  dis  fui.  Peccabant  tamen 
mort  aliter  fœnerando  alieno  ,  fed  permitte- 
hatur  eis  duplici  de  caufa  •■  fcilicet  ne  facerent 
pejtts  ,  ideji  ,  ne  fœnerarentur  fratribus  fuis. 
£/■  quia  duri  erant  ,  &  paulatim  trahendi 
ad  perfeciieaem. 

Selon  faine  Ambroife  au  livre  de  Tobie  eh. 
16.  on  ne  doit  entendre  par  ce  terme  d'étran- 
ger (  fed  alieno  )  que  les  ennemis  du  peuple 
de  Dieu.Et  quand  Dieu  a  permis  aux  Juifs  de 
prendre  des  ufures  de  l'étranger  ,  il  ne  leur  a 
point  donné  cette  permiiïion  ,  comme  on  la 
donne  d'un  moindre  mal  pour  en  éviter  un 
plus  grand  ;  mais  il  la  leur  a  donnée,comme 
d'une  chofe  qui  n'elt  pas  mauvaife  de  foi , 
pourvu  que  l'on  ne  s'y  porte  pas  par  un  prin- 
cipe de  cupidité3mais  par  un  principe  de  cha- 
rité,comme  on  peut  prendre  dans  une  guerre 
jufte  &  légitime  le  bien  de  rénemi>&  comme 
on  peut  lui  ôter  la  vie  dans  une  bataille.  Le- 
gis  ipfius,  dit  ce  faint  Docleur,  <verba  confide- 
ra  :  Fratri  tuo,  inqu:ty  non  fœnerabis  ad  ufu- 
ram,  fed  ab  alïenigcna  exiges.  Gjuid  erat  tune 
alienigena  ,nif  Amalech^  mji  Amorrh&us,  nifi 
hofiis  ?  loi  ,  inquit  ,  ufuram  exige.  Cui  merito 
nocere  defideras ,  cui  jure  inferuntur  arma  + 
huic  légitime  indicantur  ufurç.  Quem  bello 
non  potes  facile  vincere  de  hoc  cito  potes  cen- 
tefimam  vindicare  te.Ab  hoc  ufuram  exige  , 
quem  non  fit  crimen  occidere.  Sine  ferro  di~ 
micat  qui  uCurnm  fl agitât  :  fine  gladio  & 
de  hofte  ulcifeitur  ,.  qui  fus  rit  ufurarius  &. 
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exaclor  inimici.  Ergo  ubi  jus  belli  ;  ibi    etiam 

jus  ufur&. 

Voila  les  deux  manières  félon  lefquelles  on 
peut  dire  ,  eue  Dieu  a  permis  par  ces  paroles 
aux  Juifs  de  prendre  des  ufures  des  étrangers, 
&  fur  lefquelles  je  forme  deux  raifonnemens. 

Le  premier  eft  tel.  Si  félon  faint  Thomas 
&  de  Haies  ,  la  permifTion  qui  a  été  donnée 
aux  Juifs  de  prêter  à  ufure  feulement  aux 
étrangers,n'a  pas  exemté  du  péché  leurs  prêts 
ufuraires  ,  cette  permiilîon  leur  aiant  été  ac- 
cordée, non  pas  comme  d'une  chofe  qui  n'eft 
point  mauvaife  ,  mais  comme  d'un  moindre 
mal  pour  en  éviter  un  plus  grand  ,  il  elle  ne 
leur  a  été  acordée  qu'à  caufe  de  la  dureté  de 
leur  coeur  ;  peut-on  dire  qu'il  foit  permis  aux 
Chrétiens  de  prêter  à  ufure  fans  péché,  &  des 
riches  qui  ne  font  point  des  étrangers  , 
n' aiant  pas  même  une  permifîion  de  Dieu  de 
le  faire  ,  femblable  à  celle  que  les  Juifs  en 
avoient ,  &  qui  ne  les  exemtoit  pas  de  crime 
quand  ils  s'en  fervoient. 

L'autre  raifonnement  eft  tel. Ce  qui  n'eft  dit 
des  Juifs  qu'à  l'égard  de  l'étranger  énemi  du 
peuple  de  Dieu,  à  caufe  qu'il  eft  énemi  de  ce 
pcuple,ne  peut  être  pratiqué  fans  péché  par  les 
Chrétiens  à  l'égard  de  celui  qui  n'eft  pas  éne- 
mi du  nom  Chrétien.  Or  le  riche, comme  tel, 
n'eft  point  nôtre  ennemi  ,  il  ne  nous  eft  pas 
permis  de  lui  nuire^ii  ne  nous  eft  pas  permis 
de  nous  rendre  les  maîtres  de  fon  bien  ;  & 
nous  ne  pouvons  lui  ôter  la  vie  fans  être  cou- 
pables d'homicide. Il  ne  nous  eft  donc  pas  per- 
mis,félon  S.Ambroife,de  prendre  de  s  ufures  du 
riche  à  caufe  du  prêt  que  nous  lui  avons  fait» 
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Après  avoir  fatisfait  à  ces  cinq  questions, il 
ne  refte  qu'à  conclure, que  l'Auteur  de  l'Ecrit 
n'a  pas  eu  raifon  d'avancer  que  les  quatre 
pahages  par  lui  alléguez  ,  ne  défendent  les 
ufures  qu'à  l'égard  des  pauvres  ,  &  non  pas 
des  riches. 

Le  premier  parle  du  pauvre,  mais  non  pas 
avec  exclunon  du  riche  ,  comme  il  apertpar 
la  réponfe  à  la  féconde  queftion.  Il  défend 
donc  de  prêter  à  ufure  au  riche. 

La  féconde  parle  de  celui  -{ont  les  afaircs 
ne  font  pas  bonnes  ,  mais  qui  les  rétablit  par 
le  fecours  qu'on  lui  donne  ,  comme  il  apert 
par  la  réponfe  à  la  troméme  queftion.  Celui- 
là  n'elt  pas  un  pauvre  :  &  néanmoins  il  cft 
défendu  de  tirer  de  lui  aucunes  ufures. 

Le  troifiéme  parle  du  riche  &  du  pauvre 
également,  comme  il  paroit  par  la  réponfe  à 
la  Quatrième  ,  8c  à  la  cinquième  queftion.  Il 
défend  donc  de  tirer  ufure  du  riche. 

Il  n'y  a  que  le  quatrième  qui  parle  du  pau- 
vre particulièrement. 

Que  peut-on  en  conclure  ,  finon  qu'il  cft 
défendu  dans  les  livres  de  Moïfe  de  prêter  à 
ufure  au  riche  &  au  pauvre  ;  mais  qu'il  y  a 
une  defenfe  particulière  d'exiger  des  ufures 
du.  pauvre  ? 

L'Auteur  de  l'Ecrit  conclud  tout  au  con- 
trairejc'eftà  fçavoir,  que  de  ces  lieux  il  s'en- 
fuit ,  que  l'ufure  n'eft  défendue  qu'à  l'égard 
du  pauvre.Etdc  là  il  tire  une  confequence,qui 
cft  que  les  partages  du  Pfeaume  14.  &  d'Ezé- 
chiel  ,  qui  parlent  généralement  de  Tufure  , 
fc  doivent  expliquer  feulement  de  celle 
qui  s'exerce  à  l'égard  du  pauvre.  Mais  il 
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eft  en  cela  bien  éloigné  de  S.  Jérôme, qui  dit; 

In  principio  legis  à  fratribus   tantùm  fœnus 

tollitur  ,  in  propheta  ab  omnibus  ufura  pro~ 

hibetur. 

Si  i'ufurc  ,  au  feiitimcnt  de  faint  Jérôme,  a 
été  défendue  par  les  Prophètes  au  regard  de 
tous  les  hommes  ,  tant  Juifs  qu'étrangers  , 
tant  riches  que  pauvres  ,  elles  ne  l'a  pas  été 
moins  univerfeilement  dans  l'Evangile.  Le 
partage  de  N.  S.  en  S.  Luc.  6.  eft  formel  : 
Mutuum  dateyiihil  inde  fperantes.  Ce  paiTage 
n'cft  pas  feulement  un  confeii  ,  c'eft  un  pré- 
cepte formel  -,  &  ce  n'cft  pas  un  précepte  qui 
oblige  à  n  efperer  pas  même  le  pricipal  du 
prêt  qui  a  été  fait  ,  mais  qui  oblige  généra- 
lement à  n'efperer  aucuns  intérêts  en  vertu 
du  prêt.  En  voici  les  preuves. 

i.  Le  chap.  %u\a  au  tit.  De  Z>fur.  tiré  du 
Concifede  Latran  fous  Alexandre  III.  dit  que 
les  ufures  font  condamnées  dans  l'ancien  & 
dans  le  nouveau  Teftament:é^#/i^r  utriuf- 
t^ue  Teftamenti  pagina  conàemnentur .  Le  chap. 
fuper  eo  ,  qui  eft  du  même  Pape,  nous  enfei- 
gne,que  ce  crime  eft  en  déteftation  dans  l'un 
&  dans  l'autre  Teftament  :  Citm  ufurarum 
crimen  utriufque  Teflamenti  pagina  detefie- 
îur.  Où  eft  le  lieu  du  nouveau  Teftament  où 
les  ufures  font  condamnées  iînon  en  S.  Luc 
ch.  6.  Ce  paiîage  donc  ,  contient  un  précepte 
formel  de  ne  point  prêter  à  ufure  ,  générale- 
ment à  qui  que  ce  foit ,  &  il  ne  contient  pas 
feulement  un  confeii  ,  ni  un  précepte  qui 
oblige  généralement  de  n'efperer  point  d'en 
tirer  le  capital  du  prêt. 

i.  Le  çhap.  Confuluit ,que  j'ai  raporté  dans 
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ma.  lettre  ,  nous  cnfeigne  ,  que  ce  paflagc 
contient  un  précepte  de  ne  demander  ni  re- 
cevoir des  ulures  de  ceux  dont  on  peut  reti- 
rer le  capital  du  prêt.  Verum  quia  ,  quid  in- 
bis  cafibus  tenendum  fit  ,  ex  Evangelio  Luc  a 
manifefiè  cognofcitur  in  quo  dicitur-Date  mu~ 
tuum  ,  riih'd  inde  fperames  :  hujufmodi  homi- 
nes  ,  pro  intentione  lucri  quam  habent  ,  cum 
omrùs  ufura  &  fuperabundantia  prohibeatur 
in  lege  ,  judicandi  funt  mate  agere. 

3 .  Le  Concile  de  Latran  fous  Lcon  X. 
Sclî.  10.  Cum  Dominas  nofier,  Lucà  Evange- 
liftâ  attefla?ite  ,  aperto  nos  pr&cepto  obftrin- 
xerit  ,  ne  ex  dato  mutuo  quidquam  ultra  for- 
tem  fperare  debeamus.  Ta  enim  propria  efi 
ufurarum  interprétât 'io  ,  quando  iiidelicct  ex 
ufu  res  qu&  non  germinat  ,  nullo  labore,  nul- 
lo  fumptu  ,  nul  love  periculo  lucrum  fœtufque 
conquiri  fiudetur. 

4.  L'alfcmbléede  Melun  en  1  ^79.  Ne  quid 
ex  mutuo  ',  vel  difpofitis  etïam  apud  Jud&um 
fa  cl:  s  ,  alïquid  pr&ter  fortem  a  quovis  homi- 
ne  percipi  ex  consent 0  ,  vel  principaliter  fpe- 
rari  pojfit ,  tametfi  pecunis.  fint  pupillorum  , 
aut  iiiduarum.  Omnes  enim  audire  tenentur 
illud  Cbrifii  :  Mutuum  date  ,  nihil  inde  fpe~ 
tantes. 

5.  Le  Concile  de  Bordeaux  de  1 583.  c.  i£. 
Ne  cui  igitur  ex  mutuo,pr&ter  fortem  ex  con- 
vento,  njel  eo  quod  datum  eft,aliquid  amplius 
accipere  ;  aut  princïpaliter  fperare  ,  fi<ve  ejuf- 
dem  generis  ,  ffue  alterius  quomodocumque  , 
etiamfi  opéra  fint y  liceat,  et  fi  pecunis.  ipf&fint 
pupillorum  ,  aut  viduarum,  aut  locorum  pio- 
rum ,  uel  etïam  dotales  i  nifi  quatenks  ïd 
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nominatim  jure  permittitur.  Mutuum  enim  , 
ex  pr&repto  divino  ,  débet  ejfe  gratuitum.  Ces 
paroles,  ex  pruepto  divi no, jointes  à  celles-ci, 
pr'mcipaliter fperare,  marquent  évidemment, 
que  le  Concile  parloit  du  texte  qui  eft  en 
laint  Luc.  6. 

6.  Saint  Thomas  i.i.  q.  78.  a.  1.  ad  4.  ré- 
pondant à  cette  objection:  Pr Atermittere  con- 
flit* non  obligat  ad  peccatum  :  Sed  Lues,  6. 
inter  alia  confilia  ponitur  :  Date  mutuum,ni- 
hil  indefper tintes.  Ergo  accipere  ufuram  non 
eft  peccatum  :  Dit.  Dare  mutuum  non  femper 
tvnetur  bomo.  Et  ideo  ,  quantum  ad  hoc,  po- 
nitur inter  confiUa.  Sed  quod  homo  lucrum 
de  mutuo  non  qu&rat  ,  hoc  cadit  fub  rations 
pr&cepti.  Voteft  tamen  dici  confilium  per 
comparationem  ad  dicta  Tharif&orum  ,  qui 
putabant  ufuram  aliquam  ejfe  licitam  ,  ficut 
&  dileclio  i?iimicorum  eft  confilium.  Vel  loqui- 
tur  ibi  non  de  fpe  ufurarii  lucri  ,  fed  defpe 
quA  ponitur  in  homine.Non  enim  debemus  mu- 
tuum dare  ,  <vel  quodeunque  bonum  facere 
propter  fpem  bominis,  fed  propter  fpem  Dei. 

Enfin, les  Anciens  ont  expliqué  ce  partage, 
comme  je  l'explique.  Grotius  en  convient  > 
quoi  qu'il  ne  foit  pas  de  leur  avis,&  qu'il  di- 
fe  :  Non  arbitror  proprie  hue  pertinere  qu&ftio- 
nem  fœnebrem  qu&  tamen  in  hune  locum  k 
plerifque  'veterum  traftari  folet.  Erafme  en 
convient  ;-&  il  croit  que  leur  explication  efl 
la  véritable  :  Sentit  enim  opinio  de  fœnore 
quod  ex  mutuo  redit.  Nam  in  hune  fenfum  in- 
terpretantur  Veteres.  Cajetan  en  convient. 
Vult  nihilfperare  inde,  hoc  eft,  ex  mutuo,  ex 
Bénéficie  ,  Spes   aliquid  inde  habendi  ab  ho- 

minibm 
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fnimbus  tollit  meritum  tam  in  Benefiâo , 
cjuam  in  mutuo>  &  pr&ter  hoc  in  mutuo  ccnf- 
titui  peccatum  ufur&  mentalis.  On  peut  voir 
faine  Jérôme  fur  le  c.  1  8  d'Ezechiel ,  &  Bcdc 
fur  faine  Luc. 

On  die  :  tout  ce  pafTage  doit  être  pris  ,  ou 
pour  un  confeil^  ou  tour  pour  un  piecep'e.  Sï 
c'efl:  un  confeil,  il  n'oblige  pas  fous  peine  de 
péché.  Si  c'efl:  un  precepee  ,  ces  mots  ,  niioil 
inde  fperantesfnobligciM  pas  plus  que  ces  au- 
tres ,  mutiium  date.  De  forte  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  une  obligation  de  prêter  ,  il  y  a 
suffi  obligation  de  n'en  rien  efperer.  Comme 
au  conrraire, toutes  les'foïs  qu'il  n'y  a  pas  d'o- 
bligation de  prêter  j  il  n'y  a  pas  de  defeniè  3. 
celui  qui  prête  ,  d'en  efperer  quelque  chofe 

Je  répons  à  cela ,  que  tout  ce  paffage  doic 
être  pris  pour  un  precepce,&  non  pas  pour  ur* 
confeil  :  mais  qu'il  ne  doit  être  pris  que  pour 
un  feul  precepre}&  non  pas  pour  deux;  c'efl  £ 
<3ire,pour  le  ptecepte  de  n'efperer  aucuns  inté- 
rêts à  caufe  du  prêt  -,  &  non  pas  pour  deux: 
prccepteSjC'eft  à  fçavoir,celui  de  prêter, &  ce- 
lui de  n'en  efperci  aucuns  intciê:s.Ce  n'eft  pas 
un  confeil  Evangelique  de  prêter  à  fon  pro- 
chain,generalement  parlant,  puis  qu'on  peuc 
prêter  au  riche  comme  au  pauvre.  Ptêter  a« 
pauvre  peutêtre,&  un  confeil,&  un  précepte 
par  rapert  à  ceux  qui  lui  prêteront.  Le  com- 
mandement de  p:ê:erau  pauvre  n'eft  pa~s  con- 
tenu dans  ces  termes  :  mutuum  date  :  mais  i| 
cft  contenu  dans  le  commandement  de  faire 
charité  au  pauvre ,  &  de  le  foulager  dans  fa 
necelfité.  Le  précepte  unique  contenu  dan!; 
tes  paroles  cft:  de  ne  rien  efperer  de  p'ofic  ?. 
Terne   II.  T 
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caufe  du  piêr  :  car  ces  termes  ne  foufrenr  pas 
deux  fens  diferens  ,  comme  ils  ne  font  pas 
deux  parties  dont  chacune  ait  un  fens  parfait. 

On  die  encore  :  On  pourroit  foûtenir  que 
ce  partage  peut  fouffrir  une  autre  explication, 
dans  laquelle  il  ne  peut  erre  pris  que  pour  un 
confeil  ;  c'eft  à  fçavoir,que  quand  un  homme 
prér.e,il  lui  cftconfcillé  de  ne  pas  mefme  efpe- 
rer  que  l'on  lui  rendra  fon  capital.  Que  cette 
explication  eft  conforme  au  verfet  34.  précè- 
dent :  Etfimutuum  dederitis  his  a  qmbxs  fpe- 
ratis  recipere  t  qu&  gratta  eft  vobis  ?  Nam  & 
peccatores  peccatoribusfœneranturjit  recipiant 
&qua\ia.  Car  par  ce  terme  (  aqualia  )  on  ne 
peut  entendre  l'ufure,  ou  l'intérêt  joint  au 
capital  ;  cela  furpafTe  le  prêt.  Il  faut  donc 
entendre  le  capital  feul. 

Je  répons  premièrement  ,  qu'il  n'eft  poinc 
vrai  que  cette  explication  foie  conforme  au 
v.  34.  Car  le  fens  de  ce  verfet  n'eft  point  ce- 
lui-ci. Si  \ous  prêtez  à  ceux  de  qui  vous 
elperez  recevoir  vôtre  capital  ,  quel  gré  vous 
en  fçaura-t-on  :  car  les  pécheurs  présent  auiTi 
aux  pécheurs  dans  la  vue",  que  ceux  à  qui  ils 
prêtent,  leur  prêteront  à  la  pareille.  Mais  le 
l'eus  eft  :  Si  vous  prêtez  à  ceux  de  qui  vous 
efperez  la  même  grâce  ,  quelque  gré  vous  en 
içaura-t-on  î 

Il  faut  diftinguer  le  don  du  prêt.  Celui  qui 
donne,n'efpere  pas  de  retirer  ce  qu'il  donne; 
car  il  ne  donne  pas  afin  qu'on  lui  rende.  Mais 
Celui  qui  pi  ère  ,  donne  afin  qu'on  lui  rende. 
jiut  dçnamut  qnod  àamus  benevole.aut  redit' 
turo  commodamus,  dit  faint  Auguftin  I.  1.  De 
Çtrm  Dom.  in  Monte t  Ceft  donner,&  non  pas 
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fréter  ,  que  de  ne  pas  efperer  de  retirer  fon 
capital.  Et  c'eft  prêter  non  pas  donner  ,  que 
d'efperer  de  le  recirer. 

1.  Qu'il  y  a  quelques  Pères  ,  comme  faine 
Ambroife  au  1.  De  Tobia  c.  16.  Et  S.  Auguf- 
cin  au  lieu  cité  ,  quidifent ,  que  ces  paroles, 
mutuum  date  ,  fe  doivent  entendre  d'un  prêc 
dont  il  n'eft  pas  permis  d'efperer  de  retirer  le 
capital.  Mais  ces  mêmes  Pères  difent  auffi  > 
qu'elles  enferment  un  commandement  qui  a 
lieu  à  l'égard  des  pauvres, lefquels  aiant  hon- 
te de  demander  l'aumône,  demandent  qu'on 
leur  prête  ce  qu'ils  ne  rendront  pas.  Et  quoi 
qu'à  leur  égard  ce  foit  un  don.ce-n'en  eft  pas 
un,  mais  c'eft  un  prêt  à  l'égard  de  Dieu,pour; 
l'amour  duquel  on  prête  au  neceilîtcux  :  Mu- 
tuatur  autem,  dit  faint  Auguftin  j  omnis  qui 
accipit ,  eùamfi  non  ipfe  foluturus  eft.  Cum 
enim  inifericordibus  Deus  plura  reftituat,  om- 
nis qui  beneficium  praftat  ,  fœneratur.  Et  plus 
bas.  Cttm  id  ex  précepte  Deifacis^  apud  illuns 
qui  h&c  jubet ,  infrucluofum  cjfe  non  poteft.  Ec 
faint  Ambroife.  C&terum  Dominus  in  Evange- 
lio  talibus  magis  exiftimat  fœnerandum  a  qui* 
bus  redh'bitio  non  fperatur.  Ec  plus  bas.  Date 
mutuum  fis  a  quibus  non  fper.ttis  vos  quod 
datum  fuerit  recepturos.  Nullum  hic  dam* 
num  eft  t  fed  compendium.  Minimum  datis , 
multum  recipietii.  In  terra,  datis  &  id  vobis 
folvetur  in  calo.  Dicit  Salomon  :  fœnerat  Do* 
mino  qui  miferetur  pauperi  ,  &c.  Foenerate 
ergo  Domino  pecuniam  veftram  m  manu  pau- 
peri*. Ille  adftnngitur  &  tenetur  ,  ille  fcriblû 
quicquid  egenus  acceperit.  EvangeUum  ejus 
cautio  eft. 
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a .  Que  ce  qui  eft  commandé  pâi'  Ces  parole? 
à  l'égard  de  l'homme  riche  à  qui  on  prête  , 
c'efl:  de  ne  prefter  pas  dans  1  efperance  d'en 
étirer  l'intérêt,  ni  même,  que  celui  a  qui  on 
piefte  ,  rendra  la  pareille  dans  la  rencontre. 

On  die  :  Il  fernble  que  faine  Jérôme  ait  ex- 
pliqué ces  paroles  d'un  confeil  de  prefter  Tans 
efperance  de  retirée  même  le  capital.  C'eft  fur- 
ie 18.  d'Ezechiel,  quand  il  dit  :  Sed  'vide  pro- 
fecium.  In  principio  legis  afratribus  tantum 
foenus  tollitur.  In  propheta  ab  omnibus  ufura 
prohibeturydicente  Ez.echiele  :  Pecuniam  fuam 
non  dédie  ad  ufuram.  Porrb  in  Evangelio 
virtutis  augmmtum  eft  ,  prdeipiente  Domino  : 
faner amini  ab  his  à  quibus  non  fperatis  acci- 
psre.  Car ,  puis  qu'il  trouve  un  degré  de  per- 
fection plus  grand  dans  l'£vangi!e  ,  que  dans 
ce  qui  eft  contenu  dans  ces  paroles  du  Pro- 
phète :  Pecuniam  fuam  non  dédit  ad  ufuram. 
S},  par  ces  paroles  ,  tout  profit,  &  toute  fura- 
bondance  éroient  défendues  en  matière  de 
pieft  ,  laitfant  au  créancier  l'efperance  de  re- 
tirer lbn  principal,  il  faut  que  l'Evangile,  qui 
contient  virtutis  (ttigmentumjotç  même  cette 
efperance  de  retirer  le  principal. 

Je  répons  ,  que  la  perfection  de  l'Evangile 
ne  confifte  pas  à  condamner  les  prêcs  ;  &  que 
d'ordonner  à  celui  qui  prefte,  de  ne  point  ef- 
perer  de  retirer  fon  principal,c'eft  condamner 
les  près  ,  &  ne  permettre  que  ks  donations. 
Aut  donamus  quod  damus  bénévole,  aut  red- 
dituro  commodamus  ,  &Yubroger  la  donation 
i  la  place  du  preft.  C'eft  pourquoi  la  peifec- 
tionde  l'Evangile  ne  confifte  pas  à  prefter  fans 
eipeiancc  de  retirer  fon  capital  :  mais  elle 
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coniîfte  à  ne  pas  même  efperer  de  celui  à  qui 
nous  prêtons ,  qu'il  nous  rendra  la  pareille. 
Le  Juif  a  defenfe  de  prendre  les  intérêts  à  eau- 
fe  du  prêt  ou'il  fait  à  fon  frère  ,  &  il  n'a  pas 
defenie  de  les  efperer  ,  ni  d'efperer  de  lui  un 
pareil  plaifrr.  Et  le  Chrétien  a  defenfe  non 
feulement  de  retirer  aucuns  intérêts  du  prêt , 
mais  encore  de  les  efperer  ,  ni  aucun  pareil 
plailîr  de  lui. 

Pour  donc  réduire  en  peu  d«  mors  roue  ce 
qui  regarde  ce  paiîage  ,  je  dis  lîx  chofes. 

La  première  ,  qu'il  parle  généralement  des 
prêts  véritables  ,  &  proprement  dits  ,  fans 
diftinguer  entre  le  riche  &  le  pauvre. 

La  îèconde'jÇ^u'il  veut  que  celui  qui  prête, 
ne  reçoive  aucuns  intérêts  en  vertu  de  fou 
prêt. 

La  rroiûéme  ,  Qu'il  ne  les  efpére  pas  de 
lut. 

La  quatrième  ,  Ni  un  pareil  bienfarr. 

La  cinquième  ,  Qu'il  n'enferme  point  un 
confeil  de  prêter  au  riche  fans  efpeiance  de 
pouvoir  retirer  de  lui  le  capital  :  ce  qui  ne 
ferou  pas  un  véritable  pre-  ,  mais  un  vérita- 
ble don  pallié  du  nom  de  prê  .  Pcrfonne  ne 
dira  ,  que  ce  foit  un  confeil  evangelique,  de 
prêter  en  cette  manière  au  riche: 

Et  la  fixiéme  ,  Qu'on  peut  dire  en  un  bon 
fens  ,  qu'il  enferme  un  commandement  de 
prêter  au  pauvre- dans  fa  necefliré,  fans  efpe- 
rer de  lui  le  capital,  mais  dans  fefperance  de 
retirer  de  Dieu,  qui  cft  la  eau: ion  du  pauvre^ 
le  capital  avec  profit  &  furabondance  ,  c'eft- 
à-dirc  ,  de  grands  biens  éternels  pour  de  pe- 
tits biens  pcriifàbles  ^  ce  qui  eft  ou  don  ,  & 
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un  prêt  tout  enfemble  :  un  don  par  raporr  au 
pauvre  s  &  un  prêt ,  par  raporc  à  Dieu  qui  eft 
fa  cautiçn.  Friùs  igiturfuit ,  #/  fruttum  foe- 
noris  eradicaret^quo  faciitits  affuefaceret  homi- 
?iem  ipfi  queque  fœnori  fi  forte  pefdendo,  eu  jus 
fruttum  didicijfet  amittere.  Tertullien  contra 
Manion  c.  24. 

Il  me  re/le  à  répondre  à  quelques  cîifîcul- 
tez  qui  regardent  les  Ufures  3  &  que  l'on 
forme  à  l'ocafion  de  ma  Lettre. 

La  première  concerne  l'ufage  de  l'argent*, 
qui  eft  appelle  fecundc.rius  par  S.Thomas  x.i. 
q.  78.  a.  1.  ad  6.  On  dit  que  j'ai  parlé  de  cet 
ufage  à  l'égard  des  vaiileaux  d'argent  qu'on 
peut  donner  à  louage  ;  mais  que  je  n'a  point 
parlé  de  l'argent  monnoié  ,  auquel  ce  faint 
Docleur  attribue  un  même  mage  fecondaire, 
&  moins  principal.  Et  fimiliter  potefi  ejje  aii- 
quis  fecundarius  ufuspecun'u  argent <?<£,  ut  pu- 
ta  ,  fi  quis  concédât  pecuniam  fignatam  ad 
cjlentationem  ,  <vel  ad  ponendum  loco  pignoris: 
&  tahm  ufum  pecuntA  licite  hemo  vendere  po- 
tefi. Et  fur  cela  on  me  demande  qu'eft-ce  que 
l'on  deit  entendre  par  ces  paroles:^  ofienta- 
tienem  ?  Quelle  diference  on  pourra  faire  de 
l'argent  prêté,  pour  être  mis  loco  pignoris  ;  & 
de  l'argent  prêté,  pour  acheter  un  domaine  ? 
Comment  pour  le  premier  on  peut  prendre 
profit ,  &  non  pas  pour  l'autre  ;  étant  certain 
que  l'argent  prêté  pour  être  emploie  ad  ofien- 
tdtionem.oM  pour  être  mis  loco  pignoris, ne  pro- 
fite de  rien  au  debiteurrau  lieu  que  celui  qui 
eft  piété  pour  acheter  une  Charge  ,  une  Se\* 
çnemic  ,  un  Domaine  ,  profite  au  débiteur. 
£t  il  iémble  que  le  créancier  a  bien  pli»  de, 
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Jroit  de  prérendre  quelque  parc  de  ce  profit , 
que  non  pas  de  ce  qui  efl  emploie  locopignoris, 
aut  ad  ofientavonem  ,  qui  ne  profite  de  rien. 
Ec  comment  on  peur  dire,  que  la  Loi  de  Dieu 
permet  qu'on  prenne  ufure  de  tels  prêts  faits, 
ad  oflemationem  aut  ad  penendum  ïoeo  pigno- 
ris  1  &  qu'elle  ne  permet  pas  qu'on  en  prenne 
d'un  riche  ,   qui  l'emploie  à  l'achat    d'une 
Seigneurie  ,  d'une  Charge,  &  d'un  Domaine. 
Je  répons, Que  je  n'ai  point  parlé  de  l'argenc 
"monnoié  qu'un  homme  donne  à  un  autre  ad 
cfientationem,  velad  ponendum  Uco  pigneris  , 
parce  que  je  ne  devois  parler  que  du  preit  de 
l'argent  monnoié  ,  &  non  pas  du  louage  que 
l'on  en  peut  faire  à  un  homme  pour  l'olt^ita- 
tion,ou  pour  êcre  mis  par  lui  en  gage. Et  quant 
à  ce  qu'on  demande; qu'efl:  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  ces  pa  o\zs:ad  e fient  ationem'Qy el- 
le forte  d'orientation  c'e(t  ?  Je  dis,qu'on  doit 
entendre  une  vanité  par  laquelle  un  homme 
veut  faire  paroîcre  qu'il  a  de  l'argenr,fembla- 
ble  à  celle  d'un  homme  qui  loiieroit  des  che- 
vaux pour  les  mettre  dans  Ton  écurie,  afin  de 
faire  croire  qu'il  auroir  un  équipage.  Sur  ce 
qu'on  demande, quelle  diference  on  en  pourra 
faire,  d'avec  le  cas  d'un  homme  qui  emprun- 
te de  l'argent  pour  acheter  une  charge  ou  une 
Seigneurie  ,  puis  qu'ordinairement  les  riches 
n'achètent  des  Charges  &  des   Seigneuries  , 
qu'ai  ofientaùonem  ï  Je  dis  ,  Que  la  diferen- 
ce eft  ,  en  ce  que  celui  qui  prend  de  l'argent 
ad  oflentationem  ,  loue  cet  argent  &  ne  rem- 
prunte pas  :  mais  celui  qui  le  prend  pour  en 
acheter  une  Charge  ou  une  Seigneurie,  l'em- 
prunte. Celui  qui  prend  à  louage  de  l'argenc 
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n'en  devient  pas  le  maître.  Il  faut  qu'il  rencfe 
les  mêmes  efpeces.  S'il  périt  entre  Tes  mains 
fans  fa  faute,  par  exemple,  s'il  lui  a  été  volé, 
ou  s'il  a  t:é  perdu  par  quelqu'aurre  cas  for- 
tuit, il  périra  celui  qui  le  lui  a  donné  à  loier. 
Mais  l'argent  donné  par  prêt .,  perit  à  celui 
qui  i'a  pris,  &  non  pas  à  celui  qui  l'a  donné. 
I!  en  devient  le  maî:re  par  l'emprunt  ;  &  il 
n'eft  pas  tenu  de  rendre  les  mêmes  efpecer» 
Quand  il  en  paie  une  charge  ou  une  Seigneu- 
rie, il  la  paye  du  fîen.  Dans  le  grec  ,  il  le  fait 
une  commutation  de  l'argent  p:ê:é  ,  contre 
une  femme  de  pareille  valeur.  L'argent  & 
les  autres  chofes  que  nou>  prêtons  ,  in  hoc 
damas  ,  ut  accipientium  fiât  ,  0*  quandoqua 
7Jobis  non  eadem  res  ,  fed  ali&  ejufdem  nztura* 
ijp  quxlitJîis  reddantur.Vn.de  et'mm  mutuum 
appellatur»  eft  ,  quia  ita  a  me  tibi  datur  ,  ut 
4x  meo  tuum  fiât,  L.  3.  Infiït.  Tit.  15.  §.  1. 
Quand  un  homme  faic  parade  de  l'argenc 
qu'il  a  loiié,  il  tire  vanteé  de  ce  qui  n'eft  pas 
4  lui  :  &  quand  il  le  glorifie  d'une  Charge 
ou  d'une  Seigneurie  qu'il  a  payée  d'un  argent 
qu'il  a  emprunté,  il  fait  vanité  de  ce  qui  eft 
à  lui.  Quand  à  ce  que  l'on  demande  ,  quelle 
cft  la  diférence  qui  eil  entre  de  l'argent  prê- 
té pour  être  mis  ioco  pignoris  ,  &;  de  l'argent, 
prêté  pour  acheter  un  Domaine?  Je  dis  qu'oa 
ne  prête  pas  de  l'argent  pour  eftre  mis  loco 
pignoris  j  mais  qu'on  le  donne  à  loicr  à  ce- 
lui qui  le  demande  pour  le  mettre  en  gage» 
Le  ainfi  la  diférence  qu'il  y  a  ,  c'eil  que  l'un 
elt  un  loier ,  &  l'autre  eft  un  preft.  De  là  i{ 
s'enfuie,  que  l'on  peut  prendre  profit  du  pre- 
mier ,  parce  qu'il  eft  licite  d'en  prendre  pour. 
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un  louage;  &  que  l'on  ne  peur  en  prendre  du 
fécond  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  pren- 
dre profit  à  caufe  du  prêc.  Quant  à  ce  qu'on 
ajoute  ,  que  l'argent  prêté  ad  oftentationem% 
ou  pour  être  mis  loco  pignoris  ,  ne  profite  de 
rien  au  débiteur  i  au  lieu  que  celui  qui  eft 
prêté  pour  acheter  une  Charge, une  Seigneu- 
rie, un  Domaine  ,  profîce  au  débiteur.  Après 
avoir  encore  fait  obferver,  que  c'eft  mal  par- 
1er  ,  que  d'appel  1er  ce  commerce  d'argent-  ad 
ejUnt.it  tonem  ,  vel  ad  ponendum  loco  pignoris  t 
un  prêt ,  &  qu'il  le  faur  appeller  un  louage  ; 
je  dirai,  Que  celui  qui  eft  donné  ad  ofbenta- 
tionem  ,  vel  ad  ponendum  loco  pignons,  ne 
peut  profiter  dans  la  commutation  à  celui 
qui  le  reçoit  pour  l'un  de  ces  deux  éfets  i 
parce  qu'il  ne  le  reçoit  que  pour  le  rendre, le 
même  dans  la  fingulari,té  qu'il  le  reçoit,  &  non 
pas  comme  devenant  fîen  :  d'où  vient  que  s'il 
périt ,  ce  n'eft  pas  à  lui  qu'il  périt ,  mais  a 
celui  qui  le  lui  a  donné  à  loier.  Ec  au  con* 
traire.celui  qui  eft  prêté,  peut  profiter  au  de- 
biteunparce  qu'il  eft  à  lui,  au  moien  du  prêt, 
xi  en  peut  difpofer  ;  &  il  f'uffic  qu'il  en  rende 
autant,  foit  qu'il  en  profite,  foit  qu'il  périlîe. 
De  là  il  s'enfuit ,  qu'il  n'éft  point  vrai  que  le 
créancier  ait  bien  plus  de  droit  de  prétendre 
quelque  part  du  profit  que  Ton  débiteur  re- 
tire d'un  fonds  acquis  dé  l'argent  qu'il  lui  a 
emprunté  ,  que  de  celui  qui  lui  a  été  donné 
a  loier  ad  oftentationem,  vel  ad  ponendw»  lo- 
co  pignoris.  Enfin, quant  à  ce  que  l'on  deman- 
de ,  comment  on  peut  dire  ,  que  la  Loi  de 
Dieu  permet  qu'on  prenne  ufuve  de  tels  prêts 
iaics  ad  ojientationem  ,  aut  ad  ponendum  loco 
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pignons ,  &  qu'elle  ne  permet  pas  qu'on  en 
prenne  d'un  riche  qui  l'employé  à  l'achat 
dune  Charge  ,  d'une  Seigneurie  ,  d'un  Do- 
maine ?  Je  réponds  ,  Qu'on  ne  doit  pas  dire 
que  la  Loi  de  Dieu  permet  qu'on  prenne  des 
ufures  du  prêt ,  &  on  fourient  le  contraire  , 
comme  une  proportion  certaine  &  définie  : 
mais  on  die  ,  que  la  Loi  de  Dieu  permet  le 
loier  de  l'argent ,  que  celui  qui  le  prend  à 
loier  ,  loue  ad  oftentationem  ,  vel  ad  po- 
nendum  loco  pignons  :  &  qu'elle  défend  tout 
profit  que  l'on  peut  tirer  à  railbn  du  prêc. 
ta  féconde  dificulté  que  j'ai  à  éclaicir,nYeft 
propofée  au  fujet  de  ce  que  j'avois  dit  dans 
ma  Lettre,  que  de  prendre  profi:,  à  caufe  du 
lucre  véritablement  cefiant,ce  n'elt  pas  pren- 
dre un  profil  uluraire  ,  pourvu  que  ce  foie  à 
condition  que  l'argent  pieté  fût  expofé  au  né- 
goce :  que  celui  qui  le  prête  n'en  ait  point  à 
p.êter  d'autre  que  de  celui  qui  efl  dans  loc 
négoce:&  que  le  lucre  foir  non  feulement 
poiïible  >  mais  qu'il  foit  probable.  D'où  j'ay 
conclu  qu'il  fe  rencontre  dans  le  lucre  ceflanc 
quelque  dommage  émergent  probable, &  que 
de  prendre  intérêt  à  caufe  de  ce  lucre  ceffanr, 
c'eft  fe  dédommager.  On  me  demande,  fi  l'o- 
pinion de  S.Thomas. i.z.  q  78. a. z.  ad  i.n'eft 
point  contraire  à  cela  ,  lorfqu'il  dit  :  Recom- 
penfationem  vero  damni>  quod  confideratur  in 
hoc  quod  de  pecunia  non  lticratur,non  potefl  in 
paclum  de  duc  ère  ,  quia  non  débet  iundere  id 
quod  non  ba-bet,  &  potefi  impedtri  multiplici- 
ter  ab  habendo.  E:  pourquoi  les  Cafuiftes  fe 
font  en  cela  départis  de  l'opinion  de  S.  Tho- 
jnas,fupoJié  qu'il  foie  du  feniimem  coatraiicï 
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L'éclairaifement  que  j'ai  à  donner  eft,Qiie 
S.  Thomas  au  lieu  cité  n'eft  point  contraire 
à  ce  que  j'ai  dit  ;  parce  qu'il  ne  parle  poinc 
du  lucre  probable  ccfTant ,  dont  j'ai  parlé,  & 
il  parle  feulement  du  lucre  pofEble ,  à  caufe 
duquel  préciiement  je  conviens  avec  lui  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  prendre  intérêt.  Et  pour 
juftiner  que  S.Thomas  ne  nie  pas  que  l'on  ne 
pui/Te  prendre  intérêt  à  caufe  du  lucre  ceflanc 
probable,il  ne  faut  que  lire  ce  qu'il  en  a  écrie 
2.1.  q. 61^.4.  Ahquis  damnificatur  duplici- 
ter  :  Vno  modo  quia  aufertur  ci  id  quod  afin 
h*bebat,&  taie  damnum  ejî  femper  refiituen- 
dum  fiecundum  recompenfationem  &qxa,lï$  ; 
fut  a  }fi  aliquis  damnijîcet  aliquem  ,  dirums 
domum  ejus  ,  tenetur  ad  tantum  quantum 
valet  damnum.  Alto  modo,  fi  dammficet  ali- 
quem impediendo  ne  adipifeatur  quod  erat  in 
via  hab.ndi  \  &  taie  damnum  oportet  recom- 
penfare  ex  &quo  :  quia  minus  eft  aliquid  h.i- 
bere  in  virtute^quàm  habere  acîu  :  qui  autem 
eji  in  via  adipifeendi  aliquid  ,  habet  illud 
folum  fiecundum  'virtutem  ,  ijel  poteflatem  : 
Û*  ideo,  fi  redderetur  ei  ut  haberet  hoc  in  aiïu 
refiitueretur  ei  quod  eji  ablatum  ,  non  fim- 
plum,  fed  multiplicatum  ,  quod  non  efl  de  ne- 
cejfîtate  reflitutionis ,  ut  diclum  cfi.  Tenetur 
tamen  aliquam  recompcnfiitionem  fiacere  fie- 
cundùm  conditionem  perfionarum  ,  &  negotio- 
rum.  Que  fi  quelques  Théologiens  fe  fonc 
écartez  de  cette  doctrine  ,  j'eftime  que  c'a 
été  fans  raifon. 

La  troifiéme  difficulté  que  l'on  me  propofe, 
regarde  le  titre  de  prendre  intérêt  en  confe- 
quenec  du  péril  du  capital,  lors  que  ce  pciil 
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tft  extrinfeque  ,  &  féparable  du  prcf,  8C  norv 
pas  lors  qu'il  efMntrinfeque  au  pièr,  &  iufé- 
parable  ;  car  en  ce  cas  en  ne  peut  eu  pren- 
dre. J'ai  dit  dans  ma  Lettre  que  le  c.  -N>u;- 
ganù.  De  uÇuri s ,prouve  cette,  vérité.  On  m'o- 
pofe  que  le  péril  dont  il  s'agit  dans  ce  Cha- 
pitre ,  frmbie  tout-à-fait  extrinfeque  au  prêc 
duquel  il  y  eft,  fait  mentiou  ;  &  que  le  Pape 
condamne  d'ufure*  celui  qui  avoit  pris  quoi- 
que pjcfù  ,  à  railbn  de  ce  péril  qui  n'étoic. 
point  intrinieque  &  iniéparable  ,  mais  toutr 
à-fait  exainfeque  &  hors  du  prêr. 

Cette  objection  m'engage  adroitement  i 
in'expliquer  iar.ee  cNav^anti.  Voici  queU 
les  font  mes  peefees. 

Il  7.  a  quelques  Auteurs  qui  ont  eiliroé  qua 
Je  texte  écou  corrompu,  &  qu'au  heu  qu'oa 
lit  :  Vfurarius *ft  cenfendus  :  il  faut  ï'ue.Vfu^ 
rarius  non  efl.  cenfcndus.  Ils  le  fondent  iur 
deux.chofes.  La  première  ,  que  celui  qui  re- 
çoit ,  ratior.e  periculi  cxtri/ifeçï  quad  in  fe  re- 
cipït,  ne  p^che  point  ,  &  ne  p-u:  paffer  pour 
ufurier.  Et  a  féconde  ,  que  la  fuite  du  texte 
juirifïe  ectre  conjecture.  Car  dans  le  mèma 
Chapitre  enfuite  ,  il  eit  parlé  d'une  autre  ef- 
pec.equi  n'eft  pas  uiuraire^  ;  6c  le  Pape  Gré- 
goire IX.  Auteur  de  ce  Chapitre,  joint  cqs 
deux.epeces  par  cette  manière  de  parler  :  ll^ 
le  quoque  qui  dat,  &c.  non  dihet  ex  hoc  Vfii- 
rjirius  repxizri.  Or  diient-ils,  fi  le  Pape  avoit 
défini ,  qu'il  y  a  ulure  dans  la  première  ef- 
pece  propolee  ,  aiant  défini  qu'il  n'y.  en  a 
point  dan-  la  féconde  ,  il  n'auioir  point  cir» 
Jlte  quoque  :  maib  il  auroic  dit,  Me  amem. 
Comme  l'avis,  des  ces  Auteurs  n'eu,  fond? 
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que  fur  des  conjectures,&  que  les  manufctit* 
&  les  éditions  tant  anciennes  que  modernes  , 
conviennent  dans  l'afirmative  ,  Vfurarius  eft 
cenfendus  :  il  faut,  fuivant,  cette  lecturejexpli- 
cjuer  quel  eft  le  fens  véritable  de  ce  chapitre» 
Les  Théologiens  &  les  Canoniftes  font  par- 
iagc&. 

Il  y  a.  des  atrciens  d'entr'eux  ,  qui  difenc 
que  fon-lens  naturel' eft  ,  que  celui  qui  prête 
de  l'argent  à  un  Marchand,  à  condition  qu'il 
lui  en  payera  les  intérêts,  eft  un  ufurier, quoi- 
qu'il fe  foit  chargé  du  -nique  de  l'argent  & 
des  marchandées  >  s'il  reçoit  ces  intérêts  ,  JL 
caufe  du.  p  ê:  ,  &.  non  pas  à  caufe  qu'il  s'eft 
chargé  du  rifque.  Eft  ufura  ,  dilent  ils  ,  fi 
recipit  ultra,  fortem  rations-  tnutui  tantùm^ 
nonobftante  fufctptione  pgriculi  :  &  eft  fenfxt 
difti  c.  Nav:ganti.  Ils  ajoutent  ,  qu'il  eft  en* 
core  ufurter  ,  s'il  reçoic  ces  intérêts,  à  caufe 
du  pi  et  quil  fait,  &  du  :ifc]Ue  dont  il  fe 
charge  conjointement  i  parce  qu'il  eftrvraij 
qu'il  les  reçoit ,  à  caufe  du  prêt  ,  ce  qui  eft 
ufuraire  ,  quoi-qu-il  ne  foit  pas  vrai  qu'il 
fôic  ufuraire  de  les  recevoir  ,  à  caufe  du  rif- 
que, SimUiter,  fi. rations  mutui  &  periculi 
fimul ,  ea,ratione  qua  recipit  ratione  mut  m  : 
non  autem  eft  ufura  ,  firecipit  raticne- pe- 
riculi tanthn  ,  ut  prettitm  p&riculi  :  quia 
ttiamfi.  non  mutuaret  ,  Ô*  pericuïum  navi- 
gantes njellet  in  fe  fufeipere,  licite  perciperep 
pretium  ,  ne  ejfiatur  dettrioru  conditioms^  pc* 
idquod  vi  fer  vit  mutuando  Et  fur  ce  qu'on 
pourroit  peut  être- dire  ,  que  li  cet  homme 
en  prend  .à  caufe  du  p  et  ,  ce  qui  eft  con* 
$amçAt  affaire  ,   Sç  qu/iln'en  urenne  £&&.-& 
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caufe  du  rifque  don:  il  s'eit  chargé  ,  à  caufe 
dequoi  il  lui  feroit  permis  d'en  prendre  ,  il 
fembleroit  qu'il  y  auroit  lieu  à  la  compenfa- 
tionj  ce  qui  déchargèrent  cet  homme  du  cri- 
me de  l'ufure.Ils  répondent,  en  Te  fervant  des 
termes  propres  de  la  Glofe  j  que  nulle  com- 
penfation  &  nulle  difpenfe  ne  doivent  avoir 
lieu  j  pour  rendre  les  ufures  exigibles.  Nul  la 
tompenfaùo  ,  five  difpenfutio  admitti  débet , 
ut  u fur  a  exigatur. 

D'autres  difenc  que  le  fens  naturel  de  ce 
chapitre,  eft  celui-ci.  L'homme  qui  prête  fou 
argent  à  un  Marchand  pour  le  trafic ,  parce 
qu'il  veut  fe  charger  du  rifque  ,  &.en  s'en 
chargeant,  recevoir  quelque  choie  par  delTus 
le  fort  principal ,  doic  être  cenfé  ufurier,  s'il 
ne  le  piêreque  dans  la  difpofition  de  cœur  de 
ne  le  point  prêter  ,  qu'en  convenant  qu'il  fe 
chargera  du  rifque  ,  &  par  ce  moien  ,  qu'il 
profitera  médiatement  de  ion  prêt.  Les  paro- 
les de  ce  chapitre  font  :  Nxviganti.vel  eunti 
ad  nundinas  certain  mutuans  pecunis.  quanti- 
tatem  ,  eo  quod  fufcipït  in  fe  pertculum  ,  re- 
cepturus  aliquid  ultra  fortem  ,  ufurarius  eft 
cenftndus.Ot  comme  toute  la  dificulté  confif- 
te  en  ces  termes  (eo  quod)  pour  fçavoir  à  quoi 
ils  fe  raportenrjje  dis.  Ils  iè  peuvent  raporter 
au  prêt  ou  au  profit. S'ils  fe  raportent  au  prêt, 
le  fens  eft  tel  que  je  viens  de  l'expliquenmais 
s'ils  fe  raportent  au  profi:,  le  iens  eft  confor- 
me à  l'objection  que  l'on  m:  fair.Voici  com- 
me Syiveitre  parle  v.  Vfura,  i .  §.3  5.  Ly  (  eo 
quod  )  non  dïc'tt  caufam  recepttonts  lucri  ultra 
fortem,  fed  ciufam  mutuandt.  £t  Gabriel  fur 
|e  4.  des  Semences ,  diftinft.i y  %.ii.  Lit.  j* 
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apoite  cette  raifon  de  la  définition  de  ce  cha- 
pitre :  Quia  talis  mutuans  non  vult  mutua- 
re  ,  nifi  cum  tali  patio  fufeepiionis  pericult, 
&  pr  opter  ea  gravât  de  bit  or  cm  in  recipiendo 
aliquid  plus  ex  mutito.  Si  autem  quis  ?nere  li- 
beraliter  mutuaret  ,  deinde  poji  mututtm  ,  ad 
inftzntiam  débit  or  is  fùfciperet  in  fie  péri  eu- 
lu  m,  qnod  d'cîtur  ajfecurzrio  licite  pojfet  ali- 
quid lucri  [ufeipere  fine  ufurarEz  cet  Auteur 
îaporte  la  raifon  de  l'un  &  de  l'autre,  en  ces 
termes  ?  Et  efi  ratio  drjcrfitatis  :  fuia  recep- 
tum  in  pr'iir.o  cxfiu  ultra  fortin  directe  con- 
cernit  mutuum  ,  in  quo  tmnis  fnperabundan- 
tia  proh'.betur.  Sed  in  fecundo  cafiu  non  fie  : 
quia  non  pr  opter  mutuum  fied  pr  opter  fiaclum, 
ficiltcet  [ecuritatem.  Et  lïcet  accipere  aliquid 
pro  ajfecurationc  ,  fiecundum  omnesy  &c.  Et  il 
érablit  après  cette  règle  :  Si  mutuum  fit  prin- 
cipaliter  fpe  habendi  ultra  fortem  ,  nitllum 
periculum  potefi  exeufiare,  quin  fit  ufiura  talis 
contraclus.  Si  vero  mutuum  fit  liber aliter ',  & 
pofi  j  propter  periculum  aliquid  accipitur,  ex~ 
eufiatur. 

J'cftime  que  l'explication  de  ces  derniers  eft 
Javeritab:e-,&  c'eft  feloii  elle  que  j'ai  dit  dans 
ma  Lettre, que  le  c.Naviganti  prouve  ce  que 
j'y  avois  avancé  ;  c'eft  à  fçavoir  ,  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  prendre  inteiêt  du  pict  à 
caufe  du  péril,  quand  ce  péril  cft  imnnfeque 
&  inféparable  du  piêc  ;  puis  qu'il  eft  vrai  de 
dire  en  ce  fens  ,  que  quand  un  homme  pièce 
à  condition  qu'il  fe  chargera  du  riique  ,  & 
non  autrement  ,  &  que  le  débiteur  lui  ren- 
dra au  delà  du  capital  ,  ce  péril  eft  inutile» 
311.Ç  au  prêt,  &  iulépajabic  du  pïêc. 


44-3  Réfolutïons 

£t  de  là  il  s'enfuk,que  les  deux  proportions 
de  l'obje&ion  que  l'on  me  fait  ,  font  faufTes. 
Car  il  eft  faux  que  le  péril  donc  il  s'agit  dans 
ce  chapitre,  femble  tout  à  fait  extrinfeque  au 
prêc  duquel  il  y  eft  faic  mencion.Ec  il  eft  faux 
au/fi  que  le  Pape  condamne  d'ufure  le  profit 
pris  à  raifon  de  ce  péril  ,  qui  n'écoit  point  in- 
trinfeque  &  infeparable  ,  mais  cout-à-fait  ex- 
trinfeque &  hors  du  prêt. 
\  Et  même  ,  félon  l'explication  de  ces  pre- 
miers ,  l'objection  n'eft  nullement  confide- 
rable.  Car  félon  elle  ,  on  acorderoic  la  pre- 
mière proportion  ,  &  on  nieroit  la  féconde, 
en  difanr,  que  le  Pape  dans  ce  Chapitre  n'a 
point  condamné  d'ufure  celui  qui  avoir  pris 
quelque  profit  ,  a  raifon  de  ce  péril  ;  mais 
qu'il  a  condamné  d'ufure  celui  qui  avoit  pris 
quelque  profit ,  à  caufe  du  prêt. 

La  quatrième  difieuhé  qu'on  me  propofe, 
eft  à  i'ocallon  de  ce  que  j'ai  écrie ,  qu'il  eft 
permis  de  prendre  intérêt  d'une  fomme  prê- 
tée ,  quand  le  débiteur  y  eft  condamné,  fui- 
vant  l'article  60  de  l'Ordonnance  d'Orléans  , 
pourveu  qu'il  n'y  ait  poim  de  colluiîon,mais 
<jue  le  tour  fe  foi:  paifé  de  bonne  foi ,  &  que- 
les  intérêt*  font  adjugez  en  peine  du  retarde* 
ment.Onopofc  à  ce)a,qu'il  femble  qu'aux  ter* 
mes  de  cette  Ordonnance,  ce  ne  fort  pas  un 
titre  diferenc  du  dommage  émergeant ,  &  dur 
lucre  cefTant.Que  les  termes  de  l'Ordonnance 
femblen:  ê:re  formels  :  i  feront  adjugez  les 
dommages  &  intérêts.  )  Que  ces  termes  fui- 
vans:  (requis  pour  le  retarde  ment  dupaiemenr, 
acompter  du  jour  de  l'ajournement, )ne  fem- 
àieut  fignifier  autre  chofe  ,  Imoa  que  ces 
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fdômages  &  inteiêts)requis  font  cauiés  par(le 
retardement  du  payement. )Et  qu'ainli  la  con- 
damnation des  intérêts  n'eft  pas  tant  inpœnxrn 
du  retardement,  qu'elle  eft  in  compeufaionem 
des  dommages-&  intérêts  caufez  par  ledit  re- 
tardement. De  plaque  l'Ordonnance  porte* 
qu'il  faut  que  les  dommages  &  intérêts  foienc 
requis  par  le  créancier. Et  partant  que  ce  fon8 
des  dommages  &:  intérêts  qu'il  a  foufFerts,  & 
dont  il  requiert  la  coropenfation  Que  la  con- 
damnation doit  répondre  à  la  requiiùionrque 
cette  requi/ïiion  eft  faite  des  dommages  &  in- 
térêts ,  &  non  pas  d'une  peine  :  donc  que  la 
condamnation  ne  regarde  que  la  compenfa- 
tion  des  dommages  &  intérêts  ,  &  non  pas  la 
fetisfa&ion  d'une  peine.  On  demande   pour- 
quouf]  c'étoic  une  peine  iimplemcnt,elle  n'eft. 
pas  aplicable  ou  aux  Hôpitaux  généraux.ou 
au  fifc  du  Prince  ?  Pourquoi  a  la  partie  ,  qui 
n'a  foufert  aucun  dommage  ?  Et  s'il  ne  fauc 
pas  éviter  non  feulement  le  mal  ;  fed  &  om- 
nem  fpecietn  mxti  ?  On  paiTe  outre  ,  &  on 
ajoute  ,  qu'il  y  a  rai  fan  de  douter  ,  commcnc 
cette  Ordonnance  interprétée  autrement  que 
du  dommage  émergeant  &  du  lucre  cefTant  r 
fe  peut  accorder  avec  le  Concile  de  Vienne» 
lequel   prononce  Sentence   d'excommunica- 
tion contre  les  Oficiers  qui  permettront  les 
ufures  ,    &  qui  en  ordonneront  le  paiement. 
Qu'en  changeant  de  nom,&  en  difant  que  ce 
n'eft  pas  un  paiement  ,  mais  une  peine  ,  oa 
n'évite  point ,  ou  plutôt,  on  n'élude  pas  l'Or- 
donnance du  Concile.  Et  enfin  ,  que  quand 
ce  titre  in  pœnetm  feroit  jufte,  ce  ne  pourroic 
eue  en  coufeiençc  nue  contre  ceux  qui  ibuc^ 
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m  mort  euîpabili ,  fuivant  la  régie  de  Droit  : 
Non  àxtur  pœna  fine  culpa.  De  force  que  le 
créancier  connoiiîant  que  fon  débiteur  n'eft 
pas  en  faute  pour  Ton  impuifTance  morale  ,  il 
y  a  grande  raifon  de  douter  s'il  peut  fe  fervir 
de  ce  titre  in  pœnxm  prendre  des  intérêts  , 
encore  qu'il  eût  obtenu  une  telle  condmna- 
tion. 

Cette  dificulté  que  Ton  me  propofe,ne  fa- 
vorife  en  aucune  manière  l'Ecrit  refuté  par 
ma  Lettre.  Car,  (bit  que  dans  ce  cas  l'adjudi- 
cation des  intérêts  ,  fuivant  l'Ordonnance,  fc 
faiTe  in  compenfationem  ,  foit  qu'elle  fe  faire 
in  pœnam  mors,  \  il  eft  toujours  vrai  de  dire  , 
que  l'on  peut  les  prendre  légitimement. 

Mais  pour  examiner  la  chofe  à  fond  ,  je 
dis  que  l'Ordonnance  d'Orléans  n'eft  pas 
fuivie  généralement  en  France.  Elle  eft  fuivie 
dans  le  relTort  du  Parlement  de  Paris  :  elle 
n'eft  pas  fuivie  dans  le  relTorc  de  Bordeaux 
ni  de  Touloufe. 

L'ufage  du  Parlement  de  Bordeaux  eft,  que 
les  fommes  des  deniers  dûè's  par  cedules  & 
obligations  ,  produifent  insérée  ,  du  jour  du 
commandement  de  paier ,  qui  cnnftituë  le 
débiteur  en  demeure  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  demande  judiciaire  d'intérêts.  Brodeau  fur 
Louèt  v.  intérêts  vm.  dit  avoir  vu  Acte  de 
nocorieté  de  ceci  ,  donné  par  les  Onciers  du 
Siège  Preiidial  de  Saintes ,  reïïbrt  de  ce  Par- 
lement. 

L'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  eft , 
quand  le  débiteur  a  été  foulage  par  fon  créan- 
cier ,  &  n'a  point  été  prelTé  ni  contraint  poul- 
ie paiement  de  la  fournie  principale  ,  après  le 
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terme  échu  ,  fous  promeut  de  paier  l'intérêt  à 
raifon  de  l'Ordonnance  les  intérêts  font  bien 
&  lcgicimemenr  dûs  :  s'ils  ont  été  ftipulez 
par  obligation  ou  promette  ,  le  débiteur  peuc 
être  contraint  de  les  paier  ,  &  aiant  été  paiez 
volontairement  ,  par  quelque  tems  que  ce 
foit,  ils  ne  doivent  point  être  imputez  au  fore 
principal  ,  nonobftant  qu'il  n'y  air  point  eu 
de  demande  faite  en  juftice.  Le  même  Bro- 
ceau  au  même  lieu  dit  en  avoir  vu  un  Acte  de 
notoriété  expédié  en  la  SénechauiTée  &  Siège 
Prefïdial  de  Touloufe. 

Dans  le  r effort  du  Parlement  de  Paris  ,  où 
on  fuit  cet  article  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  on  ne  ftipule  point  les  intérêts  pour 
être  paiez  après  le  terme  échu  j  ce  n'eft:  pas 
affez  d'un  commandement  de  paier  j  ce  n'eft 
pas  même  affez  de  faire  la  demande  judiciai- 
re des  intérêts  ?  mais  il  eft  neceffaire  d'obtenir 
qu'il  les  adjuge  du  jour  de  l'exploit ,  faute 
de  paiement  du  capital. 

Suivant  cet  article  de  l'Ordonnance,  on  de- 
mande :  Si  aux  lieux  où  elle  eft  obfervée  cette 
adjudication  d'inteiêis  du  jour  de  l'Exploit 
eft  in  pœnam  mors, ,  ou  bien  ,  in  compenfa- 
tionem  damai  ? 

Les  Théologiens  font  partagez  fur  cela. 
Les  uns  difent  qu'ils  font  adjugez  in  pœnam 
mors,.  Et  de  leur  opinion  il  s'enfuit,que  quaejd 
un  débiteur  n'eft  pas  en  demeure  par  là  fau- 
te ,  le  Juge  ne  peut  j  alternent  le  condamner 
aux  intérêts  envers  fon  créancier  ,  quand  il 
fçait  comme  Juge  ,  que  le  débiteur  n'a  point 
été  en  faute  i  ni  le  créancier  les  demander,ou 
en  profiter ,  s'il  eu  eft  inftru.it. 
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Les  autres  difent  ,  qu'ils  font  adjugez-/*» 
compenfationem  dxmni.  Et  de  leur  opinion  il 
s'enfuit ,  que  quand  un  créancier  n'a  point 
ibufert  de  dommage  ,  il  ne  peut  fe  fervir  de 
l'avantage  de  la  Sentence,  qui  condamne  fon 
débiteur  envers  lui  aux  intérêts. 

Les  uns  &  les  autres  font  fondez  fur  les 
cxpreilîons  qui  fe  trouvent  dans  le  même  ar- 
ticle. Les  premiers  fur  ces  paroles  :  (  Intérêts 
requis  pour  le  rerardemenr  du  paiement  ,  a 
comprer  du  jour  de  l'ajournement.  )  Les  der- 
niers fur  celle-ci: (Seront  adjugez  hs  domma- 
ges &  interêts.JL'article  étant  obfcur,&  favo- 
rifàn:  Tune  &  l'autre  opinion  ,  on  peut  fure- 
ment  prendre  des  deux  celle  que  Ton  voudra. 

Si  on  choifit  la  dernière, on  ne  pourra  rien 
oppofer  à  Tencontre.  Car  il  eft  jufte  que  le 
créancier  foie  dédommagé  par  le  debireur  , 
qui  eft  caufe  qu'il  foufre  dommage. 

La  première  fait  peine  à  quelques-uns.  Il 
faudra  répondre  à  leurs  objections  ,  après 
avoir  obfervé  que  le  Magiftrar  peut  juge- 
ment impofer  une  peine  à  un  débiteur  qui 
manque  à  fa  promeiîe  de  paier  dans  un  cer- 
tain tems  dont  il  eft  convenu  ,  la  ibmme  qui 
lui  a  été  prêtées  qui  ne  fe  met  point  en  peine 
du  commandement  en  jufticc  qui  lui  a  été  faic 
de  paier  ;  ni  de  la  demande  judiciaire  fur  la- 
quelle le  Juge  doit  prononcer  fa  Sentence 
d'adjudication  d'interérs  in  odium  c&ntumac'iA 
debitoris.  Cela  étant  fupofé,je  répons  ainfî  aux 
objections  delà  quatrième  dificulté. 

On  dit  en  premier  lieu,Qite  les  termes  de 
l'Ordonnance  femblent  être  formels,  (  feronr 
adjugez  les  dommages  &  mcciêrt  '.  )  &  ^uc 
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Ces  termes  fuivans  ,  (  requis  pour  le  retarde- 
ment du  paiemcntjne  femblent  fîgnifîer  autre 
chofe.fmon  que  ces  (  dommages  Se  intérêts  ) 
font  caufez  par  le  retardement  du  paiement.) 

Je  répons,  Que  ces  termes,  (  pour  le  retar- 
dement du  paiement,  )femblent  au  fu"  formels, 
pour  prouver  que  les  intérêts  font  adjugez  m 
odium  csnt Mna.au,  débitons  :  Se  que  ces  termes 
p.ecedens,  (  feront  adjugez  les  dommages  Se 
intérêts  ,  )  ne  femblent  fîgnifier  autre  chefe  , 
finon  que  la  peine  (  du  retardement  Se  de  la 
contumace  )  eft  celle  qui  eft  égale  aux  (  in- 
terêrs  &  au  dommage  )  qu'on  pourroit  eu 
(bufrir  ,  &  qu'on  en  foufre  ordinairement. 

On  dit  en  fécond  lieu.  L'ordonnance  porte, 
Que  les  intérêts  doivent  être  requis  par  le 
créancier  ,  &  la  condamnation  doit  répondre 
à  la  requifirion-  Or  le  créancier  requiert  des 
dommages  &  intérêts  :  il  ne  requiert  pas  que 
le  débiteur  foit  puni. 

Je  répons ,  Que  le  créancier  requiert  (  des 
dommages  Se  intérêts  pour  lerefardement:)& 
partant  il  requiert  que  fon  débiteur  foit  puni 
pour  ce  qu'il  eft  en  faute:d'où  il  s'enfuit  que 
les  intérêts  lui  foncadjugezi»«^/«ro  eontumx- 
ci&  ,  Se  non  pas  m  compenfationem  damni. 
On  dit  en  troisième  lieu. Pourquoi, fi  c'eft  une 
peineilmplemé'c,elle  n'eft  pas  applicable  ou  aux 
Hôpitaux  generaux,ou  au  fife  du  Prince'Pour- 
quoi  à  Iapartic,qui  n'a  foufert  aucun  dômage? 

Je  répons,Que  la  rai  fou  de  cette  apiication 
n'efl:  autre  que  la  volonté  du  Prince,qui  peut 
apliquer  les  amandes  à  qui  il  lui  plaît.  Que 
s'il  faut  rendre  railôn  de  cette  volonté  d« 
Prince  ,  jciirai  qu'il  y  en  a  deux  que  l'o^ 
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peut  raporfer.  La  première  eft,parce  que  fou- 
vent  le  créancier  foufre  dommage  de  ce  re- 
tardement ,  &  il  n'eft  pas  reçu  à  inrenter  une 
action  de  dommages  &  intérêts  :  c'eft  pour- 
quoi il  eft  de  l'équité  de  lui  adjuger  le  profic 
de  cette  peine.  La  féconde  eft  parce  que, com- 
me le  débiteur  manque  à  la  convention  faire 
avec  fon  créancier  ,  il  eft  jufte  que  la  peine 
impofée  tourne  à  l'avantage  de  celui  à  qui  il 
a  manqué  de  parole  ;  &  on  foulage  ce  débi- 
teur en  ne  lui  impofant  qu'une  peine,  &  non 
pas  une  féconde  aplicable  aux  Hôpitaux  ou 
au  Fifc. 

On  die  en  quatrième  !ieu:Il  faut  éviter  non 
feulement  le  ma\,fcd  &  omnem  fpeciem  muli. 
Je  répons,Que  nulle  perfonne  de  bon  fens 
ne  dira,que  cet  article  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans autorife  les  ufures,ni  qu'elle  femble  Us 
autorifer  directement  ni  indirectement.  C'eft 
un  article  qui  eft  jufte  en  foy,  &  qui  ne  don- 
ne aucune  idéed'injuftice. 

On  dit  en  cinquième  lieu.Qu'il  y  a  rai/ôn 
de  douter,  comment  cette  Ordonnance  inter- 
prêtée autrement  que  du  dommage  émer- 
geant ,  &  du  lucre  cefTant  fe  peut  acorder 
avec  le  Concile  de  Vienne,qui  prononce  Sen- 
tence d'excommunicarion  contre  les  Oficiers 
qui  permettront  les  ufures,  &  qui  en  ordon- 
neront le  paiement.  Qu'en  changeant  de 
nom  ,  &  en  difant  que  ce  n'eft  pas  un  paie- 
ment d'intérêts  ufuraires  ,  mais  une  peine, 
on  n'évite  point  ,  ou  plutôt  on  n'exclud  pas 
l'Ordonnance  du  Concile. 

Je  répons,  Qae  cette  Ordonnance  interpré- 
tée d'une  peine  a  laquelle  on  doit  condamnée 
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7e  débiteur,  aplicable  à  ion  créancier,  ne  per- 
met point  les  ufures  ,  ni  n'en  autorife  pas  le 
paiement  :  &  qu'ainfi  elle  s'acorde  aifémenc 
avec  la  Clémentine  de  ufuris.  Qu'il  n'efl  poinr 
vrai  que  ce  foir  un  changement  de  nom  feu- 
lement qui  fe  faite  pour  éluder  l'Ordonnance 
du  Concile  de  Vienne. 

La  cinquième  dificulré  que  l'on  me  propo- 
fe  ,  eft  ,  fçavoir  ,  s'il  y  a  quelque  raifon  par- 
ticulier qui  puifle  autorifer  les  prêrs  que  font 
quelques  Religieuies,  &  dont  el'es  prennent 
publiquement  les  inrerefts,fans  fuivre  l'ufage 
du  Parlement  dans  le  l'effort  duquel  elles  fonr. 

Je  répons  ,  que  je  ne  fçai  point  qu'il  y  en 
ait,  &  que  je  fuis  convaincu  du  contraire  pat 
les  raifon  s  fuivantes. 

1.  Le  C.  Super  eo.de  m  fur,  qui  eft  d'Alexan- 
dre III.  d?finit  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dif- 
penfe  des  Précepres  divins  qui  défendent  les 
ufures :Cnm  u fur arum  crimen  utriufque  Tefta- 
menti  pagina,  detefietur  ,  fuper  hec  difpenfa- 
tïonem  aliquam  pojfe  fieri  non  njidemus.  S'il 
ne  peur  y  en  avoir  aucune  ,  il  ne  peut  y  en 
avoir  en  faveur  des  Religieufes. 

z.  Le  même  Chapitre  nous  enfeigne,  qu'il 
n'eft  pas  même  permis  de  prefter  en  ufurc  , 
pour  racheter  la  vie  des  captifs.  Qui*  cum 
Scriptura  facra  prohibeat  pro  alterius  'vital 
menùri  ,  multo  magis  prohibendus  eft  quis,  ne 
etiam  pro  redimenda  vita  captivi  ufurarum 
crimine  involvatur.  S'il  n'y  a  poinc  de  raifon 
de  tirer  fans  aime  des  ufures,  quand  mefme 
il  s'agit  de  racheter  la  vie  des  captifs  ,  peur- 
il  y  en  avoir  quelqu'une  qui  exemte  les  Re- 
ligieufes de  peché,quand  elles  preftent  à  ufu* 
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re  ,  puis  qu'elles  pécheroicnt  fi  elles  le  faî- 

foient  pour  racheter  la  vie  des  captifs  ? 

3.  Le  premier  Concile  de  Milan  fous  fàinc 
Charles,  au  titre  de  ufuris,  définit  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  prêter  avec  couvention,ni  dans 
la  vue  d'en  tirer  profir,  quand  ce  feroit  même 
l'argent  des  pupiles,  des  veuves,  ou  des  lieux 
de  pieté  :  tametfi  pecunis.tpf&fintpupillorum> 
aut  viduarum^ut  locorum  piorum.  Et  partant 
il  n'eft  pas  permis  de  prêter  de  l'argent  des 
Monafteres  à  intérêt. 

4.  L'Aiîemblée  de  Melun  dit  la  même 
chofe  :  &  la  raifon  qu'elle  en  rend,  eft  celle- 
ci  :  Omîtes  enim  aud>re  tenentur  illud  Chrif- 
ti  :  Mutuum  date,nihtl  indefperxntes.  Si  tous 
y  font  obligez  ,  les  Religieufes  y  font  obli- 
gées. 

5 .  Le  Concile  de  Bordeaux  définit  la  même 
chofe,  &  il  en  rend  une  raifon  qui  comprend 
les  Religieufes  :  parce,dit-il ,  que  le  prêt,  fé- 
lon le  commandement  de  Dieu  ,  doit  être 
gratuit  :  Mutuum  enim  ,  ex  pr&cepto  div'mo  » 
débet  ejfe  gratuitum. 

Enfin,  la  fîxiéme  &  dernière  difîculté  à  la- 
quelle je  fuis  obligé  de  fatisfaire  eft  touchant 
les  rentes  qui  s'achetent,ou  pour  un  tems  li- 
mité,par  exemple,dc  vingt  ;  dix  ou  cinq  ans, 
d'où  quelques-uns  font  venus  à  foutenir,qu'on 
pouvoit  les  limitera  un  ou  à  deuxansjou  bien 
pour  un  tems  non  limité, à  condition  toutefois 
que  le  vendeur  peut  racheter  une  rente  par 
lui  vendue  en  rendant  le  prix  d'icelk; comme 
de  même  l'acheteur  peut  renoncer  à  la  dite 
rente ,  &  repéter  le  prix  d'icelle  toutefois  & 
3uaua.il  lui  plaira.  Ou  demande  fi  ces  rentes 

ne 
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aeTonc  pa$unepureilluiîon;de  la  Loi  de  Dieu? 
Je  répons,Que  les  rentes  qui  font  racheta- 
blés  par  le  vendeur  toutefois  &  quand  en 
paiant  le  prix  principal  ,  auquel  rachat  il  11e, 
peut  être  contrains  par  l'acquéreur,  fonr  pcr- 
mifes  ,  &  ne  font  pas  une  pure  illufîon  à  la 
Loi  de  Dieu.  Cefl:  ce  qui  a  été  défini  par 
Martin  V.  l'an  141  5.  &  par  Calixte  III.  l'an 
145  5. dans  leurs  Extravagantes,  qui  commen- 
cent toutes  deux  par  ce  mot  Regimini,  au  tit. 
de  Emptione  t  des  Extravagantes  communes  • 
en  ces  termes  ;  Pr&fatos  contrattus  licitos ,  & 
juri  communi  conformes  ,  ac  ipforum  cen- 
fuum  venditores  ad  illorum  folutiones  remoto 
contradiciionis  obflaculo  oblig^ri  ,  auteritatc 
tApoftolica  tenore  pr&fentium  ,  ex  certa  feien- 
tia  declaramus.  Et  ilsdifent  auflfi  :  Et  femper 
in  ipfis  centraftibus  ,  exprefse  ipjîs  venditori- 
bus  data  fuit  facult as  atque  gratta  ,  quod  ip- 
fum  annuum  cenfum  in  toto  ,  vel  in  pxrte  , 
fro  eadem  fummx  denariorum  quam  ab  ipÇis 
emptoribus  receperunt  ,  qu'ttumque  vellent,  li* 
hère  ,  abfque  alicujus  requifitione  ,  coniradic- 
tione  ,  vel  ajfenfu,  poffent  txtinguerey  <&  redi- 
mère  ,  ne  fe  ab  ipfius  cenfus  folutione  ex  tune 
peniths  liber  are. 

Mais  l'acheteur  ne  peut  renoncer  à  la  rente 
qu'il  aacheté,&  repeter  le  prix  d'icelle  toute- 
fois &  quand  il  lui  plaira.  Car  les  mêmes  Pa- 
pes le  déclarent  par  ces  paroles  :  Sed  ad  hoc 
hujufmodi  cenfns  venditores  inviti  nequa~ 
quam  per  emptores  arftari  vel  adflringi  vale- 
rent  ,  etiam  ipfis  poffejjionib  us  ,  &  bonis  obli- 
gatis  penitus  interemptis  feu  diftraclis. 

Pie  V.  a  défendu  aurfi  les   Contrats  ds 
Tome  II  V 
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reine  avec  cette  condition.  Mais  cette  defen- 
fe  n'eft  pas  considérable  :  car  fa  Bulle  n'a  pas 
été  reçue  ,  &  elle  contient  d'autres  defenfes 
aufquelles  on  n'a  nul  égard. 

La  raiibn  véritable  pour  laquelle  l'ache- 
teur n'a  pas  droit  de  renoncer  à  fa  rente  , 
&  ce  faifant  repeter  le  prix  d'icelle.fur  le 
vendeur  ,  eft  que  ce  feroit  un  prêt ,  &  non 
pas  un  Contracl:  de  rente  ,  duquel  prêt  on  re- 
cevroit  les  intérêts.  C'eft  le  fentiment  com- 
mun des  Théologiens  comme  on  peut  voie 
chez  Soto,  Navarre  ,  Tolet  &  les  autres. 

Il  y  en  a  néanmoins  quelques-uns  qui 
font  d'avis  contraire  ,  mais  ils  parlent  feu- 
lement des  rentes  réelles  ,  &  non  pas  des 
perfonnelles  ni  des  mixtes.  Et  même  ,  en  di^ 
iant  que  ces  rentes  réelles  font  permifes  ,  ils 
avertiiTent  que  l'ufage  n'en  doit  pas  être 
permis  Azor.  Inftit.  Moral,  p.  9.  1.  10.  c.  17: 
In  bac  qu&ftione  dicendum  videtur  omnïno 
ejfe  abfiinendum  ab  bujufmodi  cenfuali  con- 
tracta 3  &  illum  mérita  in  Republica  le- 
gibus  damnandum  :  quoniam  babet  fpeciem 
ufura  cùm  emptor  fibt  refervet  jus  repetendi 
fretium  &  lucrum  intérim  accipiasy  nec  corn- 
putet  in  fortem.  Item  Contradus  &  Covar- 
ruvias  ,  qui  putant  ejfe  omni  ufurâ  liber um  , 
ttiunt  tamen  ejfe  penitus  fugiendum.  Toftrema 
multa  fcbolajiica  difputatione  traclantur  , 
quA  non  condemnantur  ;  at  ufu  &  more 
omnïno  improbantur  :  quia  qtudam  fcbolajii- 
ca fubtilitas  poteft  omni  peccati  labe  purga- 
re}  tifus  tamen  ipfe  eay  uti  noxia  ,  damnât ;  (3* 
rejicit.  Et  Medinna  iç.  de  Ccnfu  redimibtli 
dit  la  même  chofe.  Etfi  jnftijicaripojfît}eft  ta,- 
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tnen  talis  contraBus  diffuadenàus.  Tum  quix 
videtur  habere  fpecicm  malt  ob  nonnullam  fi- 
tnilitudinem  quant  cum  mutuo  habet.  Tum 
etiam  quia  daretur  anfa  u fur  as  palliatè  exer- 
cendi.  Dicerent  enim  his  qui  mutuo  petunt  : 
Non  mutuabo  fed  emam  à  vobis  rem  vel  cen- 
fum  ,  fervata  mihi  facultate  contraclum  re- 
fcindendi.  Et  ita  quando  aliquid  ejfent  lu- 
crati  contraclum  refcindtrent  in  quo  idem 
aut  plus  ,  quàm  per  apertam  ufuram  lucra- 
rentur.  Et  ita  contraclus  hujufmodi  tnerith 
ufurarius,  &c. 

La  raifon  pour  laquelle  ces  Aureurs  difenr, 
que  ce  n'eft  pas  un  prêt ,  efi  celle- ci  :  â«^* 
illic  efi  ver  a  emptio  ,  &  non  mutuum  :  nam 
intervenit  prettum  ,  &  merx  qud  efi  cenfus, 
feu  res  cum  tali  patio  empta.  Etfire-.  illa  vel 
cenfus  ante  redemptionem  pereat  ,  petit  emp- 
tori  ,  &  nulla  et  relinquitur  aclio  aÀ  pretiun* 
quod  dederat  :  nen  ig'itnr  efi  mutuum.  Nec 
impignoratio  :  alioqui  pignore  ,  [eu  re  ili*\ 
pereunte  ,  maneret  aclio  etnptori  contra  ven- 
ditorem,  ad  pretium,  quod  illi  dederat  :  quod 
efi  falfum. 

Mais  ils  veulent  que  dans  ces  contrats  l'a- 
cheteur acheté  la  rente  à  un  plus  fort  déniée 
que  s'il  n'avoir  point  le  pouvoir  de  contrain- 
dre le  vendeur  au  rachat.  Majoris  valorisait 
pretii  ejfe  cenfum  ,  feu  rem  vendit nm  ,  cu;tx 
paclo  revenditionis  in  favorem  folitis  empto- 
ris  appofitA  ,  quàm  fit  cenfus  fimpliciter  irre- 
dimïbilis  ,  fuppofito  quod  pr&fata  recomper- 
fa  fiât  per  augmentum  pretii  ;  &:  que  le  ven- 
deur la  racheté  à  un  moindre  denier  :  Tern- 
pore  redemptionis  non  ejfe  jufium  ,    veudito* 
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tem  txnttim  pretium  in.  caÇu  reddere ,  quan- 
tum ab  initio  accepit  \  fed  quantum  vale- 
bat  purus  cenfus  ïrredimib'dis.  Et  ils  veulent 
outre  cela  ,  que  fcandalum ,  infamia  ,  0* 
mens  dtprnvnt*. 


Fin  du  fécond  Tome. 
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du  fécond  Tome. 

A 

Absolution. 

ON  doit  refufer  l'abfolution  à  ceux  qui 
ont  ufurpé  les  bois  du  Roi  ,  &  qui  ne 
veulent  pas  les  restituer.  97 

A  ceux  qui  fe  déchargent  des  tailles  qu'ils 
font  obligez  de  porter  ,  &  qui  en  chargent 
la  Communauté  ,  quand  ils  perfeverent  dans 
cette  injuftice.  9 S 

A  ceux  qui  ne  veulent  point  faire  raifort 
aux  Dixmeurs  du  tort  qu'ils  leur  font  en  pre- 
nant les  champarts  devant  que  la  Dixme  aie 
été  levée.  5^ 

A  ceux  qui  ufent  de  violence  pour  empê- 
cher que  d'autres  n'afferment  les  dixmes  Ec- 
clefiaftiques  ,  afin  qu'on  les  leur  abandonne 
à  vil  prix,  &  qui  ne  reparent  pas  le  tort  qu'ils 
font  à  l'Eglife.  100 

Aux  Seigneurs  qui  ne  font  faire  aucune 
juftice  dans   leurs  terres.  104 

Aux  Seigneurs  qui  fouffrent  que  leurs  Meu- 
niers aient  de  fauifes  mefures.  io$ 

De  quelle  manière  on  en  doit  ufer  dans  le 
Tribunal  de  la  Pénitence  à  l'égard  des  Gen- 
tils-hommes ,  qui  par  des  dépenfes  excelTives 
fe  meuenc  dans  l'impuiiTance  de  payer  ce 
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qu'ils  doivent  aux  marchandifes  &auxar- 
tifans.  loi 

Ceux  qui  ne  reparent  pas  le  rorr  qu'ils  onc 
fair  ,  qui  ne  restituent  pas  le  bien  qu'ils  onc 
pris  ,  qui  onc  opprimé  des  familles  ,  &  qui 
ne  font  pas  ce  qu'ils  peuvent  pour  le  réta- 
blir ,  font  indignes  d'être  admis  aux  Sacre- 
mens.  108  &  fuiv. 

Un  ConfefTeur  étant  fommé  par  fon  pé- 
nitent ,  qui  eft  accompagné  d'un  Notaire 
&  deux  Témoins ,  de  dire  s'il  n'eft  pas  vrai 
qu'il  lui  a  refufé  Fabfolurion  ,  &  de  lui  dé- 
clarer les  raifons  pour  lefquclles  il  la  lui  a 
refufée  ,  le  Confeifeur  ne  doit  rien  répon- 
dre. 171 

Règles  de  S.Charles,  par  lefquelles  on  peuc 
juger  f\  on  doit  refufer  l'abfolution.  152. 

Un  pénitent  ne  doit  pas  faire  appeller  en 
Juitice  fon  Confcffeur  ,  pour  fe  plaindre  de 
ce  qu'il  lui  a  refufé  l'abfolution  :  &  ce  refus 
n'eft  pas  une  matière  qu'on  puiife  traiter 
dans  un  Tribunal  Séculier  ou  Ecdefiaitique, 

Apellation. 

Celui  qui  a  été  grevé  par  un  Jugemenr , 
peur  apeller  ,  mais  celui  qui  n'a  pas  été 
grevé  ,   ne  peur  apeler.  73 

Les  Canons  &  les  Loix  donnent  pouvoir  à 
tout  homme  condamné  à  mort  par  un  Ji'ge 
iubalterne,  d'en  apeller  au  Supérieur.  74 

On  ne  peut  apeller  à  Rome  Omijfo  mtdio* 

Aubaine.    Droit  d'Aubaine. 
Où  écranger  dépofe  une   fomme   d'argent 
encre  les  mains   d'un  François  ,  afin  qu'il  la 


DES    MATIERES, 
donne  à  un  particulier  qu'il  lui  marque.  Le 
depofïtaire  doit  remettre  cette  Comme  au  Roi 
comme  un  droit  d'Aubaine.  61 


B 


Bénéfice. 
Demijfion  de  Bénéfice. 

ON  eft  obligé  de  Ce  démettre  d'un  Bénéfi- 
ce dans  lequel  on  eft  entré  par  de  mau- 
vaiCes  voycs ,  &  quand  on  eft  incapable  d'en 
faire  les  fondions.  217  &  fetiv. 

Union  de  Bénéfice. 
Les  Evéques   ont  pouvoir  d'unir  à  leurs 
Séminaires   toute  forte  de  Bénéfices  ,  Sécu- 
liers &  Réguliers.  330 
Benefieiers. 
L'obligation  de  ceux  qui  ont  hérité  des 
Benefieiers.                                     î^iÔ'fw 
Un  Bénéficier  n  eft  pas  obligé  de  vivre  de 
fon  patrimoine  ,  &  de  donner  les  revenus  de 
fon  Bénéfice  aux  pauvres. 
Blé. 
Vente  de  Blé. 
Un  homme  qui  a  une  volonté  fîneere  de 
vendre  fon  blé  au    mois  de  May  Ceuiemenc 
érant  prelTe  de   le  vendre  par   des    perConnes 
qui  le  lui  demandent  a  acheter  dans  une  Cai- 
Con  où  il  eft  à  meilleur  marché  ,  peut  le  ven- 
dre autant  qu'il  le  vendroit  dans  le  mois  de 
May  ,  en  deduilant  le  déchet  ,  la  peine  ,  les 
Coins  &  la  dépenCe  qu'il  faudioit  faire  pour 
le  garder.  1 5  J 
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Cabarets. 

L'Evêque  "a  Je  pouvoir  de  défendre  aux 
Cabaretieis  de  Ton  Diocefe  de  recevoir 
aux  heures  de  l'Ofîce  divin  les  Dimanches  Se 
les  Fêtes  ,  aucune  perfonne  des  lieux  pour 
boire  &  pour  manger  dans  leurs-cabarets.  397 

L'Evefque  a  l'autorité  de  défendre  à  les 
Diocefains  la  fréquentation  des  cabarets  ,  les 
jours  &  les  heures  qu'on  célèbre  le  Service 
divin  ,  &  en  quelque  tems  que  ce  foie  aux 
Ecclefiaftiques ,  hors  de  certains  cas.        400 

L'Eve  que  peut  faire  ces  defenfes  fous  pei- 
ne de  cenfures.  -  403 

L'Evêque  peut  fe  referver  ces  cas.         404 

De  ces  principes  on  en  tire  plufieurs  confe- 
<juences:La  première  :  Qu'un  Cabaretier  qui 
reçoit  pendant  l'Qfice  divin  des  feculiers 
chez  lui  les  Dimanches  &  les  Feftes  ,  ou  des 
Ecclefiaftiques  en  quelque  temps  que  ce  foie, 
pour  leur  donner  à  boire  &  manger  ,  contre 
les  termes  de  la  défenfe  de  l'Evêque  ,  ofTen/e 
Dieu  mortellement.  40  j 

La  féconde  Que  les  feculiers  offenfeuc 
Dieu  mortellement  quand  ils  hantent  les  ca- 
barets les  Dimanches  &  les  Fêtes  durant  l'O- 
fîce divin.  ibid. 

La  troifiéme  :  Que  les  Ecclefiaftiques  qui 
vont  aux  cabarets  ,  ofFenfent  Dieu  mortelle- 
ment. 40e" 

La  quatrième  :  Que  quand  l'Evêque  s'eft 
refervé  ces  cas  ,  les  Prêtres  n'ont  pas  le  pou- 
voir d'en  abfoudre.  ibid. 
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La  cinquième  cil  :  Que  les  Ecclefiaftiques 
offenfent  Dieu  mortellemenr  de  dire  qu'il 
n'y  a  point  de  mal  de  contrevenir  à  ces  Or- 
donnances. Ibïd, 
La,  Chajfê. 
La   chaiTe  eft  défendue  aux  Eccle/iafti- 
ques.  33P 
Compagnies. 
Un  Ecclefiaftique    doit  évirer  les  com- 
pagnies ,  &  fur  tout  des  femmes  &  des  filles 
qui  caufent  quelque  fcandale.                  413  , 
Confejfeurs. 
Le  Chapirre  Quamvis  Vresbyterls  du  Con- 
cile de  Trente,  SciT.  13.  chap.  1  j.  fe  doit  en- 
tendre de  l'Evêque  du  pénifent ,  &  non  de 
celui  du  Confeifeur.  182, 
Un  ConfelTeur  ne  doit  point  rendre  compte 
devant  les  Juges  Séculiers  ou  Ecclefiaftiques 
de  ce  qui  s'eiî  paiTé  entre  lui  &  fon  pénitent 
dans  le  Tribunal  de  la  ConfelTion.            172, 
Un  Evêque  a  l'autorité  de  faire  un  Statut, 
par  lequel  il  défendra  à  fes  Diocefains  d'aller 
de  propos  délibéré  fe  confclTer  hors  de  fou 
Diocefe.  184 
On  peut  fe   confelTer  aux  Religieux  Men- 
dians  qui  font  approuvez  dans  le  Diocefe  : 
hors  le  tems  de  Pâques  ,  fans  le  confente- 
ment  du  Curé.                                           187 
Il  ne  fuffit  pas  aux  Religieux   Mendians 
d'avoir  été  examinez  par  leurs  Supérieurs  Ré- 
guliers, &  d'avoir  été  trouvez  capables  d'en- 
tendre les  confelTions  des  Séculiers  :   il  faut 
encore  qu'ils  aienc  l'approbation  de  l'Evêque 
dans  le   Diocefe  duquel  ils  veulent  confe-f- 
fçr  i  &  le  refus  qu'il  fait  de  les  approuver, 
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ne  peut  pas  leur  tenir  lieu  d'aprobation.  1^9 

Les  Confcilions  faires  de  propos  délibéré 
hors  le  Dioceié  ,  courre  les  défeufes  de  l'E- 
vèque ,   font  nulles  &  invalides.  114. 

On  eft  obligé  de  réitérer  les  Conférions 
quand  par  une  ignorance  craiTe  &  affectée  on 
ne  s'eft  pas  confeffé  des  péchez  mortels.  139 

Des  Religieux  établis  à  condition  de  ne 
pas  confeilèr  dépuis  le  Jeudy  faint  \  jufqu'au. 
Dimanche  de  Quafimodo  ,  ne  peuvent  con- 
feiîer ,  quand  ces  Confeiîions  ne  feroient  pas 
les  annuelles  que  l'Eglifc  ordonne  dans  le 
Concile  de  Latran.  31^ 

Contrats. 

Le  Contracl  pignoratif  n'eft  pas  un  Con- 
trat^ de  vente  ,  mais  un  pur  prêt  pallié  de 
venre  :  il  eft  u  uraire.  63 

Le  Comracl  de  focieté  de  bétail  à  laine, 
eft  jufte  avec  quelques  conditions.  11  & 

Le  Contracl:  de  focieté  de  bè"ail  à  laine, 
nommé  Recbeftie  eft  illicite  ,  quand  celui 
qui  donne  les  bê:es  ne  court  aucun  nique* 
116 

Le  Contracl1  de  bettes  à  labourer  ,  apellé. 
Gazai  lie  d'Aregues  ,  eft  permis  avec  de  cer- 
taines  modifica-ions.  1.3 1 

Le  Contracl  des  laines  à  l'avance  eft  licite, 
s'il  eft  incertain  que  les  laines  vaudroir  plus 
ou  moins  dans  le  tems  de  leur  délivrance.  1  3  5. 

Le  Contrat!  d'engagement  par  lequel  on. 
engage  une  terre,  &  celui  à  qui  on  l'a  enga- 
gée ,  jouit  des  fruits  fans  faire  aucune  dimi- 
nution de  la  fomme  qu'il  a  p.êiée  :  eft  un 
Contracl  illicite.  143 

Un  Coaciail  de  focietç  eft  permis^  Utfù^k 
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le  bailleur  fournir  roures  les  beftes  à  Ces  dé- 
pens, &  le  preneur,  la  nourricure,lc  logement 
&  les  foins  ,  &  que  le  profit  eft  partagé  en- 
cr'eux  avec  juftice.  Z19 

Quand  celui  qui  prend  les  animaux  eft 
obligé  de  porter  toute  la  perte  ■  le  Contraét 
eft  illicite.  zzo 

Claufe  qu'il  ne  faut  pas  mettre  dans  un 
Contrait  de  focieté  d'animaux ,  quand  on  ne 
voudroic  pas  s'en  fervir.  zzi 

Le  contrat  eft  injufte  quand  le  bailleur 
ftipule  que  le  preneur  portera  la  moitié  de  la 
perte  des  animaux  qui  arrivera  fans  fa  faute, 
zzz. 

Le  Conrra&  de  focieté  eft  jufte  lors  que 
le  propriétaire  d'une  terre  la  donne  à  un  la- 
boureur pour  la  cultiver  à  moitié  de  profit. 
IZ3 

Le  Contractdc  focieté  eft  permis  lors  que 
le  maître  d'une  rerre,qui  la  donne  à  moitié, & 
celui  qui  la  prend  ,  y  mertent  également  des 
animaux  ,  &  en  partagent  le  profic,fi  ce  qu'ils 
en  tirent  l'un  &  l'autre  eft  proportionné  à  ce 
qu'ils  y  ont  mis.  ZZ4 

Le  Contract  eft  jufte,par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  terre  la  donne  à  cultiver  à  un 
paï.an  ,  fournit  les  animaux  &  les  fait  efti- 
mer,  &  ils  partagent  également  le  profit  ,  le 
croie  &  le  capital.  zz$ 

Le  Contrat  à  chaptel  eft  permis  &  auton- 
fé  par  des  Coûcumes.  Z17 

Quand  des  bêtes  font  mortes  ,  Se  qu'il  y  a, 
«ne  tocieté  &  que  le  preneur  prétend  c\nt  ce 
n'eft  point  par  la  faute  >  c'eft  à  lui  à  le 
prouver*  Z35, 
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Il  eft  à  propos  de  prêcher  contre  les  Con- 
trats ufuraires  de  fociecé  d'animaux  ,  quoi 
que  ces  prédications  excitent  beaucoup  de 
Troubles,  &  ne  produifent  aucun  bien.      136 

On  ne  peut  faire  de  plufieurs  années  d'ar- 
rérages de  rente  un  Contract  de  conifitution» 

Les  trois  Contrats  ne  font  qu'une  ufure 
ralliée.  356 

Le  Contrat!:  de  focieté  n'eft  pas  licite,  par 
lequel  on  donne  des  moutons  à  un  païfan  à 
condition  qu'il  en  partagera  le  profit  avec  le 
mairie  ,  &  qu'il  fera  obligé  d'en  îubftituër 
d'autres  eu  la  place  de  ceux  qui  meurent 
même  fansfa  faute.  388 

Curé. 

Les  Curez  font  de  droit  divin,  nj 

D 

Dimanches  &  Fêtes. 

LLs  Seigneurs  &  les  Magiftracs  font  obli- 
gez d'empêcher  que  le  peuple  par  fes  dé- 
bauches ,  ne  profane  la  fainteté  des  Diman- 
ches &   des  Fêres.  ic£ 
Si  les  Meuniers, tes  Bouchers,&  les  Boulan- 
gers ,  les  Patifîiërs  peuvent  travailler  de  leur 
vacation  les  Dimanches  &  les  Fêtes.        160 
Les  Barbiers  ne  doivent  point  faire  la  bar- 
be ni  les   cheveux  les  jours  de  Fêtes  &  de 
Dimanches,  fî  ce  n'efi:  qu'ils  y  foient  obligez 
par  la  neceffiré  de  leur  (ubfiftance.            314 
D'fpenfes. 
îl  ne  faut  avoir  aucun  égard  aux  difpenfes, 
û  elles  font  données  fans  caufe  légitime.  387 
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Droits  Seigneuriaux. 
La  veuve  d'un  Gentil -homme  qui  a  acqujs 
beaucoup  de  terres  donc  elle  croit  qu'il  n'a 
pas  payé  les  quints  &  requints  ,  n'eft  pas 
obligée  de  s'aller  dénoncer  elle-même  elle 
peut  attendre  qu'on  les  demande.  37 

.  Lois  qu'on  a  fait  une  vente  d'un  fonds 
fous  feing  privé  avec  promefle  d'en  paffer  un 
Contrat ,  les  droits  er.  font  dûs  au  Seigneur 
4e  Fief.  5* 

E 

"Engagement  de  Terre. 

UN  Tuteur  donne  au  créancier  de  Ces  mi- 
neurs une  de  leurs  terres  en  payement  : 
Mais  les  mineurs  étant  devenus  majeurs  ren- 
trent dans  leur  -erre  :  le  créancier  doit  tenir 
compte  des  fruis  qu'il  a  perçus.  148 

Excommunication. 
Quand  un  Officiai  excommunie  en  consé- 
quence des    Moratoires  canoniquement  pu- 
bliez pai  Seiuence.  contre  le  coupable  3  ii  eft 
excommunié  devant  Dieu.  30 

On  elt  excommunié  pou:  avoir  fait  une 
action  defeii  lue  fous  peine  d'excommunica- 
tion par  le  feul  fait  quand  il  y  a  de  la  coùflf- 
mace,  71 

F 

Torêis. 

IL  n'y  a  point  d'Ordonnance  du  Roi  qui 
permette  aux  pauvres  de  prendre  dans  les 
forêts  le  bois-mort  &  le  pnoxt-bois;ils  peuvent 
néanmoins  dans  leur  neceflicé  prendre  le 
menu  qui  eit  tombé  ,  &  les  geuèlS  qui  font 
.dans  la  campagne.  156 


TABLE 
Trais   de  Jujiïce. 

Un  créancier  qui  par  ammoficc  faic  des 
frais  à  ion  debiceur  ,  ne  mente  pas  de  les 
recevoir  ,  fon  debiceur  eft  indigne  qu'on  les 
lui  remette  ,  à  caufe  qu'il  eft  de  mauvaife 
foi  :  il  faut  employer  cet  argent  en  aumônes 
&  en  d'autres  œuvres  de  pieté.  54 

Trancs-Ttefs. 

Un  Ecclefîaftique?  qui  n'étant  pas  noble 
poffedoic  une  terre  noble  ,  fut  ailigné  par  les 
partifans  pour  paier  un  droit:.  Il  fe  défendit  t 
&  {butine  que  ion  titre  Sacerdoral  étant  fur 
cecte  cerre  ,  c'étoit  comme  un  bien  Ecclefiaf- 
lique  qui  devoir  ê"re  exemr  du  droit..  Les 
partifans  n'aiant  pas  pouriuivi  ,  l'Ecclefiatti- 
que  eft  en  feureté  de  confeience  ,  étant  dans 
la  voi on: é  de  payer  s'il  y  eft  condamné. 
$66  &  ftàv. 

H 

Habit  'Ecclefiàftique. 

UN  Prêtre  ou  un  autre  Ecclefiaftique  ertr 
obligé   en  confeience  de  porter  i'habic 
Icclefiaftique.  405» 

Hôpital. 
Un  Evêque  ne  peut  pas  fourTrir  qu'un  Hô- 
pital fervi  par  des  filles  laïques,  &  administré  . 
par  des  Religieux  ,  aie  une  porce  pour  entrer 
dans  i'Eglife  de  ces  Religieux  ;  cette  porte 
étant  ouverte  le  jour  ,  &  fermée  la  nuit.   318 
Hyfotéque. 
Un  homme  eft   en  feureté  de  confciencc 
«juand  il  a  pour  lui  lçs  fènuraens  des  plus 
àabiks  Avocats,  ^4 
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Jeu. 

IL  [\y  a  rien  de  cercain  parmi  les  Théolo- 
giens ,  touchant  l'obligation  de  payer  ce 
<jue  l'on  a  perdu  au  jeu  de  hazard  ,  pur  ou 
mixte.  z<>i 

Jeune. 

Un  Supérieur  d'une  Communauré  ne  doic 
pas  faire  pefcr  le  pain  qu'on  donne  à  la  col- 
îario:i  les  jours  de  jeûne.  H  doit  laiifer  à  la 
difcrerion  d'un  chacun  de  prendre  ce  qu'il 
aura  befoin.  301 

Les  Théologiens  ne  conviennent  pas  à  quel 
âge  on  eft  obligé  de  jeûner.  ibid. 

Les  pénitences  qu'il  faut  impofer  à  cenr 
qui  durant  plutieuis  années  fe  font  acufeZr. 
de  n'avoir  pas  jeûné  le  Ca:ême. 

Le  fentiment  de  faint  Thomas  eft  ,  qu'on 
ïi'eft  pas  obligé  au  jeûne  avant  l'âge  de 
•vingt  &  un  an. 

Ceux  qui  boivent  du  vin   hors  le  repas  les- 
jours  de   jeûne  ,  pèchent  du  péché  d'intem- 
pérance ,  &  par  confequent  perdent  le   me- 
ure de  leur  jeune.  409. 
Intérêts. 

Un  Juge  peut  condamner  aux  intérêts  le 
débiteur  d'une  fomme  qu'il  doit  par  obliga- 
tion -,  quand  la  demande  en  a  été  faite  en 
Juftice  par  le  créancier  ,  &  que  c'eil:  de  bon- 
ne foi  &  .'ans  coilufion.  2.0 

Une  Tu:rice  qui  donne  de  l'argent  de  fon 
Pu  pi  le  par  obligation  ,  ne  peut  pas  en  retirée 
des  intérêts.  2if 

JLe  ùfqiie  <^ue  ion  court  en  prêtant  ka 
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argent  à  un  Banquier  ,   n'empêche  pas  que 
l'intérêt  n'en  foie  ufuraire.  34 

Il  y  a  des  ftipulations  d'intérêts  autorifées 
par  le  Droit  Civil  &  Canonique.  39 

Il  faut  obliger  les  débiteurs  des  intérêts 
ufuraires  à  ks  porter  à  leurs  débiteurs  en  es- 
pèces. 

Il  n'eft  pas  permis  de  prendre  intérêt  d'in- 
térêt. 52, 

On  n'eft  pas  obligé  de  reftituer  les  intérêts 
ufuraires  confumez  de  bonne  foy.  1 1  y 

Celui  qui  piête  fon  argent  par  Obligation, 
&  ftipule  les  intérêts,  commet  le  péché  d'u- 
fure.  480 

Il  cft  jufte  de  prendre  des  intérêts  d'un 
retour  de  partage.  149 

Quand  un  père  qui  doit  la  dot  de  fa  fille  à 
fon  gendre, &  lui  en  paye  les  intérêts ,  donne 
charge  à  un  tiers  par  un  accommodement  fait 
avec  lui,  le  gendre  peut  exiger  les  intérêts  de 
cette  dot,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé.     2.52, 

Ceux  qui  font  devenus  plus  riches  par  des 
intérêts  ufuraires  ,  ne  peuvent  s'exemter  de 
les  reftituer  ,  en  difant  que  s'ils  euiTent  cri! 
que  cela  n'eût  point  été  permis  ,  ils  auroienc 
employé  ailleurs  leur  argent  utilement  &  li- 
citement. ij4 

A  l'ocafîon  de  cette  proportion ,  qu'on 
n'eft  pas  obligé  de  reftituer  les  intérêts  ufu- 
raires, on  demande  comment  il  fe  peut  faire 
qu'un  homme  n'en  foit  pas  devenu  plus  ri- 
che ,  ou  au  moins  plus  pauvre.  345? 
Un  créancier  prefîe  fon  débiteur  de  le  paier, 
qui  lui  répond  qu'il  efb  dans  l'impuiiTan- 
ce  :  il  peut  alors  prendre  les  intérêts,  tA~ 
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tione  damni  émergent is.  3  fï 

Un  Marchand  qui  trafique  de  Ton  argent  , 

peur  prendre  des  in:erè;s  ou  de  celui  qu'on 

lui  doit  ,  ou  de  celui  qu'il  prefte.  3  54 

Juges. 

Les  Juges  font  obligez  de  garder  les  Re- 
glemens  de  la  Cour,  &  les  Ordonnances  pour 
les  fondions  de  leurs  Charges,  foit  en  matiè- 
re civile  ou  criminelle.  80 

Irrégularité, 

Les  hérétiques  convertis  qui  ont  reçu  l'an- 
folution,  ne  font  point  irreguliers  en  France» 
37i 


Légitimation, 

UN  homme  &  une  femme  qui  ont  eu  un 
enfant  avant  leur  mariage,  font  obligez 
de  le  reconnoîcre*,*quoy  qu'en  le  reconnoif- 
fant  ils  privent  du  droit  d'aineiTe  un  autre  en- 
fant qui  cft  né  depuis  le  mariage.  3  ©3 

Lettre  de  change. 

Une  Lettre  de  Change  ne  faille  point  celui 
au  profit  duquel  une  dette  eft  cédée  par  la 
dite  lettre  ,  mais  il  faut  que  l'acceptation 
s'en  faite  par  écrit.  je 

Le  Change  per  minutum ,ou  autrement  mq- 
ty(a.le,çl\  un  commerce  qui  e(J  de  foi  licite.  5* 
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Le  Change  par  Lettres  eft  juftc  ,  fi  on  y 
mec  quelques  conditions.  59 

Ceux  qui  violent  les  loix  du  Prince  pè- 
chent. 6$ 

La  loi  humaine  qui  eft  de  grande  impor- 
tance pour  le  bien  public  oblige  fous  peine  de 
péché  mortel.  6  6 

La  loi  doit  être  acceptée.  éy 

M 

Mai  fin. 

QUandii  eft  incertain  11  c'eft  par  la  faute 
du  Locataire  que  le  toit  d'une  maifon  3 
été  biûié  ,  le  propriétaire  &  le  locataire  por- 
tent par  moitié  la  perte.  3  5  S 

Uu  particulier  vendant  fa  maifon,  a  dit  de 
bonne  foi  ,  que  fa  maifon  relevoit  d'un  Sei- 
gneur ,  ne  fçachant  pas  qu'elle  relevoit  enco- 
re d'un  autre  ,  il  ne  doit  aucun  dédomage- 
ment  à  l'acquéreur.  367 

Difpenfe  de  Mariage. 

Un  homme  qui  avoit  été  demarié  ,  à  cau- 
fe  qu'il  étok  impuiiîant ,  s'eft  fait  guérir , 
&  a  paiTé  à  de  fécondes  noces.  La  queftion 
eft  de  fçavoir  lequel  des  deux  mariages  eft: 
valide  ;  la  refolunon  eft  que  c'eft  le  fécond  , 
l'homme  n'étant  pas  obligé  de  s'expofer  à 
l'opération  qu'on  lui  a  faite  ;  &  il  eft  incer- 
tain fi  elle  a  été  faire  fans  peiil.  2.11 

C'eft  une  chofe  douteufe  parmi  les  Théo- 
logiens ,  (i  le  Pape  peut  difToudie  un  mariage 
conciaclé  ,  non  pas  conlbmmé.  2S9 

On  ne  peut  pas  conlèillcr  de  demander  dif- 
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yenfe  du  Pape  pour  faire  un  mariage  entre 
des  perfonnes  de  qualité  qui  font  parens  du 
fécond  au   troiiléme  degré.  ibid. 

Une  fille  acordée  a  un  homme  ,  qu'on 
tient  publiquement  avoir  couché  avec  la 
mère  de  cette  fille,  peut  conientir  à  l'acom- 
plilfemcnt  de  ce  mariage.  315 

Une  H!!e   qui  fçait  cerraiuemenc   que  ce- 
lui avec  qui  elle  eft  acordée  ,  a  eu  une  ha- 
bitude criminelle  avec  fa  mère  ,  ne  peut  con- 
tracter mariage  avec  lui.  316 
Menfonge. 

Le  menfonge  eft  de  foy  mauvais,  &  il 
n'eft  pas  permis  de  mentir  pour  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  foie.  14 

Mijfionnaires. 

Il  n'eft  pas  nccéffairc  de  fe  confeffer  aux 
Millionnaires  pour  gagner  l'Indulgence  ac- 
cordée par  le  Pape  ,  Fidelibus  ad  ques  mit' 
îendi  accejfer'mt.  314 

Modes. 

De  ceux  qui  inventent  des  étoffes  fomp- 
rueufes  &  curieufes  ou  des  modes.  De  ceux 
qui  les  font  après  qu'elles  ont  été  inventées. 
De  celles  qui  les  portent  ,  &  s'en  parent.  Si 
l'on  doit  donner  aux  uns  &  aux  autres  l'ab- 
foiution.  1.  &  fuiv. 

Moulins. 
Son:  des  lieux  de  débauches.  252. 

o 

Offici alité. 
N  ne  peut  fc  referver  une  penfîon  fue 
un  Iknciice  donc  le  revenu  eft  à  perne 


o 
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fumfant  pour  entretenir  le  titulaire,  &  paysï 
les  charges.  109 

En  quel  cas  on  peut  fe  referyer  une  pen- 
fion.  xi  o 

Tille  pojfedée. 

La  conduite  qu'on  doit  garder  quand  une 
fille  s'imagine  erre  pofîedée. 
Fret  d'argent. 

Celui  qui  prête  fbn  argent  dans  l'efpe- 
rance  Se  avec  perception  de  quelque  profit  à 
caufe  du  prêt ,  quoi  qu'il  ne  ftipule  point 
ce  profit  ,  ne  peut  prendre  ce  qu'on  lui 
donne  gratuitement  >  &  l'ayant  pris,  eft  obli- 
gé de  le  reflituer.  351 
Promejfe. 

La  promette  qu'on  a  faite  à  des  Religieu- 

fes  de  leur  vendre  un  jardin ,  à  laquelle  on 

a  manqué  n'oblige  à  leur  rien  donner  ,   fi 

elles  n'en  foufFrent  aucun    dommage.     368 

Promoteur. 

Raifon  particulière  [pour  laquelle  un  Curé 
ne  doit  pas  être  Promoteur. 

R 

Religion  P.  R.  ' 

Avis  à  une  Catholique  qui  avoir  donné  re- 
traite à  une  jeune  fille  de  la  Religion  P.  R. 
que  fa  mère  avoit  chafTée  de  fa  maifon  après 
l'avoir  maltraitée. 

Réfûltition. 

On  peut  en  feureté  de  confeience  s'en  te- 
nir aux  résolutions  d'un  homme  reconnu 
pour  docte  8c  pieux  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  aie 
quelques  raifons  particulières  pour  douter 
de  Tes  réfolutioas.  X74 
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Reftitution. 

Un  homme  eft  obligé  de  reftituer  une 
fomme  qui  lui  étoic  due  ,  parce  qu'il  s'en 
eft  fait  payer  en  vertu  d'un  Bail  faux  &  anti- 
daté. 47 

Celui  qui  ceffe  d'être  en  bonne  foy  eft 
obligé  à  la  reftitution  des  intérêts  du  paiTé, 
&  qu'il  n'a  pas  confumez  dant  la  même 
bonne  foy  ,  &  dont  il  s'cft  enrichi.  50 

Un  Seigneur  d'un  village ,  qui  a  obligé 
fes  Vafîaux  de  donner  au  Receveur  du  Do- 
maine une  fomme  qu'ils  ne  lui  dévoient 
pas  ,  eft  tenu  de  la  leur  reftituer.  116 

Le  fens  des  paroles  de  faint  Thomas,  qui 
dit  qu'on  eft  obligé  à  la  refticucion  quando 
niiqu'ts  tradit  alium  ob  ludum  ex  cupiditate 
lucrandi.  241 

Si  par  la  Loi  d'un  païs  un  père  ne  peut 
faire  plus  de  dépenfe  pour  un  de  [es  enfans 
que  pour  l'autre  ,  le  fils  en  ce  cas  qui  a 
beaucoup  plus  coûté  à  la  famille  que  la 
feeur  ,  lui  en  doit  faire  reftitution,         3  5$ 

T 

Tailles. 

LEs  Princes  dont  les  Domeftiques  &  Ofî- 
cieis  font  exenrs  des  tailles  ,  ne  doivenC 
en  faire  mettre  aucun  fur  l'Etat  de  leur  mai- 
(bn  ,  qu'ils  envoyent  à  la  Cour  des  Aydes  , 
que  conformément  aux  Edits  ,  Déclarations 
&  Ordonannces  du  Roy.  5)1 

La  qualité  de  Juge  n'exemte  point  d'être 
Collecteur  des  Tailles.  <H 

Ceux  qui  ont  la  Charge  d'impofer ,  foaK 
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obligez  de  faire  cette  impofuion  le  plus  ju- 
gement qu'ils  peuvent.  Ibid. 

Ceux  qui  ne  gardent  pas  la  juftice  dans 
Tafllecte  des  Tailles  ,  font  obligez  de  reparer 
le  tore  qu'ils  font  aux  furchargez.  ibid. 

Titre  patrimonial. 

Le  Titre  Sacerdotal  eft  inaliénable  ,  &  les 
Ecclefiaftiques  doivent  avoir  grand  foin  de 
ie  conferver.  311 

Tribut. 

Explication  de  ce  que  die  Toîet,  qu'on  ne 
peut  exiger  de  tribut  de  his  qtt&  in  proprios 
ttfus  invehuntur.  199 

V. 

Vœux. 

LE  voru  (Impie  de  chafteté  perpétuel  eft 
refervé  au  Pape  ex  confuetudine7  &  non 
ex  Canone.  02. 

Si  une  femme  mariée  aiant  permis  à  fou 
snary  de  recevoir  les  ordres  facrez  ,  &  ayanc 
fait  vœu  de  chafteté  ,  eft  obligée  de  demeu- 
rer dans  un  Monaftere  ;  où  Ci  elle  peut  de- 
meurer au  fiécle  dans  la  même  Ville  que  fou 
mary.  ai  S 

Vicariat. 
Ceft  une  fimonie  que  d'acheter  ou  de  bri- 
guer un  Vicariat  ,  ou  un  Ofice  de  Sacriftie, 
auquel  eft  arrachée  l'obligation  d'adminiftrer 
les  Sacremens.  ia  j 

Vifite. 
Les  Evêques  doivent  commencer  leurs  vi- 
fites  par  leur  Ville  Epifcopale  ,  &  leur  Vil- 
le Epifcopale  par  leurs  Eglises  Cathédrales. 
*3> 
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Un  grand  Vicaire  d'un  Monaftere  de  Fil- 
les, qui  eft  excmc  ,  n'en  bleife  point  l'exemp- 
tion en  viiuantjl'Egiife  &  le  Tabernacle,  ibïd. 
Vfure. 

Donner  de  l'argent  fur  la  place  à  quinze 
pour  cenr,  c'eit  ufure  :  en  prendre  fans  quel- 
que necefTké  ,  c'eft  pécher  mortellement.     9 

C'eft  ufure  de  prêter  l'argent  des  Mineurs 
en  ftipulanc  l'intérêt  au  denier  feize.  1 

L'Ordonnance  d'Orléans  veut  que  les  Tu- 
teurs employent  les  deniers  de  leurs  Mineurs 
en  rentes  ou  héritages.  191" 

La  Loy  de  Dieu  ,  les  Canons  de  l'Eglife  f 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  défendent  l'u- 
sure. 193 

Le  prêt  qu'on  fait  à  des  Marchands  des- 
quels on  tire  intérêt ,  eft  ufuraire.  1^4 

Un  Curé  &  des  Marguilliers  ont  péché  & 
commis  une  cfpece  d'ufure  ,  propofant  aux 
ParoilTiens  de  fe  fervir  d'une  fomme  aparte- 
nante  à  leur  Fabrique  ,  &  d'en  donner  l'inté- 
rêt par  un  morif  de  charité.  100 

Quand  le  prêt  du  blé  eft  ufuraire.         19  c 

Il  n'eft  pas  permis  de  prêcer  à  ufure  aux 
riches.  193 

Ufage  fuppléé  par  un  Titre  Ecclefîaftique, 
35)1 
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